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LIVBE  II. 


l'BSTRÊMC  NISfeBB    EST  UNE    BECnUTE  EN  SAUTAfiBIlie. 
S  ET  HENDICITÉ. 


Derfons-nona  craindre  mainteDant  d'être  accusé 
d'exagération  si  noas  assurons  que  l^^tréme  misère 
rejette  les  populations  qu'elle  frappe  dans  la  vie  sanvage, 
et  {[D'elle  est  par  conséquent  incompatible  avec  les  pro- 
grès de  la  civilisation  et  même  avec  son  esistcnce? 

Les  classes  inférieures  dont  nous  venons  d^étudier  la 
condition  physique  et  la  condition  morale,  sont  peu  à 
peu  repoussées  des  usages  et  des  lois  de  ta  vie  civilisée, 
et  ramenées  à  travers  les  souffrances  et  les  privations  de 
la  misère  dans  l'état  de  barbarie.  Le  paupérisme  équi- 
vaut à  une  véritable  interdiction  sociale  :  les  misérables 
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ressemblent  à  ces  bandes  saxonnes  qui ,  pour  échapper 
au  joug  de  la  conquête  normande ,  allèrent  cacher  sous 
les  arbres  des  forêts  leur  nomade  indépendance  ;  ce  sont 
des  hommes  en  dehors  de  la  société,  en  dehors  de  la  loi, 
des  ou(Iato4,  et  c'est  de  leurs  rangs  que  sortent  presque 
tons  les  crimineb.  Une  fois  que  la  misère  s'est  appesan- 
tie sur  un  homme ,  elle  le  déprime  peu  è  peu,  dégrade 
son  caractère,  lui  enlève  les  uns  après  les  autres  tous  1^ 
bienfaits  de  la  vïe  civilisée,  et  lai  impose  les  vices  de  l'es- 
clave et  du  barbare. 

L'incertitade'  de  l'eiistence  est  le  premier  trait  de 
ressemblance  qui  rapproche  le  pauvre  du  sauvage.  Pour 
le  prolétaire  de  l'industrie,  comme  pour  le  sauvage ,  la 
vie  est  k  la  merci  des  chances  du  jeu,  des  caprices  dn 
hasard  :  aujourd'hui  bonne  chasse  et  salaire,  demain 
chasse  infructueuse  ou  châmage ,  aujourd'hui  l'abon- 
dance et  demain  la  famine;  et  comme  ces  alternatives 
ne  d^rendent  pas  de  la  volonté  de  celui  qui  les  snhit, 
comme  il  est  impossible  de  les  régler,  il  en  résulte  qu'il 
s'habitue  nécessairement  à  l'insoudance  de  son  sort,  et 
ne  se  donne  pas  la  peine  de  prévoir  les  besoins  de  l'ave- 
nir. Celui-là  senl  qui  sème  et  moissonne  possède  la  pré- 
voyance ;  celai  qui  chasse  ou  qui  joue  ne  connaît  qoe  te 
hasard  et  il  attend  tout  du  hasard^  pour  lui  le  présent 
seulexiste,  l'avenir  n'est  pas.  Voilà  donc  déjà  ane  des 
premières  vertus  sociales,  l'habitude  de  la  prévoyance , 
rendue  bien  difficile  et  même  impos^le  è  l'ouvrier  pau- 
vre qui  n'a  ponr  vivre  qu'un  travail  déprécié,  qu'il  n'est 
pas  s6r  d'échanger  chaque  jour  contre  le  pain  nécessaire 
à  la  vie.  Quand  nous  en  serons  à  l'étude  des  causes. 
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nous  verrons  qae  Incertitude  de  l'esisteace  par  le  tra- 
vail contribue  pour  une  {grande  part  à  la  démoralisation 
qœ  l'on  reprocke  anx  classes  infà-ieares. 

L'éducation  da  pauvre,  tdle  que  nous-  l'avons  vue 
sorlout  en  Ànglelerre,  est-elle  autre  chose  que  cdle  des 
sanva^,  moins  trt^souvent,  hélas!  les  caresses  de  la 
maternité  !  Ces  petits  enfants  qui  fournûlleot  dans  la 
tatige  des  mes  de  Liverpool  et  des  autres  grandes  villes 
d'Angleterre  sont  élevés  avec  moins  de  soin  assurément 
que  les  petits  des  chiens  et  des  chevaux  de  la  noblesse  de 
ce  pajs.  Chose  étrange!  on  s'occupe  avec  la  plus  loua- 
ble attention,  avec  le  plus  heureux  succès,  de  l'amélio- 
ration des  races  d'animaux ,  et  Ton  abandonne  la  race 
humaine  dans  le  peuple  à  toutes  les  causes  qui  peuvent 
la  dégrader  et  la  corrompre!  Il  n'y  a,  je  l'affirme,  que 
les  pourceaux  dont  l'éducation  physique  soit  comparable 
à  celle  des  enfants  du  bas  penpie  en  Angleterre.  Je  sais 
que  l'énormilé  du  mal  a  fortement  émn  l'opioiou  dans 
ce  pays,  et  que  l'on  songe  à  élaUir,  au  profit  des  classes 
pauvres,  un  système  d'éducation  publique;  mais  si  ce 
bienfait,  qui  n'est  pas  encore  réalisé,  fait  rentrer  dans 
ta  vie  sociale  quelques  malheureux  voués  h  la  barbarie, 
il  ne  pourra  pas  sauver  la  classe  d'individus  à  laquelle 
on  voudrait  l'appliquer.  Pour  cela  il  faudrait  re^rer  à 
jamais  les  enfants  du  milieu  où  ils  soDt  nés,  les  arrach» 
à  leur  famille,  à  leur  entourage,  et  cela  est  impossible. 
Ed  France,  où  l'instruction  primaire  est  accessible  à  la 
grande  majorité  du  peuple,  nous  n'en  avons  pas  moins 
nos  petits  sauvages  comme  en  Angleterre,  et,  selon 
le  rapport  de  M.  GiHon  sur  le  budget  de  t'inslmction 
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publique  poor  1839  ,  2,811,000  enrantsnc  vont  pas  it 
l'école  :  il  est  vrai  de  dire  qae  la  majorité  de  ces  eafanl» 
illétrés  apparticntà  la  population  agricole. 

Bien  qu'on  apprenne  généralement  à  lire  dans  nos 
villes  d'industrie,  les  enfants  des  ouvriers  n'en  sont  pas 
moins  privés  d'éducation  morale  et  même  intellectuelle, 
car  la  fabrique  les  réclame  avant  qu'ils  aîeat  eu  le  temps 
d'apprendre,  et  malgré  les  lois  sur  le  travail  des  enfants, 
lois  absolument  impuissantes  pour  empêcher  le  mal  ou 
faire  le  bien,  les  enfants  accaparés  par  l'industrie  ne 
promettent  à  la  société  que  des  misérables  et  des  barba- 
res !  La  revue  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  le 
chapitre  suivant  nous  montrera  qae  la  majorité  des 
enfants  des  manufactures  est  fatalement  vouée  à  la  dé- 
moralisation et  an  paupérbme. 

Le  vagabondage  et  la  proslitution  sout  encore  des  «> 
gnes  et  des  causes  de  barbarie.  Dans  les  grandes  villes  le 
vagabondage  des  enfants  est  la  pépinière  du  vol.  Unefois 
qu'un  jeune  travailleur  a  réussi  Ji  vivre  un  jour  hors  de 
l'atelier,  une  fois  que  le  vagabondage,  le  petit  n^oce  des 
rues,  lui  ont  procuré  une  seule  journée  d'exbteDce,  c'en 
est  fait  de  sa  moralité  et  de  sou  avenir. 

Nous  ne  pouvons  pas  indiquer  le  chiffre  des  jeunes 
vagabonds  d'après  des  documents  positifs,  mais  la  forte 
proportion  des  jeunes  délinquants,  qui  afOige  aujour- 
d'hui tous  les  criminalistcs ,  nous  fait  supposer  que  œ 
diiffre  doit  être  trés-élevé. 

Gomment  en  serait-il  autrement?  quel  attrait  doit 
avoir  la  vie  vagabonde  pour  ces  jeunes  captifs  de 
l'alelicr,  que  les  1<hs  de  France  et  d'Angleterre  ont 
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essayé  de  protéger  en  Tain(t)?  Lanalare,  comprimée  par 
la  nisère,  tes  sollicite  avec  d'autres  causes  aussi  pnis- 
Mntes  à  rechercher  toutes  les  occasions  de  courir  en  li- 
herté.  Un  travail  long  et  sédentaire,  un  maître  brutal, 
nue  femille  vicieuse,  jettent  tous  les  jours  une  multitude 
d'en&nls  et  d'adolescents  sur  la  voie  publique ,  et  les 
abandonnent  à  tontes  les  séductions.  Quelle  éducation 
queeelle-lèponrun  enfant  pauvret  Et  comme  dovsdoiu 
ét(Hin<His  qu'ils  ne  cèdent  pas  en  plus  grand  nombre  en- 
core aux  ardraites  provocations  que  l'étalage  de  toutes 
les  richesses  et  de  toutes  les  joaissances  adresse  à  leur 
A  ge  et  à  leur  misère  ! 

Nous  lisons  dans  un  rapport  sur  l'apprentissage  des 
jeunes  libérés  (Journal  1>  Providence)  :  h  Parmi  tons 
les  mauvais  penchants,  le  plus  redoutable  de  nos  enne- 
mis, c'est  la  passion  du  vagabondage  i  elle  ne  nous  laisse 
presque  aucune  quiétude,  car  elle  est  évidemoient  inex- 
tinguible. Parfois  assoupie  chez  quelques  pupilles,  du- 
rant un  certain  temps,  particulièrement  dans  la  saison 
rigoureuse,  ou  la  voit  soudainement  réveillée  par  la 
la  moindre  circonstance  et  infailliblement  par  les  pre- 
miers rayons  de  soleil  du  printemps.  Cette  inquiète  ma* 
nie  de  locomotion  et  d'oisiveté  parait  être  l'un  des  types 
conservés  de  la  vie  libre  du  sauvage ,  et  cette  condition 

(1)  La  Chambre  des  Députés  de  France  doit  discuter 
une  loi  sur.le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
pendant  la  présente  session.  Cette  loi,  si  sages  qu'on  en 
bisse  les  dis  positions,  sera  une  loi  inutile  de  plus,  ainsi 
que  nous  ie  verrons  dans  le  chapitre  suivant. 
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d'existence  se  retrooTe  idenliqaemeat  dans  ceHe  des  en- 
fants HvréssaB)  guide,  dès  leurs  premiers  pas,  auxiiB' 
polsioBS  de  leurs  abruptes  volontés.  »  Nous  rédamons 
l'indulgence  du  lecteur,  p4iur  le  mauvais  stjle  de  Mes- 
sieurs les  palrons  des  jeunes  libérés  du  département  delà 
S^ne,  en  faTenr  des  faits  et  observations  préd«Ecque 
renferme  cette  citation.  Il  faudra  nous  la  rappeler  quand 
nous  voudrons  cwmaltre  la  cause  des  vices  de  la  misère. 

AParis,le  vagabondl^^desenfaal8  panvresest accom- 
pagné d^un  cynisme  et  d'une  précocité  d'intelligence  qui 
épouvantent.  Nous  pourrions  emprunter  à  la  Gaxette  de» 
Tribunaux,  qui  est  le  recueil  poétique  de  la  misère  et  dn 
crime,  une  foule  de  récits  qui,  malgré  leur  plaisante  ré- 
daction, ne  feraient  pas  rire;  e.t,  pour  le  dire  en  passant, 
l'intention  de  plaisanterie  qne  montrent  toujours  les  ré- 
dacteurs âe  cette  feuille  quand  il  s'agit  des  d^its  des 
nusérables,  est  une  odieuse  dérision  contre  laqudle  nous 
réclamons  la  protestation  dePhonnéteté  et  du  bon  sens. 
Malgré,  ce  reproche  mérité,  qni donne  h  cette  feuille, 
pleine  de  si  utiles  renseignements,  un  caractère  su^>ecl, 
nous  lui  emprunterons  nu  de  ces  récits  ctHume  elle  en 
contient  chaque  semaine  an  sujet  d'un  jenne  vagabond 
de  Paris;  nous  donnons  cclui-ià  comme  un  modèle  qui 
représente  parfaitement  la  majorité  des  individju  de  lai 
classe  à  laquelle  il  appartient  : 

H  Béasse,  jeune  polisson  de  treize  ans,  comparais- 
sait en  police  correctionnelle,  sous  la  prévention  de  va- 
gabondage. C'est  sans  doute  à  sa  vie  aventureuse  et  no- 
made qu'il  doit  cet  aplomb  précoce  et  cette  assurance 
déplorable  donlilfaitpreuvependant  le  cours  des  débats. 
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M.  LE  raÊsiDEKT.  —  Que  faisiez-Tons  duos  la  rue,  h 

deix  heures  au  inatiD,  quand  on  tous  a  arrêté? 

Bbassb.  —  Je  dormais  ;  la  unit  n'est-elle  pas  faite  pour 
d«nnir7 

H.  LB  PRESIDENT.  MOÎS  OD  dOTt  CbOt  BOÎ. 

Seassb.  — Eert-ce  que  j'ai  un  ehex  soi? 

M.  LB  PMstDBNT.  —  Vou9  vivez  doDc  daos  un  vaga- 
bondage perpétuel? 

Bbasse.  —  Je  travaille  pour  gagner  ma  vie. 

M.  LE  FRiÉsiDENT.  —  Quel  est  Totreétat,  chez  qui  tra- 
vaillez-Tons? 

.  Bkassb.  —  Mon  état  1  d'abord  j'en  ai  trente-six  au 
moins;  ensuite  je  ne  travaille  chez  personne.  Il  jadéjà 
quelque  temps  que  je  snis  à  mes  pièces,  j'ai  mes  étals 
de  jour  et  mes  états  de  nuit.  Ainsi,  par  exemple,  te  jonr, 
je  distribue  des  petits  imprimés  gratis  à  tons  les  passants; 
je  cours  après  les  d^igences  qai  arrivent  pour  porter  les 
paquets;  je  fois  la  roue  sur  l'avenue  de  Neuilly,  devant 
les  vwlures  et  devant  les  cavaliers  ;  la  nuit  j'ai  tes  spec- 
tades,  je  vasouvrir  les  portières ,  je  vends  descootre- 
biarqnes.  Est-ce  que  je  sais  tout  ce  que  je  ne  faiâ  pas? 
Oh!  je  suis  bien  occupé. 

H.  LE  PBBsmBirr. —  Il  vaudrait  mienx  pour  vous  être 
placé  dans  une  bonne  maison  et  y  faire  votre  apprentis- 
sage. 

BSASSE.  — -  Ah!  ouiche,  une  t)onne  maison!  un  ap- 
prentissage', c'est  embêtant.  Et  puis  le  bourgeois,  ça 
grogne  toujours  ;  ensuite  pas  de  liberté. 

M.  LE  PBBStDEirr.  —  Votre  père  ne  vous  réclame  pas? 

Bbassk.  —  Plus  de  père. 
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M.  LB  PEBSiDKHT.  —  Et  Totrc  Diëre? 

Bbassb.  7-  Pas  plus,  ni  parents  ni  amis)  libre  etio- 

dépendant. 

Le  tribunal  condamne  Béasse  à  deux  aouées  de  dilen- 
tioD  dans  une  maison  de  correction. 

Béasse  £Edt  une  assez  laide  grimace,  puis  reprenant  sa 
belle  bumeur  :  k  Deux  ans  \  de  quoi  !  c'est  jamais  que 
viagt-quatre  mois.  Allons,  en  route!  » 
(Extrait  d^  la  Gazette  de»  TrUunaux.  —  Août  18(0  J 

N'est-ce  pas  là  la  rie  sauvage  en  pleine  civilisa- 
tion? 

La  mendidté  est  le  vagabondage  de  l'bomme  adulte; 
c^eat  un  retour  souvent  volontaire  et  pr^édité  vers  la 
barbarie. 

La  mendicité,  tant  de  fois  proscrite  et  toujours  floris- 
rissanle,  est  ordinairement  l'eiTet  de  la  misère  effrontée 
et  coupable.  Elle  est  souvent  une  industrie  où,  comme 
dans  toutes  les  autres,  le  plus  habile,  gagne  davantage; 
mîùs,  innocente  ou  criminelle,  elleest  un  reproche  vivant 
pour  la  société  qoi  la  tolère,  faute  d'institutions  capa- 
bles de  la  prévenir  et  de  la  réprimer.  En  Angleterre, 
grâce  aux  nouveaux  Work-hoases,  la  mendicité  est  à 
peu  prés  abolie  -,  et  comme  la  misère;  résultant  des  in- 
Brmités  et  de  la  vieillesse  est  sûre  de  trouver  un  chari- 
table asile ,  la  gueuserie  vagabonde  est  efficacement  ré- 
primée. Dans  certaines  Unions,  des  circulaires  avertissent 
les  habitants  de  refuser  toute  aumAne  aux  mendiants,  et 
de  les  adresser  immédiatement  aux  "Work-houses  où  ils 
sont  adnùs  sans  aucune  formalité ,  sur  la  demande  d'un 
babitant  de  l'Union.  Sï  le  mendiant  est  reconnu  infirme 
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ouiucapable  de  travail,  oh  lai  oflire  Padraisrion  déâni- 
tive  dana  ane  maison  de  secoon,  et  on  le  garde  josqoï 
ee  qa'il  soit  décidé  k  quelle  Union  il  doit  appartenir;  n 
le  mendiant  n'est  qu'an  vagabond,  capable  de  travail, 
le  r^iime  appliqué  aux  adultes  dans  les  Work-houses,  «I 
parlicnliérement  l'esârdce  du  moulin  à  bras,  en  ont 
bienldt  débarrassé  la  charité  publique.  L'inconTénient 
de  ce  système ,  que  nous  ayons  Mudié ,  est  de  supposer 
qu'il  n'j  a  que  deux  espèces  de  misère,  celle  qui  vient 
des  infirmités,  de  T&ge,  de  l'incapacité  du  travail,  et 
celle  qui  est  le  résultat  de  la  paresse  et  du  vice.  Malheu- 
reusement  il  y  en  a  une  troisième  espèce,  plus  nom- 
breuse que  les  deux  autres,  surtout  en  Angleterre,  et 
pour  celte  espèce-là  le  r^ime  du  Work-'house  est  un 
d^i  de  charité  et  une  cruauté  ;  mais  cette  misére-Ui , 
celle  qui  résulte  du  manque  de  travail,  du  chèmage  fqrcé 
des  ateliers  et  de  l'însulfisance  du  salaire,  ne  mendie 
pasj  elle  souffre  à  domicile,  et  importune  rarement  de 
son  îipage  la  philanlrqiie  calculatrice  de  l'Angle- 
terre. 

Nous  sommes  réduits  à  désirer  pour  notre  paya  le  ré- 
gime des  Work-houses  eu  ce  qu'il  a  d'appliqnable  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  comme  le  meilleur  moyeu 
que  nous  connaissions ,  comme  le  seul  que  nous 
croyions  efficace  pour  r«^rimer  la  tnendicité  qui  désole 
et  souvent  épouvante  nos  campagne.  Il  y  a  quelques 
mois  environ,  les  journaux  nous  apprenaient  que  des 
bandes  de  mendiants  parcouraient  les  villages  de  la 
Seine-Inférieure  et  rançonnaient  les  habitants,  obligés 
de  se  réunir  en  force  suffisante  pour  intimider  la  troupo 
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de  Ta^abonds.  Sur  beaacopp  de  poinb  de  la  France,  le 
nendiant  force  TaiimADe  par  TeiTrcH  qa'tl  inspire  !  Chez 
BOUS ,  nous  l'avons  dit ,  la  nendicilÉ  n*est  prohibée  qoe 
dans  UD  petit  nombre  de  villes  qoî  pOBSt^ent  des  dèp6(s, 
DODB  dirions  mieox  deségoAta  d'hommes,  et  elle  est  pn- 
bliqnement  et  presque  librement  pratiquée  sur  tont  le 
reste  du  territoire.  Sans  aller  josqu^à  Rennes  et  snr  les 
^«ndes  routes  de  France,  on  la  rencontre  sons  son  as- 
pect le  plus  hideux  aux  pwtesde  Paris,  à  Saint-Ger- 
main, dont  on  chemin-de  fer  a  fait  un  fanbonr^  de  la 
capitale,  etoô  l'on  ne  peut  arriver  qu'en  traversant  une 
longue  avenue  de  mendiants  (1).  Le  chiffre  de  la  men- 
dicité officielle  en  France,  lùea  inférieur  à  celui  de  k. 
mendicité  réelle  que  noos  n'avons  ancon  moyen  de  con- 
naître, s'élève  à  198,135  (2). 

Un  des  hommes  les  plus  éminents  de  notre  société, 
M.  DuGbftlel(3),  a  généreusement  pris  la  défense  de  la 
mendicité  contre  les  mesures  cruelles  dont  elle  a  été  l'ob- 
i^.  Il  regarde  comme  un  droit  imprescriptible  pour  le 
pauvre  celui  de  recourir  è.  la  charité  volontaire.  Halhen- 
rensentent  il  est  prouvé  que  la  liberté  absolue  de  mendier 
est  ou  mcouragement  k  la  {ainéantise,   une  source  de 


(1)  Depuis  que  cette  page  est  écrite,  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise  a  ouvert  des  dépAts  aux  mendiants  de  son  dépar- 
tement 

(2)  Économie  foUtique  chrétienne,  par  M.  le  vicomte 
Villen  euve-Bargemo  n  t . 

(3)  De  la  charité  dam  ses  rapports  avec  l'état  moral  el 
le  bien'étre  des  classes  inférieures. 
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graves  iDCOnTénieHU  et  mAme  de  dangon  pour  la  société 
qui  la  tolère.  Nous  n'approwwis  pas  qu'une  nation, 
pour  se  débarrasser  de  l'image  importana  des  htdtfues 
âtfimitis  et  de  la  dégoàUmte  mitive  (i),  condamue  les 
misérables  au  régfime  des  prisons,  mais  bobs  pensons 
qu'il  est  de  son  intérêt  et  de  son  devoir  de  réprima  ta 
mendicité  comme  un  d^it,  quand  efle  emploie  les  moyvD» 
nécessaires  pour  la  prévenir ,  en  ouvrant  de  diarilaMe» 
asiles  aux  infirmités  et  à  la  vieillesse. 

La  mendicité  nous  révèle  indirectement  l'étendue 
de  la  mis^.  Quand  nous  tojobs  des  nations  éclairées 
échouer  dans  la  tAche  de  proscrire  lia  pareil  fléau ,  nous 
pensons  que  la  misère  réelle  doit  être  bien  grande  dans 
de  tels  pûjs,  puisqu'on  n'a  pas  de  moyens  efficaces  pour 
soulager  la  véritable  indigence  et  se  donner  ainsi  le  droit 
d'appliquer  sévèrement,  contre  les  mendiants,  des  pei- 
nes répressives.  Noos  n'exagérons  pas  en  disant  que  si 
on  ouvrait  à  la  misère  des  asiles  vraiment  charitables , 
te  nombre  de  ceux  qui  demanderaient  à  y  entrer  serait 
si  grand,  qn'il  deviendrait  pour  les  gens  aisés  un  insop- 
pOTtable  fardeau. 

Une  loi  nouvelle  sur  la  mendicité  est  un  des  besoins 
les  plus  argents  de  la  France.  Nous  n'en  denuind<Hi) 
pas  la  suppression  absolue,  mais  une  intelligente  ré- 
pression. L'avengte  ou  le  vieillard  honnête  qui  mes- 
dieut  avec  autorisation,  ne  sont  pas  un  danger,  mais 
une  innocente  occasion  de  charité. 

Et  le  rapprochement  ptèmaturé,  la  promiscuité  des 

(1)  M.  NoaiUe  du  Gard,  voyez  plus  haut ,  t.  i,  p.  230. 
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sexn,  n'est-ce  pas  qd  caractère  de  bestialité  et  de  bar- 
barie? Noos  avons  ra  ia  misère  rassembler  les  Ages  et 
les  sexes,  péle-méle,  dans  des  chambres  étroites,  sonvent 
SDr  la  même  coache,  et  provoqaer  ainsi  le  libertinage 
par  le  rapprochement  et  par  l'esemple.  L'industrie  des 
grands  ateliers  continue  cette  incessante  provocation, 
et  pendant  les  benresdu  travail ,  et  pendant  les  allées  et 
venues  à  lafabriqse.Onsaitquels  sont  les  résultats  dece' 
contact  permanent  (tes  sexes,  loin  de  la  surveillance  des 
familles,  lorsque  tout  invite  aalibertinage,  et  une  nature 
déréglée,  et  les  conversations  et  l'exemple.  Aucun  en- 
seignement moral ,  aucune  surveillance ,  ne  s'opposent 
è  la  corruption  des  mœurs  chez  les  classes  pauvres ,  obli- 
gées d'aller  demander  le  pain  decbaqoejonrans  manufac- 
tnriers  :  le  vice  seul  a  la  parole  dans  les  ateliers,  et  la 
décence  en  est  proscrite  dans  le  langage  et  dans  les  actes, 
comme  on  ridicule.  Dans  cette  atmosphère  impare ,  l'en- 
fance affecte  fièrement  des  vices  qu'die  ne  devrait  pas 
compr«idre,  et  l'innocence  est  perdue  long-temps  avant 
que  les  sens  aient  parlé.  Familiarisée  dés  son  enfance 
avec  l'image  et  la  pratique  de  ia  débauche,  la  jeune  tille 
envisage  la  prostitution  sans  dégofttet  sans  effroi,  comme 
une  ressource  contre  la  misère,  n  Oo  connaît  très-bien 
l'adresse  de  plusieurs  maisons  de  débauche  de  la  capi- 
tale, dans  tes  ateliers  de  quelques  villes,  écrit  M.  Vil- 
lennéf  et  si  l'ou  m'a  dit  vrai,  de  jeunes  filles  ne  crain- 
draient pas,  dans  leurs  discours,  de  faire  allusion  an 
temps  où  elles  iront  les  habiter  (1).  » 

(1)  Tableau  de  l'ilat  phytique  et  moral  du  ouvriert ,  par 
M.Villermé.  t.  h,  p.  63. 
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Ceriaines  industries  semblent  oi^anùécB  tout  exprès 
ponr  faire  de  la  prostilntion  aue  nécessité.  Ce  sontceltcs 
qui  sont  sujettes  à  des  chômages  périodiqnes  an  peo 
prolongés,  et  pins  particDlièrement,  selon  l'aateur  qne 
nous  venons  de  citer,  les  mauafactures  d'appréis  des 
toiles  de  coton,  qui  occupent,,  anx  époques  de  com- 
mandes, des  jeunes  femmes  qu'on  renvoie  aux  époques 
périodiques  de  repos  (1).  Quand  la  manu&dufe  refus» 
le  travail  qui  donne  iepaîo,  oa  s'adresse  à  la  prostitution 
pour  l'obtenir  1 

Le  lien  sacré  des  familles,  s'il  est  jamais  formé,  est 
bienlAt  rompu  par  ladissolulion  et  l'indiscipline  des  en- 
fants, et  par  la  négligence  des  parents.  Les  sentiments 
de  la  paternité  et  de  l'amour  filial  ne  résistent  pas  aux 
rudes  épreuves  de  la  misère.  Los  parents  essaient  de  se 
débarrasser  au  pins  vite  du  fardeau  coûteux  qne  leur 
impose  la  famille  ;  et  les  enfants,  aussitôt  qu'il  sont  en 
état  de  travailler,  deviennent  étrangers  à  leurs  parents 
qui  n'ont  rim  à  attendre  de  leur  reconnaissance.  Lors- 
que  la  municipalité  de  Rouen  fit  une  eiiquétc,  en  1 833, 
sur  la  condition  des  ouvriers  de  cette  ville,  elle  fut  épou- 
vantée de  la  corruption  qu'die  remarqua  dans  les  famil- 
les desouvriers  les  pins  pauvres.  L'indifïérence  de  beau- 
coup d'enfants  pour  leurs  pères  et  mères  devenus  vieux , 
était  poussée  jusqu'à  la  pins  révoltante  inhumanilé. 

La  fureur  avec  laquelle  la  partie  la  plus  d^adèe  des 
classes  pauvres  s'adonne  à  la  passion  de  l'ivrognerie,  ne 

(i)  Tableau  de  Vital  phytiquê  etntoraldu  oavrwrt,'fBn 
M.  Villermé,  t.  ii. 
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se  rencontre  au  même  d^ré  qae  chez  les  peaples  san- 
vages.  Le  nègre  de  la  côte  d'Afrique  vend  ses  enfants  et 
se  vend  )ai-mta>e,  pour  une  bouteille  d'eau-de-vie.  L'i- 
vrognene  a  pins  fait  pour  exterminer  les  races  indigènes 
de  l'Àmèriqne  du  nord,  que  les  massacres  systématiques 
des  blaucs,  et  la  famine.  Pour  le  sauvage ,  l'ivresse  est 
la  félicité  suprême  ;  pour  le  misérable  des  grandes  villes, 
c'est  une  passion  iavincible,  une  jouissance  indispen- 
sable, qui  s'achète  à  tout  pris,  an  prix  de  la  santé  et  de 
la  vie.  Quel  triste  rapprocbement  !  quel  tableau  désolant 
que  celui  de  ces  hommes,  nos  compatriotes  et  nos  frères,  ■ 
se  plongeante  plaisir  dans  le  pins  honteux  abrutisse- 
ment ,  s'inoculant,  au  moy^i  de  l'alcool ,  la  rage  des 
bètes  féroces,  et  mêlant  &  d'ignobles  orgies  le  sang  et 
les  blessures  [ 

Sous  le  rapport  des  amusements  et  des  plaisirs,  le  pro- 
létaire des  grandes  villes  est  moins  bien  partagé  que  le 
barbare.  Les  peujdes  les  plus  barbares  ont  des  tradi- 
tions, des  chants  nationaux,  présents  des  ancêtres  et  des 
Dieux,  qui  rappdlent  le  passé  et  promettent  on  glorietu 
avenir  :  les  barbares  ont  la  poésie  et  l'espérance.  Ils  ont 
l'exaltation  dn  courage,  te  sentiment  d'une  grandeur 
sauvage,  l'héroïsme  individuel,  ils  ont  un  culte  et  des 
Dieux.  Les  classes  dégradées  que  la  misère  exclut  de  la 
civilisation  n'ont  rien  pour  se  réjouir  et  oublier  leurs 
maux,  rien  pour  consoler  leurs  sonfiranceset  relever  leur 
humiliation,  rien  que  l'ivrognerie!  Pour  elles,  ni  passé, 
ni  avenir,  niculle,  ni  Dieux,  ni  hérosj  leur  viese  passe 
loole  entière  à  chercher  du  pain  et  à  s'abrutir.  Les  rares 
plaisirs  qui  leur  sont  accessibles,  sont  des  instruments 
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énergiques  de  coiroplion.  Chez  noas  ils  n'ont  pins  d'é- 
glise, et  ils  D'ont  pas  de  théâtre,  car  on  ne  peatpas  donner 
ce  nom  aaj.  ignobles  spectacles  que  lear  offre  la  misé- 
rable cupidité  qui  spècnle  sur  leurs  vices.  A  Paris ,  les 
spectacles  en  plein  vent  qui  attirât  la  populace  débi- 
tent des  obscénités  réroltantes,  qu'écoute  arec  une  im- 
perturbable tolérance  Foreille  de  la  police.  Les  danses  ans 
barrières  sont  des  écoles  d'infamie  où,  sous  les  yeax  et 
ans  aj^ilaiidissements  ^  plusieurs  centaines  de  q>ecta- 
teurs.  Ton  mime  effrontément  tous  les  actes  du  liberti- 
nage leplusraflioé. 

Les  petits  théAtres  en  An^elerre,  appelés  jKRm/-iA«a- 
très ,  spectacles  à  deux  sous,  sont  d'une  nature  telle- 
ment dangereuse  que  l'on  songe  à  les  supprimer  sans 
pouvoir  j  parvenir.  «  Partout  où  existe  un  permy-theatre, 
dit  M.  Talbot,'1e  secrétaire  de  la  Société  pour  réprimer 
la  prostitution,  c'est  un  fléau  pour  tout  le  voisinage;  on 
'  est  sûr  qu'il  attire  tous  les  enfants  des  classes  pauvres 
pour  les  rendre  témoins  des  scènes  les  plus  immorales  et 
les  plus  absurdes;  une  fois  qu'ils  ont  pris  l'habitude  de 
fréquenter  ces  spectacles  ôrduriers,  ils  sont  rapidement 
enlndnés  aavol,.  à  la  prostitution,  à  tous  les  crimes 
imaginables.  Il  y  a  quelque  temps,  il  existait  un  théâtre 
de  ceUe  sorte,  qui  a  été  ouvert  pendant  neuf  mois,  dans 
les  environs  de  Bagnige-Welle-Road ,  et  qui  devint  à  la 
fois  si  corrupteur  que  les  autorités  de  la  paroisse  inter- 
vinrent et  forc^vnt  le  propriétaire  h  l'abandonner.  De 
jeunes  femmes,  perdues  k  ce  théâtre,  se  sont  adressées 
à  moi  pour  les  protéger,  après  avoir  couru  les  rues,  par 
suite  de  leur  assiduité  ii  œ  spectade...  Les  salons  de 
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danse  et  de  musique,  dans  les  maisona  publiques  aato- 
risées,  sont  aussi  la  source  d'une  grande  corruption  et 
prodaiseal  les  plus  trbtes  efiets.  »  L'auteur  cite  ensuite 
lesmaîsonsde  logeurs  de  Sainl-&ks,  dnbas  Wetlmimltr 
et  de  White-Ûiaptl,  où  se  passent  foarDellement  des 
scènes  d'uue  obscénité  indescriptible  et  qu'on  De  Ton- 
drait pas  croire  si  on  en  lisait  la  description  (1). 

Les  colonies  pénales  de  l'Angleterre  {ffoUTeut  que 
l'bomme  sorti  de  la  civilisation  pour  tomber  en  barbarie, 
dépasse  toutes  les  bornes  que  l'imaginaticm  peut  assi- 
gner à  la  dégradation  humaine.  Gomme  l'Irlande  est  le 
tjpo  complet  de  la-  misère,  les  colonies  pénales  anglaises 
sont  le  t^pe  parlait  de  l'immoralité  dont  l'homme  est  ca- 
pable. Voici,  en  abrègeantceUehideusc  description,  une 
idée  de  la  dépraration  à  laquelle  l'homme  peut  arriver. 
i  Les  regards  de  Dieu,  dit  le  docteur  Ullathome,  vi- 
caire général  de  l'Australie,  dans  un  ouvrage  qn'il  a 
publié  sur  ce  triste  pays,  les  regards  de  Dieu  ne  sont  ja- 
mais descendus  sur  un  peuple  tel  que  celui-ci,  depuis  le 
déluge;  un  peuple  on  l'on  s'accouple  à  la  h&te  sans  affec- 
tion, où  chacun  vit  pour  les  sens  ;  une  société  sans  les 
sentiments  qui  font  une  société,  où  les  hommes  sont  ac- 
complis en  perversité,  les  femmes  en  impudeur,  les  en- 
fants en  effronterie. ..  Les  sauvages  nus  qui  parcouraient 
ces  forêts  io6nies  ne  connaissaient  pas  de  plus  grande 
monstruosité  que  le  camàbalitfne,  les  Anglais  leur  ont 
enseigné  de  plus  grandes  horreurs  :  bannir  cette  peste 


(i)  Pro$titulion  oj  London,  by  Michael  Ryan,  p.  200. 
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de  b  surface  de  la  terre  importe  à  tout  le  gaire  ba- 
main.  »  —  Le  rapport  du  comité  d'émigration  fait  an 
parlement  en  1838  noos  apprend  qu^à  la  Nouvelle 
Galles  du  sud  il  j  ent,  en  1835,  22,000  condamnations 
correctionnelles  CSummaryJ,  quoique  le  nombre  des  «on- 
vicU  ne  fdtque  de  25,000l  Mais,  de  tontes  les  colonies 
pénales,  celle  de  Norfolk  est  la  pire.  «  Elle  est  aussi  per- 
verse (nous  citons  encore  Ulla(horne)  que  les  villes  sur 
lesquelles  Dieu  a  fait  descendre  le  feu  du  ciel  j  le  IaDg;age 
de  ses  habitants  est  si  corrompu  qu'il  présente  sans  cesse 
à  l'imagination  les  objets  les  plus  dégoAtants,  si  pervers 
que,  dans  le  dialecte  des  prisonniers,  le  mal  signifie  litté- 
ralement le  bien,  le  bien  est  appelé  malj  l'bomme  qui  a 
a  conservé  de  bons  sentiments  s'appelle  un  méchant^  et  le 
coryphée  du  vice  un  brave  homme,  n 

«  La  vie  de  l'homme  est  devenue  chose  tellement  in- 
différente, dit  le  rapport  dn  comité  d'émigralion,  que 
des  assassinats  ont  été  commis  de  sang-froid  ;  le  mear- 
trier  déclara  qu'il  n'avait  pas  de  haine  contre  sa  victime, 
mais  qu'il  avait  voulu  senlemeat  obtenir  son  transfert 
dans  un  autre  lieu.  On  ^  vu  la  vie  d'un  homme  mise  an 
sort,  et  ceini  sur  lequel  le  sort  était  tombé  exécuter  le 
crime;  ses  camarades  témoignaient  que  sa  seule  intention 
avait  été  d'être  transféré  à  Sidney.»  Assez  d'borreurs 
comme  cela,  n'allons  pas  plus  loin,  la  bmte  humaine  est 
capable  de  tous  les  crimes,  de  tontes  les  infamies,  que 
peut  enfanter  l'imagination  en  délire. 

La  barbarie  qui  prend  naissance  au  sein  de  la  civili- 
sation, menace  l'existence  des  sociétés  de  périls  plos  re- 
dontables  et  plus  prochains  qu'on  ne  le   suppose.  En 
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Angleterre,  les  récentes  enquêtes  ont  donné  l'éreil  an 
gfoaTernement ,  tontes  ont  terminé  par  ce  refrain ,  que 
la  société  ne  doit  pas  rester  indifférente  à  ta  condition 
morale  des  classes  inférieures.  L'avis  sera-t-il  entendu, 
et  la  politique  permeKra-t-elte  d'en  profiter  à  temps?  Je 
le  souhaite,  mais  je  ne  peux  m'empêcber  de  craindre. 
Quand  Borne  secrojait  maîtresse  du  monde,  soupçon- 
nait-elle que  des  contrées  inconnues,  où  ses  armes 
et  son  nom  n'avaient  pas  pénétré,  étaient  pleioes  de 
peuples  armés  tout  préls  à  l'envahir  ?  Les  progrès  et 
les  conquêtes  incessants  de  la  civilisation  ne  seront 
pas  assurés  tant  qu'on  n'aura  pas  arrêté  les  progrès  et  les 
conquêtes  de  la  barbarie  :  que  la  civilisation  se 
hàle  pendant  qu'elle  possède  encore  le  droit  et  la  force! 
Noos  allons  examiner  maintenaiit  quelles  sont  les  in- 
dustries qui  fournissent  principalement  des  recrues  à  h 
misère,  et  dansquels  rapports  les  populations  laborieuses 
se  trouvent  actuellement  vis  Ji  vis  ceux  qui  les  em- 
ploient. 
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DD  TBATAIL  DES  CLASSES  ÏADVRES. 


L'industrie  nouvelle  a_ introduit  dans  la  condition  des 
classes  laborieuses  un  ctiang-ement  qui  a  l'importance 
d'une  terrible  révolntiou  :  elle  a  remplacé  le  travail  en 
famille  par  le  travail  en  fabrique  j  elle  a  brusquement 
interrompu  le  silence  et  la  paix  de  la  vie  domestique, 
pour  lui  substituer  l'agitation  et  le  bruit  de  la  vie  en 
commun.  Aucune  transition  n'a  été  ménagée,  et  les  gé- 
nérations élevées  pour  l'existence  tranquille  de  la  fa- 
mille ont  été  jetées  sans  préparation  dans  les  ateliers^ 
hommes,  femmes  et  enfants,  se  sont  vus  entassés  par 
milliers  dans  de  vastes  manufactures  où  ils  devaient  tra- 
vailler cûle  à  cdte  et  péle-méle  pendant  quatorze  et 
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qiÛDze  heures  par  jour.  Le  rapprochement  était  soureot 
si  intime  qne  les  pins  simples  précantious  exigées  par  la 
décence  devenaient  impossibles.  Les  hommes  et  les 
femmes  étaient  obligés  de  se  dépouiller  d'une  partie  de 
leurs  vêtements,  les  nns  devant  les  autres,  à  cause  de  la 
chaleur  des  ateliers,  et,  devons-nous  le  dire,  la  pudeur 
était  forcément  outragée  par  Finsouciauce  du  chef  de 
manufacture,  qui  n^avait  pas  songé  le  plus  souvent  à  mè* 
nager  aux  deus  sexes  les  moyens  de  séparation  les  plus 
indispensables.  Les  membresdesTamillesonvriëres, isolés 
les  uns  des  autres  par  la  nature  diverse  de  leurs  travaux, 
occupés  même  dans  des  ateliers  din^érents,  ne  se  retrou- 
vaient pins  réunis  qu'au  moment  du  dernier  repas  et  du 
coucher  ;  la  fatigue  du  jour  ne  leur  laissant  plus  d'autre 
sentiment  que  le  besoin  du  repos,  ils  s'endormaient  bien- 
tfA  pour  se  séparer  de  nouveau  dès  le  réveil.  Tonte 
communication  de  sentiments  et  d'intelligence  était 
rompue  entr'eux,  et  ib  n'étaient  plus  les  uns  aux  antres 
qne  des  camarades  de  chambra. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  travail  en  commun  soit 
funeste  de  sa  nature,  et  que  le  travail  en  famille  doive 
absolument  lui  être  préféré.  Je  vois  qne  de  tous 
côtés  les  hommes  sont  forcément  attirés  les  uns  vers  les 
autres,  que  le  travail  isolé  est  devenu  impossible,  et  je 
reconnais  dans  ce  fait,  qui  s'est  manifesté  si  brusque- 
ment au  milieu  de  nous,  une  loi  nécessaire  qui,  je  l'es- 
père, finira  par  devenir  bienfaisante.  Mais  elle  n'agit 
pas  moins  sur  les  classes  ouvrières  de  la  façon  la  plus 
désastreuse,  parce  quMIes  ont  été  transportées  sans  la 
moindre  préparation  dans  un  milieu  nouveau,  tout  à 
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fait  contraire  k  leur  édacatioD  et  à  lears  habitudes.  Lots- 
qae  les  grandes  manoTaclures  ont  ouvert  leurs  portes  et 
que  les  populations  laborieuses  sont  venues  s'y  eoglou- 
tir,  personne  n'a  prévu  les 'conséquences  que  devaitavoir 
ce  fait  nouveau,  personne  n'a  songé  à  j  préparer  ceux 
qui  allaient  le  subir,  i  mettre  leur  éducation  en  har- 
monicavecleHrnonvelleeiistence^etles  gouvernements, 
occupés  aiHei^rs,  ont  négligé  de  stipuler  en  faveur  des 
ouvriers  les  conditions  indispensables  à  leur  conserva- 
tion physique  et  morale.  Qnand  la  police  sociale  a  essayé 
de  pénétrer  dans  les  manufactures,  à  l'occasion  du  scan- 
daleu  s  abus  qu'on  y-  faisait  des  enfants,  le  mal  était  pro- 
duit. Croirait-on  que,  dans  des  sociétés  éclairées  comme 
la  nAtrCj  il  existe  en  grand  nombre  des  manufactures  on 
les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants,  ont,  pour  satisfaire 
leurs  besoins  naturels,  des  lieux  communs  à  tous  comme 
les  soldats  des  casernes?  Nous  affirmons,  et  il  sufQt  de 
parcourir  une  ville  de  grande  fabrique  pour  s'en  con- 
vaincre, que  la  population  ouvrière  a  été  abandonnée 
corps  et  âme,  sans  condition,  au  bon  plaisir  de  l'indus- 
trie. Tous  les  abus  qui  pouvaient  et  devaient  résulter 
d'un  pareil  laisser-faire  ont  été  produits.  Les  chefs  de 
manufactures  n'ont  pas,  que  nous  sachions,  le  privilège 
de  l'infaillibilité;  comme  leurs  intérêts  directs  n'étaient 
pas  tout  à  fait  d'accord  avec  ceux  de  leurs  ouvriers,  ils 
ont  naturellement  donné  la  préféreqce  aux  intérêts  de 
leur  fortune,  et  ils  n'ont  eu  ni  le  temps  ni  le  plus  sou- 
vent la  pensée  de  surveiller  la  moralité  et  le  bien-être  de 
ceux,  qu'ib  employaient.  Nous  verrons  bieâtAt  que, 
danf  le  systâm»  industriel  actuel,  il  n'existe  aucune 
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espèce  de  lien  moral  entre  le  maître  ot  l'ouvrier,  et  que 
ces  deux  agents  de  la  production  sont  complètement 
étrangers  l'on  à  l'autre  comme  hommes. 

Qoelle  est  la  condition  des  classes  pauvres  par  rapport 
au  travail?  Tdle  est  la  question  que  nous  note  propo- 
sons de  traiter  maintenant. 

Les  ourrîers  des  grandes  villes  sont  divisés  en  deux 
grandes  classes  :  ceux  qui  travaillent  isolément  on  en 
femille,  ceux  qui  travaillent  dans  les  manufactures. 
Quels  sont  parmi  ces  deux  classes  ceux  qui  appartiennent 
k  la  misère?  C'est  ce  que  va  nous  apprendre  un  rapide 
examen  des  principaux  moyens  d'existence  qu'offre  le 
travail  à  la  population  pauvre. 

Il  y  a  dans  les  villes  une  classe  d'ouvriers  privilégiés 
que  nous  appellerons  artisans  et  qui  souffrent  rarement 
de  la  misère  ;  ce  sont  ceux'^jui  exercent  les  professions 
les  plus  utiles  à  la  société,  celles  qui  constituent  un  métier 
et  que  l'industrie  u'est  pas  parvenue  à  diviser  en  une 
séné  de  petites  fonctions  mécaniques^  ces  métiers  exi- 
gent un  long  apprentissage  et  la  force  intelligente  d'un 
homme  fait.  Ils  ne  sont  jamais  encombrés  ni  dépréciés 
par  la  concurrence  d'un  trop  grand  nombre  de  travaU- 
leurs,  parce  qu'ils  ne  peuvent  guère  se  recruter  que 
dans  la  classe  qui  les  exerce,  la  fonio  des  misérables  on 
étant  exclue  :  les  artisans  des  métiers,  comme  les  on- 
Triers  en  bois,  en  fer  et  en  constructions^  sont  des  tra- 
Taillears  parfaits,  car  ils  possèdent  les  connaissances 
d'une  profession  utile  toute  entière.  Ils  ont  à  la  fois 
plus  d'indépendance  et  plus  de  ressources,  et  ne  sont  pas 
directement  exposés  aux  caprices  du  commerce  et  de 
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l'industrie  :  la  société  ne  peut  pas  se  passer  nu  seul  in- 
alaqt  de  leurs  mains  et  de  leur  ÎDlelligence. 

Un  autre  avantage  qui  résulte  des  naéliers  dont  nous 
parlons,  c'est  qu'il  y  a  dans  ces  professions  des  chances 
d'avancement  poar  le  travailleur,  des  degrés  d'habileté, 
des  grades,  et  que  l'ouvrier  robuste,  intelligent  et  éco- 
nome, peut  s'élever  à  l'indépendance  la  plus  complète, 
et  devenir  maître  à  son  tour.  Il  peut  acquérir  la  pro- 
priété des  instruments  du  travail ,  des  outib^  et  recevoir 
directement  son  salaire  du  consommateur  de  ses  pro- 
duitSi  L'artisan  possède  dans  son  travail  et  dans  son  ha- 
bileté les  moyens  d'élever  décemment  une  famille ,  de 
participer  aux  bienfaits  de  la  vie  sociale.  En  France, 
l'artisan  est  citoyen  i  il  fait  partie  de  la  grande  nation 
armée  ;  il  a  des  rapports  de  service  et  de  fraternité  avec 
les  classes  aisées,  et  le  bourgeois  qui  aspire  aux  grades  de 
la  milice  citoyenne  est  obligé  de  solliciter  ses  sufTrages  ; 
l'artisan  n'est  pas  isolé  dans  la  nation ,  il  compte  pour 
quelque  chose,  et  ses  relations  s'étendent  assez  loin  en 
dehors  de  sa  classe. 

Chez  lui,  la  misère  est  une  exception,  trop  fréquente 
encore  il  est  vrai,  mais  au  moins  elle  n'est  pas  son  état 
habituel.  Le  manque  d'emploi  (car,  bien  que  son  travail 
soit  moins  précaire  que  celui  des  ouvriers  des  manufac- 
tures, il  ne  lui  est  pas  encore  suffisamment  garanti),  la 
perte  de  la  santé  et  la  mauvaise  cotjtduite,  peuvent  le 
plonger  dans  la  misère.  On  a  remarqué,  au  grand  désa- 
vantage des  classes  laborieuses,  que  les  ouvriers  les 
plus  habiles,  ceux  qui  gagnent  les  salaires  les  plus  éle- 
vés, sont  trop  souvent  les  plus  mauvais  sujets  de  leur 
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proression,  et  qiîc  leur  prodigalité  dépasse  encore  le 
produit  de  leur  travail  ;  ou  ils  dépeaseot  plus  ou  ils  tra- 
vailleDt  moias ,  et  de  cette  manière,  ils  restent  au  niveau 
et  quelquefois  au  dessous  des  ouvriers  les  moins  avan- 
lagensemenl  rétribués.  La  raison  de  ce  fait,  qui  est  l'ar- 
gument favori  de  ceux  qui  atlribnent  la  misère  à  la  faute 
des  malheureux  qui  en  sont  frappés,  est  trop  facile  à 
donner  et  trop  convaincante  pour  que  nous  différions 
de  l'exposer.  Nous  aimons  mieux  nous  condamner  Ji  nous 
répéter  plus  loin,  que  de  laisser  ici  sans  réponse  cette 
triste  objecUon.  La  manvaise  conduite  des  ouvriers  qui 
gagnent  de  bons  salaires  n'est  pas  incurable,  car  elle 
tient  à  une  cause  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  société  de 
faire  disparaître.  Si  les  ouvriers  habiles  dissipent  com- 
munément le  produit  de  leur  travail  en  grossières  jouis- 
sances, en  ignobles  plaisirs,  c'est  qu'ils  ne  savent  pas 
encore  en  faire  un  meilleur  usage.  Ils  ont  les  moyens  de 
participer  aux  avantages  de  la  civilisation,  mab  il  leur 
manque  d'en  éprouver  les  nobles  besmns.  Une  bonne 
éducation,  telle  que  des  esprits  généreux  la  réclament 
en  ce  moment  pour  le  peuple  d'Angleterre,  apprendrait 
aux  artisans  habiles  à  élever  leurs  habitudes  an  niveau 
de  leurs  ressources;  affranchis  du  joug  de  l'ignorance 
et  des  plaisirs  grossiers,  ils  n'auraient  pas  un  denier  de 
superflu  à  donner  au  vice,  lorsque  le  produit  du  travail 
le  plus  fécond  aurait  d'avance  sa  destination  prévue  et 
désirée.  L'éducaUon  produirait  dans  cette  classe  de 
travailleurs  tous  les  bons  effets  que  s'en  promettent,  en 
Angleterre,  les  amis  des  réformes.  Au  bout  de  deux  oa 
tnùs générations,  la  classedes  artisans  ne  serait  plusr«< 
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coDuaissable,  et  des  milliers  d'hommes  nouveaux,  d'en- 
fants ré^Dérés,  auraient  pns  place  dans  les  rangs  glo- 
rieux de  la  civilisation  ;  ils  rendraient  aux  nations  revivi- 
fiées les  forces  que  leur  enlève  chaque  joor  la  mi- 
sère (1). 

Hais  hélas  !  qae  la  condiUoD  des  prolélairee  da  tra- 
Tail  mécaniqae  est  bien  différente!  Ici  encore  nous  al- 
lons laisser  parler  les  faits,  et  si  ces  faits  ne  convertis- 
sent pas  les  hommes  de  bonne  foi  à  la  vérité,  il  nous 
faadra  reconnaître  avec  désespoir  que  la  puissance  de 
Terrear  est  invincible. 

L'industrie  exige ,  pour  remplir  les  fonctions  dn  tra- 
vail divisé,  des  ouvriers  à  très-tias  prix,  des  oii:Hifirs 
imparfaits,  et  là  est  tout  le  mal.  Il  lui  faut  autour  d'elle 
de  nombreuses  populations  qui  se  disputent  pour  vivre 
des  fonctions  peu  rétribuées ,  n'exigeant  presque  au-  • 
cun  apprentissage j  pas  d'antre  habileté  que  celle 
de  l'habitude,  et  mettant  ainsi  ceux  qui  les  exercent 
dans  la  plus  entière  dépendance  de  toutes  les  fluctua- 
tions du  commerce,  de  tous  les  caprices  de  la  spécula- 
tion. Le  plus  grand  nombre  des  fonctions  industrielles 
ne  coostilne  point  des  métiers,  mais  seulement  des 
services  passagers  que  le  preimer  venu  peut  rendre;  et 


(1)  Mous  sommes  heureux  de  voir  l'opinion  que  nous 
émettons  ici  partagée  sans  restriction  par  M.  Fletcher  , 
auteur  d'un  excellent  rapport  sur  la  condilioD  des  ou- 
vriers en  soie  de  Coventry,  rapport  qui  est  le  meilleur 
livre  d'économie  sociale  que  nous  ayons  encore  étudié. 

Voyez  Handloom  Wtavert  /n^iVy,  pakt.  iv,  p.  t97.  ; 


3,q,l,ZDdbvG00gIe 


cela  est  si  vrai  que  l'eufaDt  de  six  ans  est  rétribué  pour 
l'^nploi  de  son  corps  dès  le  premier  jour  de  son  entrée 
dans  la  manufacture. 

Les  progrès  de  l'industrie  ont  diminué  le  nombre  des 
métiers  indépendants  capables  de  faire  vivre  décem- 
ment la  famille  de  celui  qui  les  exerce.  Ainsi ,  il  faut 
rajer  aujourd'hui  de  la  liste  des  métiers  la  profession  du 
tisserand,  qui  était  autrefois  l'une  des  branches  les  plus 
avantageuses  du  travail.  Les  pauvres  tisserands  à  la 
main,  en  France  comme  en  Angleterre,  sont  en  ce  mo- 
ment aux  dernières  convulsions  de  l'agonie ,  et  leur  tra- 
vail est  tellement  déprécié,  qu'en  passant  la  nuit  atta- 
chés à  leur  métier,  ils  gagnent  à  peine  l'huile  de  la  petite 
lampe  qui  les  éclaire  1 

Leur  détresse  est  devenue  si  grande,  surtout  dans  la 
fabrication  des  toiles  de  coton ,  qu'elle  a  sérieusement 
inquiété  le  parlement  d'Angleterre  :  une  laborieuse  en- 
quête a  été  faite  tout  récemment  afin  de  constater  la  vé- 
ritable situation  des  tisserands  â  la  main  ,  et  de  recher- 
cher les  remèdes  qui  peuvent  leur  être  appliqués.  Cette 
enquête ,  que  nous  avons  étudiée  dans  toute  son  éten- 
due, est  remplie  de  faits  économiques  de  la  plus  haute 
importance,  mais  elle  ne  contient  pas  un  seul  remède 
applicable  à  la  situation  désespérée  qu'elle  constate  et 
qu'elle  déplore... 

L'enquête  sur  les  tisserands  à  la  main  (Handhom 
Weavers  Inqwiry)  embrasse  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et 
remplit  cinq  volumes  in-folio.  Les  commissaires  qui  l'ont 
exécutée  s'accordent  à  reconnaître  que  le  tissage  du  co- 
ton à  la  main,  quand  il  est  la  seule  ressource  de  l'ou- 
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Trier,  ne  peut  plus  le  faire  Tivre.  Les  efforts  les  plus  la- 
borieux, soutenus  pendant  soixante-quatorze  heures  par 
semaine,  parviennent  seols  h  maintenir  la  b^nce  entre 
une  nourriture  insuffisante  et  mourir  de  faim  (absolute 
starvation).  El  ce  modique  salaire,  qui  n'est  souvent 
que  de  7  scbelliogs  la  semaine  pour  nne  famille  de  cinq 
à  sept  personnes,  ce  Salaire  qui  ne  nourrit  pas  le  tra- 
Tailienr,  n'est  pas  même  assuré.  Les  cbdmages  sont  plus 
fréquents  que  dans  aucune  autre  industrie,  et,  k  la  pre- 
mière perturbation  économique,  le  tisserand  n'a  plus 
d'ouvrage.  Au  printemps  de  1S38,  le  commissaire  Sy- 
mons  rapporte  qu'à  Paisley  (1),  en  Ecosse,  756  mé- 
tiers élaieiit  arrêtés  faute  d'ouvrage. 

Depuis  1816,  les  salaires  ont  baissé  des  deux  tiers  en- 
viron pour  tons  les  genres  du  tissage  de  coton  à  la  main. 
Ainsi  le  tissage  delà  mousseline  unie,  qui  produisait  à 
l'ouvrier  19  scbellings  par  semaine  en  1816,  nclui  pro- 
duit pins  que  7  scbellings,  et  il  faut  qa'il  paie  là-dessus 
le  trqmage,  le  loyer  du  métier  et  l'éclairage.  Remar- 
quons ici  en  passant  que  l'enquête  constate  une  dimi- 
nution correspondante,  bien  que  moins  sensible,  dans 
les  salaires  de  plusieurs  autres  états.  Par  exemple,  les 
cbarbonniers,  qui  gagnaient  en  1811  24  scbellings  ^r 
semaine,  ne  gagnent  plus  aujourd'hui  que  17  scbel- 
lings (2). 


(1)  Fabrique  de  schalls  en  soie. 

(2)  Handloom  Weavert  Inquiry,  part,  i,  Report  fron 
Symons,  p.  13  et  16. 
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La  condition  des  tissaands  «i  soie  est  à  peu  prés  la 
même,  le  tissage  des  étofTes  unies  est  presque  aussi  mal 
rétFibaéqae  celui  du  coton.  Les  étofTes  ouvragées  et  à 
dessins,  beancoup  plus  favorisées  sous  le  rapport  du  sa- 
laire ,  occupent  plus  irrégulièrement  encore  que  les 
étofTes  unies;  et,  selon  l'enquête,  à  Norwick,  fabrique 
autrefois  privilégiée  et  où  les  coalitions  d'ouvriers  em- 
pèchent  l'introduction  des  machines,  les  tisserands  sont 
sans  ouvrage  un  tiers  de  l'année  (l).  A  Spttalfield»,  on 
compte  quelquefois,  ans  époques  de  crise,  jusqu'à  7  à 
S, 000  métiers  inoccupés,  et  depuis  environ  trois  ans 
les  crises  sont  permanentes. 

Dans  le  comté  de  Sommerset,  sur  204  familles  de  tis- 
serands examinées,  121  ne  gagnaient  pas  plus  de  7 
schellingspar  semaine  :  avec  les  frais  qui  sont  à  la  charge 
de  l'oavrier,  cette  somme  ne  représente  pas  les  aliments 
nécessaires  à  denx  personnes  (2). 

L'intelligence  et  l'imagination  des  commissaires  sont 
en  défaut  pour  découvrir  le  moindre  remède  applicable 
à  cette  aiTreuse  détresse  :  tous  s'accordent  à  dire  que  la 
seule  chose  possible,  c'est  d'élever  l'intelligence  et  la 
moralité  du  peuple  par  l'éducation,  afin  de  le  mettre  à 
même  de  se  sauver  tout  seul.  «  Le  meilleur  remède  à  cet 
état  do  choses,  dit  l'on  des  commissaires  de  l'enquête. 


(1)  ffandloom  Weatiers  Inquiry,  part,  ii.  Report  from 
MilUheU,  p.34i. 

(2)  Ibid.  —  Part.  ii.  —  SoiUkwest  o/England.  —  Seport 
from  Antliony  Aialin. 
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c'est  ie  faire  connaître  aux  tisserands  leur  véritable 
condition,  de  les  avertir  qn*ils  ne  peavent  pas  compter 
sar'nne  occupation  constante;  qne,  dans  lenr  industrie, 
le  chAmage  doit  veoir  après  l'emploi,  comme  le  reflax 
après  le  flux  j  cens  qui,  malgré  cet  avertissement,  en- 
treront dans  cette  profession,  devront  subir  les  consé- 
quences de  leur  choix  (1)1  v  Ainsi,  un  aveu  formel,  déses- 
pérant, de  l'impuissance  des  économistes  et  des  législa- 
teurs ,  voilà  la  conséquence  de  l'enquête  ! 

Le  moment  approcbe  où  les  tisserands  à  la  main  vont 
complètement  disparaître  comme  classe  de  travailleurs. 
Le  tissage  k  la  mécanique,  après  les  avoir  afiamés,  les 
remplacera  infailliblement.  «  On  doit  prévoir,  dit  un 
antre  commissaire  de  l'enquête,  que  les  maaufacturiers 
ne  tarderont  pas  à  introduire  partout  les  potcer-loomt 
(métiers  mus  par  la  vapeur),  gradueUement  et  avec  pru- 
dence sans  doute,  pour  ne  pas  renvoyer  un  trop  grand 
nombre  d'hommes  à  la  fois....  Je  n'ose  pai  dire  jusqu'à 
quel  point  cela  sera  un  bienfmt  pour  le  pays,  m  n  U« 
kommeâ  libres  de  prendre  d'autres  oceupationf  en  pourront  ' 
trouver.  L'agricdltdke  n'a  pas  besoû)  d'eux,  m  idcuhe 
iwne  iHDUSTUGNON  PLCs!  n  Ceci  est  encore  mieux,  les 
pauvres  tisserands  sont  de  trop  en  Angleterre  ;  aucune 
industrie  n'a  besoin  d'enx  ;  on  ne  peut  pas  songer  à  en 
faire  des  colons,  ils  sont  trop  affaiblis,  trop  dégénérés 
pour  cela....  Qu'en  faire  donc?  Les  laisser  pbilantropi- 
quement  mourir  pour  la  plus  grande  gloire  des  prin- 
cipes de  Ualibus  ! 

(1)  Handioom  Wtùveri  Inqmry ,  pabt.  ii,  p.  377. 
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^on  l'excelleiit  rapport  de  H.  Flelcher,  auquel 
nous  emprunterons  des  faits  et  observations  très-curieux 
dans  le  chapitre  suivant,  à  Gorenlry,  ville  d'industrie 
fiorissante,  la  rivale  de  St-Étienne  pour  la  fabrication 
des  rabans,  telle  est  l'incerlitade  dn  travail  et  la  fré- 
quence des  cbdmages,  que,  neuf  mois  d*occnpation  con- 
stante sufKraient  à  produire  (ont  ce  que  fabrique  celte 
ville. 

Cette  curieuse  enquête  est  comme  le  panégyrique  fu- 
nèbre des  tisserands  à  la  main.  Gomment  ne  pas  regret- 
ter la  disparition  de  cette  classe  de  travailleurs  des  rangs 
de  l'industrie,  lorsque  l'on  apprend  par  l'enquête,  qae 
les  tisserands  à  la  main  avaient  été  jusqu'à  ce  jour  les 
premiers  d'entre  la  classe  ouvrière  par  l'intelligence  et 
la  moralité?  Possédant  des  habitudes  régulières  et  dé- 
centes qu'îb  devaient  h  la  vie  de  famille,  laborieux, 
avides  d'instruction,  doués  de  ce  sentiment  de  respect 
pour  eux-mêmes  qui  constitue  le  caractère,  les  tisse- 
rands à  la  main  étaient,  pour  s'exprimer  à  la  façon  an- 
^ise,  les  gmtltmm  de  la  classe  ouvrière.  «  Si  leurs 
salaires  étaient  restés  ce  qu'ils  étaient  autrefois,  dit 
M.  Sjmons,  ils  auraient  conservé  assurément  le  carac- 
tère intellectuel  et  moral  qui  les  a  distingués  si  long- 
temps et  qui  se  perd  aujourd'hui!  (l)  »  L'enquête  a 
retrouvé  encore  des  traces  nombreuses  de  cet  ancien  état 
de  choses,  et  les  commissaires  ont  remarqué  souvent. 


{l)  Handloom  Weavers  Inquin/,  pakt.  i.  Report  from 
Surnom,  p.  2i. 
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parmi  des  tisserands  âgés,  une  inteUigence  développée 
et  un  noble  caract&re,  qui  S'étaient  conservés  malgré 
une  longue  épreuve  de  la  misère.  Nous-méme,  lorsque 
nous  avons  visité  la  ville  de  Uanchester,  noos  avons  été 
fréquemment  surpris  du  langage  des  pauvres  tisserands. 
Un  surtout,  qui  n'avait  pas  plusde  quarante  ans,  nous  a 
donné  les  renseignements  les  plus  sages  sur  la  situation 
économique  de  sa  profession.  Il  était  honorablement  cité 
dans  l'enquête,  et  je  crois  me  rappeler  que  c'est  lui  qui 
est  l'auteur  de  cette  ingénieuse  disUnction  sur  le  travail 
que  nous  avons  âtée  dans  hotre  inlrodnction  (i).  Cet 


{i)  Vojez  Introduction,  p.  5i,  T.  i.  Le  révérend  George 
Buckland  m'avait  donné  le  nom  de  ce  tisserand  que  nous 
trouvâmes  dans  la  plus  complète  misère  ;  il  supportait 
son  sort  avec  la  plus  héroïque  fermeté,  sans  se  laiss<T  avi- 
lir. Je  regrette  d'avoir  perdu  la  note  qui  le  concernait 
et  qui  renfermait  son  nom.  Lorsque  nous  le  visitâmes, 
j]  venait  de  terminer  une  petite  pièce  de  fantaisie ,  si 
fine,  si  élégaminent façonnée,  qu'on  l'eût  prise  pour  un 
foulard  de  soie.  11  devait  recevoir  1 0  p  ences  pour  la  façon  : 
<  Cela  sera  vendu  plus  de  quatre  fois  autant,  me  dit-il, 
et  cette  énorme  ^fférence  sera  partagée  entre  le  bailleur 
d'ouvrage  qui  a  foi t  l'avance  du  colon.lequelvaut  àpeine 
le  prix  de  la  laçon,  et  l'élégant  marchand  de  nouveautés 
qui  aura  la  peine  d'étaler  l'étoffe  et  de  la  vendre  ;  est-ce 
juste?  •  ajouta-t-il  avec  un  sourire  dont  je  n'oublierai 
jamais  l'espression .  Cet  homme  gagnait,  frais  de  métier , 
d'huile,  de  tramage  et  de  parage  déduits,  4  schellings 
par  semaine.  La  conversation  de  cet  homme,  dans  une 
chambre  nue,  en  présence  de  deux  petits  enfants ,  d'une 
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bomme  quand  il  était  occupé,  et  il  ne  l'était  pas  tou- 
jours, gagnait  l  schelliogs  par  semaÎDe,  les  frais  déduits! 
Hais,  bélast  les  tisserands  qui  représentent  encore  l'an- 
tique honnêteté  de  leur  classe,  deviennent  moins  nom- 
breux de  jour  en  jour,  et  les  jeunes  générations  qui  sont 
nées  au  milieu  de  l'extrême  misère,  en  ont  à  la  fois  les 
souffrances  et  les  vices.  Ce  fait  est  trop  important  pour 
que  nous  ne  le  couRmiions  pas  ici  par  une  citation. 
«  Sous  le  rapport  de  l'intelligence  et  de  la  moralité,  dit 
encore  M.  Sjmons,  les  tisserands  forment  deux  classes 
distinctes,  entre  lesquelles  l'âge  peut  servir  de  démar- 
cation presque  absolue.  La  classe  Agée  conserve  encore, 
malgré  l'influence  corruptrice  de  la  misère,  une  grande 
partie  des  qualités  morales  et  intellectuelles  qui  la  dis- 
tinguèrent si  long-temps,  et  d'une  façon  si  remarquable, 
parmi  les  autres  artisans  de  l'Empire...  La  classe  jeune, 
au  contraire,  estignorante,  dépravée,  et  elle  s'aban- 
donne aux  habitudes  grossières  (1).  »  N'oublions  ni  le 
fait,  ni  cette  précieuse  citation  :  ils  nous  serviront  plus 
loin  de  démonstration  convaincante,  lorsque  nous  aurons 


jeune  femme  modeste  qui  s'efforçait  d'être  propre  avec 
des  guenilles,  celte  conversation  intelligente,  le  regard 
elle  sourire  qui  l'accompagnaient,  me  firent  éprouver 
une  impression  semblable  à  celle  qu'on  doit  éprouver  sur 
le  bord  d'un  abîme,  dans  lequel  les  regards  se  perdent 
sans  en  atteindre  le  fond. 

(1)  Bandloom  Weaaers  Inquin/,  pabt.  i,  Report from  Se- 
mons, p.  44. 
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il  étudier  les  véritables  causes  de  la  misère  et  des  vices 
qai  l'accompagneat. 

La  condition  des  tisserands  à  la  main  en  France  est  à 
peu  près  la  même  qu'en  Angleterre  ^  cependant  elle  est 
généralement  moins  extrême.  Mais  ici,  comme  de  l'autre 
cdté  de  la  Hanche,  cette  industrie  est  frappée  de  mort. 
L'ouvrage  de  M.  Villermé  nous  fournirait  une  multitude 
de  faits  analogues  à  ceux  de  l'enqnéle  anglaise  sur  les 
tisserands  à  la  main,  pour  démontrer  que,  dans  l'indus- 
trie du  tissage,  le  travail  de  l'homme,  prolongé  pendant 
quatorze  &  quinze  heures  par  jour,  n'est  plus  eo  état  de 
le  faire  vivre  (t). 

Voilà  donc  une  classe  importante  de  travailleurs  que 
les  progrès  de  l'indttslrie  out  appauvrie  et  dégradée, 
qui  n'a  participé  au  mouvement  social  que  pour  dé- 
choir :  malheureusement  elle  n'est  pas  seule,  et  la 
majorité  des  travailleurs  industriels  ont  subi  la  même 
loi.  Ou  leur  condition  physique,  ou  leur  condition  mo- 
rale, ou  toutes  les  deux  à  la  fois,  ont  sensiblement  baissé 
sons  la  pression  des  lois  économiques  qui  règlent  la 
production  et  les  rapports  des  producteurs  enir'eux  : 
démontrons  cette  triste  et  exacte  proposition. 

Les  faits  la  confirment,  et  cependant,  dansl'état  actuel 
des  sciences  économiques,  elle  est  un  paradoxe  :  ne' se- 
rait-ce pas  déjà  eo  sa  faveur  une  présomption  de  vérité  7 

Depuis  l'ouvrage  de  Mohean  intitulé  :  Recherches  et 


{V)  Tableau  de  l'étal  physique  et  aiorat  des  ouvriers.  — 
Villermé  .  t.  i,  p.  35-348. 
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congidérations  sur  la  population  de  la  fronce  (1778), 
tous  les  économistes  ont  teaa  absolument  bprODTerqae 
toQt  allait  de  bien  en  mieux  pour  les  classes  ouTrières, 
et  qu'elles  prenaient  ane  large  part  à  l'amélioration 
progressive  dans  le  régime  économique  des  natioDS. 
H.  Vîllermé,  dans  le  lirre  précieux  auqnel  nous  devons 
les  faits  les  plus  importants  que  nous  possédions  sur  la 
population  laborieuse  en  France,  n'en  excepte  formel- 
lement que  les  tisserands;  mais,  dans  la  suite  de  son 
livre,  il  en  excepte,  les  uns  après  les  autres  à  peu  près, 
tous  les  ouvriers  des  industries  qu'il  a  étudiées.  D'oii 
vient  cette  inconséquence  chez  un  écrivain  à  qui  la  vé- 
rité ne  faisait  pas  peur,  comme  le  prouvent  presque 
tontes  les  pages  de  son  livre?  C'est  que  M.  Vilierméa 
pris  l'augmentation  des  besoins  chez  la  classe  ouvrière 
pour  l'augmentation  des  moyens  de  les  satisfaire,  les  pro- 
grès partiels  de  certaines  classes  d'artisans,  pour  le 
progrès  général  delà  classe  laborieuse.  Sauf  quelques 
rarcsexceptions,  M.  Villermé  a  trouvé  queles  salaires  de 
la  grande  majorité  des  ouvriers  en  coton,  en  laine  et  en 
soie,  les  trois  branches  principales  du  travail  mécani- 
que, étaient  partout  incertains  et  insuffisants;  que  la 
moralité  de  ces  ouvriers  était  généralement  corrompue, 
et  que  les  habitudes  de  l'industrie  en  grands  ateliers  fa- 
vorisaient la  d^ravation.  L'avantage  démanger  du  pain 
de  froment  au  lieu  du  pain  de  seigle,  d'être  vêtu  de 
laine  ati  lien  de  toile  grossière,  compense-t-il  pour  les 
ouvriers  l'incertitude  croissante  du  travail,  la  destruc- 
lion  dçs  liens  de  famille ,  et  la  dégradation  progressive 
de  la  moralité  7 


by  Google 


Nous  avons  dit  que  le  plus  grand  mal  de  l'indastrie 
actuelle  était  de  créer  par  milliers  des  travailleurs  impar- 
faits, d'enlasser  autour  d'die,  sans  le  moindre  soud, 
des  populations  qui  ne  possèdent  pas  d'état  régulier, 
pas  de  mojens  fixes  d'existence,  qui  n'ont  pour  ainsi  dire 
qa*one  profession  factice,  éphémère,  arantagense  au- 
jourd'hui et  dentain  sans  emploi.  Or,  si  cela  est  vrai, 
eela  est-il  une  amélioration,  un  progrès? 

L'industrie  mécanique  nmltiplie  les  travailleurs  in- 
habiles ;  ce  sont  les  travailleurs  îuhabiles  qu'elle  recher- 
che de  préférence,  dont  elle  encourage  surtout  la  pro- 
duction. Les  plus  petits  enfants  sont  les  bien-venns 
auprès  d'elle;  dés  qu'on  les  loi  présente,  elle  a  pour 
eux  du  travail  et  des  salaires  :  elle  sait  se  passer  d'ou- 
vriers, il  ne  lui  faut  que  des  apprentis  !  Elle  a  poussé  si 
loin  le  goût  pour  le  travail  des  petits  enfants,  que  les 
législateurs  de  France  et  d'Angleterre  ont  été  obligés 
d'intervenir,  et  de  lui  en  arracher  qaelque»-ans.  Les 
hommes  faits,  les  véritables  ouvriers,  sont  peu  à  peu  ex- 
pulsés des  manufactures;  ils  n'ont  plus  que  les  ateliers 
de  construction,  les  fonctions  de  mécaniciens,  d'artisans 
supérieurs,  dont  le  nombre  est  trés-borné,  et  qui  de- 
mandent des  conditions  d'apprentissage  ou  d'habileté 
que  très-peu  de  travailleurs  sont  en  état  de  réunir.  Les 
fileurs  eux-mêmes,  ces  aristocrates  de  l'industrie  méca- 
nique, ont  déjà  presque  entièrement  disparu  :  des  mé- 
tiers self-acting,  marchant  tout  seuls,  avec  la  surveillance 
d'un  ou  deux  enfants  ou  d'une  femme,  les  ont  presque 
partout  remplacés.  Les  manufacturiers  n'ont  conservé  les 
fileurs  que  pour  les  numéros  les  plus  élevés;  pour  le 
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reste,  ils  ont  décomposé  les  fonctioas,  et  remplacé  le 
travail  de  l'homme  par  celui  de  deux  femmes,  de  quatre 
enfants,  quand  ils  n'ont  pas  pa  le  faire  exécuter  par 
une  macIÙDe  nonvelle.  A  Birmingham,  même  dans  les 
ateliers  où  l'on  traraille  les  métaux,  il  n'y  a  pas  plus 
d'un  homme  pour  dix  femmes  on  enfants.  A  Manchester, 
dans  les  manufactures  de  coton,  il  n'y  a  plus  d'hommes. 
J'ai  vu  desatelierscomposés  de  1,200  à  2,000,  ouvriers, 
tons  femmes,  jeunes  filles  on  enfants.  Les  power-looms 
(j'ai  va  jusqu'à  2,000  métiers  à  tisser  mus  par  la  vapeur, 
battant  à  la  fois  dans  une  seule  fabrique)  sont  exclu- 
sivement dirigés  par  des  femmes  et  des  filles  :  pas  un  seul 
homme,  pas  un  seul  employé  au  tissage,  une  douzaine 
seulement  étaient  chargés  de  la  fonction  assez  difficile 
d'onrdir  les  chaînes. 

Etj  comme  je  m'étonnaîs  de  cette  expulsion  k  peu 
prés  complète,  un  manufacturier  me  fil  observer  que 
c'était  la  faute  des  ouvriers  s'il  n'y  avait  plus  de  travail 
pour  eux  dans  les  manufactures,  n  Ils  nous  avaient  mis, 
BOUS  et  nos  capitaux,  à  la  merci  de  leurs  coalitions,  de 
leurs  coups  (strikes);  leurs  prétentions,  tons  les  jours 
exagérées,  nous  empêchaient  de  vaincre  la  concurrence 
étrangère;  pour  remporter  des  victoires,  il  faut  une 
armée  disciplinée.  L'insubordination  de  nos  ouvriers 
nous  a  fait  songer  à  nous  passer  d'eux  ;  nous  avons  fait 
et  provoqué  tous  les  efforts  d'intelligence  imaginables 
pour  remplacer  le  service  des  hommes  par  des  instru- 
ments plus  dociles,  et  nous  en  sommes  venus  à  bout. 
La  mécanique  a  délivré  le  capital  de  .l'oppression  du 
travail;  il  n'y  a  pas  jusqu'au  chauffeur  de  nos  chau- 
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diéres  k  vapeur  qu'une  ingénieuse  machine  vient  de 
remplacer.  Il  y  a  quelque  temps,  nous  avions  besoin 
d'uD  chauffeur  habile,  sachant  bien  mesurer  la  quantité 
du  combustible  sur  la  quantité  d'oxigëne  que  recevait  le 
fourneau,  et  un  bon  chauffeurcoAtait  cher:  aujourd'hui 
nne  trémie  et  une  machine  à  broyer  le  charbon  font  la 
besogne  beaucoup  mieux  que  le  phis  habile  chauffeur, 
et  DU  manœuvre  nous  suffit.  Partout  où  nous  employons 
encore  un  homme,  ce  n'est  que  provisoirement,  en  at- 
tendant qu'on  invente  pour  nous  le  moyen  de  remplir 
sa  besogne  sans  lui.  »  Ainsi  parlent  tous  les  manufac- 
turiers. L'exemple  du  chaufienr  remplacé  par  an  ma- 
nœuvre, par  un  hrmme  dont  le  premier  venu  peut  faire 
la  besogne,  explique  parfaitement  ce  que  nons  voulons 
dire  lorsque  nous  avançons  que  l'industrie  crée  des  tra- 
vailleurs imparfaits. 

La  loi  sur  les  manufactures  votée  en  Angleterre  en 
1833,  et  ceUe  discutée  à  notre  chambre  des  Pairs  dans 
la  dernière  session,  obligent  les  chefs  de  fabrique  à  en- 
voyer* l'école  les  enfaots  qu'ils  emploient  i  la  société 
voudrait  que  ces  enfants  devinssent  des  hommes  utiles, 
capables  de  se  suffire  à  eux-mêmes  par  leur  travail,  et 
<e'est  pour  cela  qu'elle  impose  aux  manufactures  l'obli- 
gation de  laisser  aux  enfants  le  temps  de  s'instruire. 
Mais,  malgré  le  vœu  social  exprimé  en  loi,  les  enfants 
des  fabriques  sont  condamnés  à  rester  éternellement  des 
apprentis.  Nous  savons  quelle  éducation  morale  on  re- 
çoit dans  les  manufactures  ;  inais,  je  le  demande,  quelle 
AdiKation  industrielle  donn^t-elles,  quel  métier  y  ap- 
prend-ou?  Que  deviennent  ces  milliers  de  jeones  trt- 
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«ailleurs,  véritables  enfants  perdus  de  l'industrie,  lors- 
qu'ils ont  atteint  l'âge  de  quinze  ans?  Il  u'j  a  pas  de 
fonctions  pour  des  hommes,  pas  de  grade  supérieur  à 
l'apprentissag:e,  excepté  un  très-petit  nombre  de  fileurs 
et  d'oordisseurs,  qui  sont  sans  la  moindre  proportion 
avec  celle  des  enfanls.  Encore  une  fob,  que  deviennent 
ces  enfants  !  La  loi  n'a  pas  songé  à  s'en  enquérir ,  et  la 
société  n'a  pas  compris  encore  les  désavantages  et  les 
dangers  qu'il  y  apour  elle  dans  unrégime  industriel  qui 
occupe  les  générations  de  l'avenir  à  des  travaux  inca- 
•  pables  de  les  faire  vivre,  quand  elles  aurontgrandi! 

Est-ce  un  progrés  réel  que  ce  nombre  effrajant  de 
jeunes  prolétaires,  jetés  dans  le  mondt  sans  profession, 
et  qHÎ  ne  savent  que  rattacher  des  fils  de  coton,  de  laine 
on  de  soie?  Les  résultats  du  recrutement  nous  apprennent 
dans  quel  état  physique  ils  sortent  des  fabriques  où  ils 
ont  passé  leur  enfance  ;  si  nous  voulons  connaître  quelle 
moralité  ils  emportent  avec  eus,  adressons-nous  à  la 
police  correctionnelle,  et  aux  tableaux  de  la  crimina- 
lité. 

Puisque  personne  n'a  répondu  k  cette  importante 
question  :  Quelle  destinée  industrielle  préparent  aux 
enfants  les  années  passées  dans  les  manafaclures?  nous 
allons  essayer  d'y  répondre. 

Fût-il  resté  dix  ans  dans  une  fabrique,  un  jeune  ou- 
vrier ensort  dans  la  même  situation  industrielle,  ou  bien 
peu  s'en  faut,  que  celle  dans  laquelle  il  y  est  entré  :  il 
n'a  pas  de  profession.  Tout  ce  qu'il  y  a  gagné,  ce  sont 
des  habitudes  vicieuses  et  un  corps  énervé.  Lisez  le  ta- 
bleau 6déle  que  M.  Villermé  a  tracé  des  petits  malheu- 
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renx  des  fabriques,  allez-les  voir  TOus-mômes,  le  matin 
par  exemple,  lorsqu'ils  arrivent  aux  ateliers  de  Uul- 
house  avant  le  lever  du  soleil ,  après  une  marche  de  pins 
d'une  henre^  parcourez  les  villes  d'industrie ,  et  partout 
vous  rencontrerez  des  bandes  d'enfants  ((  pâles ,  éner- 
vés, lents  dans  leurs  monvemeuts ,  tranquilles  dans  leurs 
jeux,  offrant  un  extérieur  de  misère,  de  souffrance  et 
d'abattement,  qui  contraste  avec  le  teint  fleuri,  l'em- 
bonpoint^ la  pétulance,  et  tous  les  signes  d'une  brillante 
santé,  qu'on  remarque  chez  les  enfants  du  même  Age , 
chaque  fois  que  l'on  quitte  un  lieu  de  manufactures 
pour  entrer  dans  un  canton  agrifxAe  (1).  u  Quand  la 
pauvreté  de  leurs  familles  ne  leur  interdirait  pas  les 
professions  qui  exigent  nu  long  apprentissage  ^  la  fai- 
blesse de  leur  corps  les  empêcherait  d'exercer  celles 
qui  demandent  la  force  d'un  homme,  tl  ne  leur  reste 
d'autre  ressource  que  le  tissage,  et  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi  le  nombredes  tisserands  persiste  à  être  si  élevé, 
pourquoi  taut  de  mains  se  disputent  un  travail  ingrat 
que  la  nécessité  force  d'accepter  à  tout  prix.  Que  l'on 
s'étonne  après  cela  -,  en  Angleterre  et  aussi  en  France, 
du  grand  nombre  de  travailleurs  imparfaits,  qui  se  font , 
pour  les  rares  emplois  dont  <ils  sont  capables,  une  si  dé- 
sastreuse concurrence?  Ces  travailleurs  imparfaits,  cette 
masse  d'hommes  sans  moyen    d'existence  assuré,    ce 


(i)  Voyez  Rapport  de  M.  Villermé  sur  l'état  physique 
et  moral  des  ouvriers.  Mémoire»  de  VAcadimie  âet  leiences 
morales  et  politiques,  r.  »,  dernière  série,  p,  391. 
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caput  morluitm  toujours  grossissant  des  villes  indus- 
trielles ,  sont  tes  enfants  des  manufactures  devenus  kom- 
mes,  dont  l'industrie  n'a  plujs  affaire  quand  elle  a  pris 
les  années  de  leur  enfance  !  Les  législatures  qui  ont  voulu 
protégerlesenfantsdesfabriques  ont  bornéleur  sollicitude 
à  6ser  pour  eux  les  heures  du  travail  et  à  les  envoyer  à 
l'école  ;  cette  protection,  ainsi  qu'il  estfacile  de  le  voir,  est 
tout  à  fait  insuffisante,  et ,  comme  le  dit  M.  Senior,  elle 
impose  à  l'industrie  des  vexations  inutiles.  Quand  les 
enfants  de  fabrique  ne  travailleraient  que  six  heures  par 
jour  et  sauraient  tous  tire  et  écrire  à  souhait,  ils  ne  se- 
raient pas  moins  sans  moyen  d'existence  an  sortir  d'un 
apprentissage  perpétuel  qui  ne  mène  à  rien.  N'y  a-l-il 
pas  là  matière  à  réflexion?  Il  semble  que  le  travail  des 
enfants  devrait  être  le  commencement  et  ta  préparation 
du  travail  de  l'homme,  et  que  l'industrie  nie  l'enfance 
devrait  selier,  par  des  transitions  graduées,  à  l'industrie 
de  l'âge  mâr.  Malheureusement  cela  n'est  pas.  L'in- 
dustrie u'emploie  que  des  femmes  et  des  enfants  qu'elle 
retient  perpétuellement  dans  un  noviciat  sans  issue.  Il  y 
a  des  lois  qui  défendent  au  propriétaire  de  couper  son 
blé  eu  herbe,  de  vendanger  sa  vigne  en  fleurs,  il  n'y  en 
a  pas  qui  défendent  à  l'industrie  d'abuser  des  généra- 
tions naissantes,  etparcequ'il  lui  est  avantageux  d'em- 
ployer seulement  des  apprentis,  des  agents  qui  se  con- 
tentent de  demi,  de  quart  de  ration ,  on  lui  laisse  le 
pouvoir  de  condamner  une  portion  importante  de  la 
classe  laborieuse  à  ne  jamais  gagner  de  quoi  entretenir 
un  homme  tout  entier! 

(les  manufactures  étant  généralement  située»  dans  de? 
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villes  populeuses,  les  adultes  maies,  exclus  du  plus 
grand  nombre  d'ateliers,  sont  réduits  h  se  faire  une 
concurrence  acharnée  pour  les  fonctions  accessibles  au 
plus  grand  nombre  d'eotr'eux.  De  làt  vient  cet  encom- 
brement perpétuel  du  marché  du  travail,  que  l'on  dé- 
plore sans  l'expliquer.  Les  emplois  les  plus  mal  rétri- 
bués sont  recherchés  avec  l'empressement  du  désespoir  : 
à  cdté  d'un  métier  à  tisser  qui  chôme,  il  j  a  deux  ou 
trois  malheureux  qui  attendent.  Dans  les  quartiers  pau- 
vres, les  logements  les  plus  misérables  sont  les  plus  dis- 
putés; on  a  remarqué  à  Londres,  par  exemple,  que  les 
maisons  périodiquement  ravagées  par  la  fièvre  ne  res- 
taient pas  vides  un  moment,  et  que  des  Uieataires  nou- 
veaux prenaient  immédiatement  la  place  encore  chaude 
de  ceux  qui  venaient  d'être  transférés  à  l'hôpital  on  dans 
le  cercueil;  le  même  fait  a  lieu  dans  les  dernières  fonc- 
tions de  l'industrie,  comme  celle  du  tissage,  par  exem- 
ple ;  la  misère  et  l'incapacité,  qui  est  le  résultat  inévita- 
ble d'une  enfaucé  passée  tonte  entière  dans  la  fabrique  , 
recrutent  les  rangs  des  pauvres  tisserands  à  la  main  plus 
vite  que  la  mort  ne  les  décime.  C'est  donc  en  vain  qne 
vous  éclairerez  les  classes  laborieuses  sur  les  dangers  de 
cette  profession,  si  vous  bissez  subsister  la  grande  cause 
qui  la  force  de  les  subir  ! 

Le  sujet  que  nous  éludions  est  tont  neuf,  et  nous 
sommes  bien  loin  de  posséder  tous  les  renseignements 
qui  nous  seraient  nécessaires  pour  le  traiter  complète- 
ment ^  nous  indiquerons  toutefois  les  faits  qui  man- 
quent à  nos  démonstrations,  afin  d'engager  à  les  re- 
cueillir. Par  exemple,  il  nous  manque  une  liste  exacte 
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des  professions,  ou  plaMt  des  semblants  de  pntfessions 
exercées  par  la  population  la  plus  misérable.  Si  nous  poa- 
sédicMis  cette  liste,  on  serait  étonné  on  peut-être  effrayé 
de  trouver  un  si  grand  nombre  d'hommes  sans  moyens 
réguliers  d'existence,  et,  on  peut  le  dire,  sans  profes-  ■ 
sion  autre  que  cdle  si  énergiquement  désignée  en  An- 
.  glelerre  sous  le  nom  de /oft-uorA,  métier  de  Job.  Les  va- 
riétés do  celte  profession,  qui  est  l'unique  ressource  de 
beaucoup  plus  d'individus  qu^on  ne  te  suppose,  nous  sont 
à  peu  près  inconnues,  mais  nous  pouvons  affirmer  qu'elle 
comprend  un  très-grand  nombre  de  branches  qui  s'é- 
tendent depuis  le  travail  précaire  du  manœuvre  jusqu'à 
l'industrie  chanceuse  du  chiflbnnier  et  au  volj  combien 
de  misérables  n'ont  pas  d'autres  moyens  de  vivre  que 
trouver  on  prendre?  Dans  la  paroisse  de  Saint-Gilles,  à 
Londres,  la  majorité  des  babitanls  a  pour  unique  mé- 
tier les  petits  négoces  ambulants,  comme  la  vente  des 
allumettes,  comme  tuer  ou  ramasser  les  chiens  et  les 
chats  par  la  ville ,  le  tout  joint  à  la  pratique  du  larcin  ; 
à  Bethnal-Green,  on  élève  des  porcs  et  surtout  des  pi- 
geons, et  cela  constitue  une  ressource. 

On  ne  sait  pasencore  jusqu'à  quels  détails  insignifiants 
est  poussée  la  division  du  travail  dans  les  foyers  popu- 
leux de  l'industrie;  et  si  nulle,  si  chanceuse  qne  soit  la 
fonction,  il  y  a  toujours  foule  pour  se  la  disputer.  J'ai  la 
conviction  bien  arrêtée  que  le  nombre  de  ces  hommes  à 
profession  douteuse,  qui  s'appellent  des  travailleurs  im- 
parfaits, de  ceux  qui  ne  peuvent,  ne  savent  ou  ne 
veulent  rien  faire,  va  toujours  en  augmentant  dans  nos 
sociétés,  cl  que  l'industrie  ,  telle  qu'elle  est  consti- 
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hiAe,  fâTOTise  éneriiqaemeut  ce  déplorable  progrès. 

Je  sais  que  sar  plusieurs  points ,  et  notamment  dans 
le  Dord  de  l'Angleterre>  Tiodustrie  mécanique  semble 
Tooloir  émigrer  des  Tilles  pour  s'établir  dans  les  cam- 
pagnes, et  que  ce  cbangononl,  s'il  était  généralement 
accompli ,  exercerait  une  henreose  inflaeoce  sur  la  classe 
onvrière,  en  lui  permettant  de  combiner,  selon  le  vœu 
de  la  nature,  les  travaux  agricoles  avec  ceux  de  l'iodas- 
trie;  les  hommes  chassés  des  maaufactures  IrouTeraieut 
an  moins  du  travail  dans  les  campagoes.  Mais  pour 
produire  de  bons  résultats,  des  avantages  durables,  ce 
fait  aurait  besoin  d'être  dirigé  par  quelques  idées  arrô- 
lées  d'avance  :  si  on  l'abandonne  au  hasard,  comme  tous 
les  faits  économiques,  le  mouvement  heureux  qui  se 
manifeste  n'aboutira  qu'à  changer  les  villes  de  place-,  et 
à  les  promener  avec  leurs  misérables  sur  toute  la  sur- 
face du  pays.  D'ailleara  ce  ne  serait  pas  en  Angleterre 
qu'on  échapperait  par  ce  moyen  aux  inconvénients  du 
régime  manufacturier,  car  la  Grande-Bretagne  toute  en- 
tière n'est  plus  qu'une  vaste  manufacture.  La  culture  du 
sol  elle-même  y  est  soumise  aux  lois  et  à  tons  les  incon- 
vénients de<  l'industrie. 

Nous  emprunterons  encore  un  fait  social  à  l'enquête 
anglaisesurlestisseraDdsàlamain.  M.  Symons,  chargé 
d'étudier  la  condition  des  mêmes  ouvriers  en  d'autres 
pays,  a  reconnu  que  partout  où  le  tissage  était  combiné 
avec  d'autres  travaux ,  la  condition  du  tisserand  était 
bonne,  et  que  des  familles  régulières  pouvaient  vivre 
dans  cette  demi-aisance  qui  est  la  félicité  des  peuples. 
En  Silisse  et  surtout  en  Autriche,  les  tisserands  à  la  main 
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formeol  ane  classe  distingtiée  parmi  la  popalatkm  labo- 
rïeose,  et  la  misère  j  est  à  peu  près  incotuine.  Le  sa- 
vant commissaire  pouvait  ajouter  que  beaucoup  de  tis- 
serands de  Manchester  se  rappellent  encore  le  temps  où 
un  travail  bien  rétribué  faisait  d'eux  les  ouvriers  les 
plus  intelligents  et  les  plus  sages  des  trois-royaumes. 
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RAPPORTS   DBS   OUVRIERS    AVEC    LB9  MAITRBS. 


La  rérolatioD  ÎDdnstrielle  dont  nous  venons  d'étudier 
quelques  effets  a  complètement  changé,  on  platdl  dé- 
truit, les  rapports  qai  unissaient  le  travailleur  à  celui 
qui  l'employait.  Autrefois,  dans  le  temps  où  florissaient 
les  métiers  manuels,  l'indaslrie  était  gouvernée  par 
une  hiérarchie  légiCime,  acceptée  et  respectée  également 
des  ouvriers  et  des  maîtres  :  le  maUre  était  le  chef  du 
travail;  au  dessous  d^lui  venaient  les  compaynorurj  tra- 
vailleurs accomplis  qui  attendaient  le  moment  de  cod- 
quéritle  grade  supérieur  de  la  maîtrise;  et  si  ce  grade 
eût  été  seulement  le  prix  de  l'hahileté,  s*il  n*eftt  fallu 
pour  l'obtenir  qu'exécuter  un  cKef-d'œuvre  imposé  par 
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les  experts  du  métier,  bous  n'aorions  plus  pour  sortir 
du  désordre  indaslriel  où  nous  sommes  plongés,  qu'à 
emprunter  au  passé  TorganisaHon  du  (ravail.  I^  compa- 
gnon était,  comme  l'indique  le  titre,  le  camarade  du 
matlre,  son  égal  en  destinée  et  en  espérances.  Des  rap- 
ports continuels  de  fraternité  et  d'habitude  unissaient 
ces  deux  agents  du  travail,  qui,  le  plus  souvent,  tra- 
vaillaient côte  à  cAte  en  chantant  les  mêmes  cbansons. 
Quand  l'ouvrier  ne  faisait  pas  partie  de  ta  famille  du 
maître,  il  éfait  du  moins  admis  à  sa  table  à  l'époque  des 
grandes  fêtes,  particulièrement  à  la  fête  du  métier;  la 
religion  favorisait  ce  rapprocbement  et  entretenait  an 
fond  des  Ames  le  sentiment  de  l'égalité.  Chose  étrange! 
dans  ce  temps  où  les  nations  étaient  divisées  en  deux 
castes  que  rien  ne  pouvait  rapprocher,  en  nobles  et  en  vi- 
lains, il  y  avait  beaucoup  plus  d'égalité  parmi  les  clas- 
ses qui  concourent  à  la  production,  qu'il  n'en  existe  au- 
jourd'hui on  pourtant  l'égalité  est  le  premier  article  de 
la  loi  fondamentale  du  pays!  Gonlradiction  désolante! 
Au  moment  on  l'inégalité  est  détruite  dans  l'ordre  poli- 
tique et  civil,  la  voilà  qui  renaît,  et  en  fait  et  en  droit, 
avec  une  puissance  qu'elle  n'avait  jamais  eue,  dans 
l'ordre  nouveau  de  l'industrie! 

La  boutique  des  anciens  métiers  avait  encore  l'avan- 
tage d'être  une  école  :  le  maître  et  le  compagnon  ensei- 
gnaient à  l'apprenti  le  travail  qui  fait  vivre,  e(  là  s'éta- 
blissaient encore  entre  les  travailleurs  des  rapports 
d'amilié  et  de  reconnaissance.  Je  sais  comme  tout  le 
monde  qu'il  y  avait  dans  cette  antique  organisation  du 
travail,  des  abns  qui  ontlégîtimè  sa  desiruclioo,  et  beau- 


3,q,l,ZDdbvG00gIe 


CHAPITRK   VII.  47 

cotipdedu)e«squî  ne  pouvaient  pas  conveairà  la  nou- 
Telle  industrie;  maisceque  jesaisaussi,  et  ceqai  est  en 
droit  d'inspirer  des  regrets,  c'est  qu'il  j  avait  organisa' 
lion,  c'est  que  la  boutique  des  métiers  était  plus  saine  au 
corps  et  à  l'Ame  du  travailleiir  que  nos  manufactares, 
c'est  enfin  que  les  habitudes  et  le  caractère  des  ouvriers 
des  grandes  villes  ont  sensiblement  baissé  depuis  l'appli- 
cation du  régime  nouveau,  et  que  le  moment  est  venu 
de  les  relever,  si  l'on  veut  prévenir  une  ruine  irrépa- 
rable! 

Aujourd'hui  la  lamille  industrielle  est  dissoute.  Dans 
les  grandes  manufactures,  où  va  s'engloutir  la  majorité 
des  travailleurs,  il  o?j  a  ni  apprentis,  ni  compagnons, 
ni  maîtres;  il  n'j  a  que  des  salariés  et  des  admiubtrar 
leurs  de  capilaax.  Du  point  de  vue  du  capital,  l'ouvrier 
n'est  qu'un  agent  de  production,  que  rien  ne  distingue 
des  agents  mécaniques;  le  but  est  la  production  la  plos 
abondante  et  la  moins  coûteuse;  que  les  moyens  soient 
des  hommes  ou  des  machines,  peu  importe  au  chef  da 
manufacture,  il  doit  employer  tous  les  efforts  de  son  iu- 
telligeoce  pour  que  ces  moyens  fassent  le  plos  de  be- 
sogne au  meilleur  marché  possible,  et,  s'il  s'endort  oo 
moment,  la  concurrence  du  chef  de  manufacture  vtMsia, 
<%lle  de  tous  les  entrepreneurs  du  même  travail,  te  for- 
e«*a  bientôt  à  rivaliser  avec  eux  pour  réduire  les  frais 
de  la  production.  En  divisant  à  l'iuGni  les  fonctions  in- 
dustrielles, on  trojivera  le  moyeu  de  faire  faire  à  des 
femmes  et  à  des  enfaats  la  besogne  qui  exigeait  aupara- 
vant un  travailleur  acccNoapli  :  et  si  la  substitutÙNi  de 
troupeaux  de  petits  enientsà  l'ouvrier  adulte  est  funeste 
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à  la  société,  qu'elle  attaque  dans  les  sources  mêmes  de  la 
■vie,  l'administrateur  de  capitaux  n'en  doit  avoir  aucuu 
souci;  il  nes'eo  aperçoit  même  pas,  car  il  jn^c  les  choses 
du  point  de  vue  de  son  intérêt,  qui  exige  le  remplacement 
des  travailleurs  adultes  par  des  fractions  d'ouvriers 
correspondantes  à  l'extrême  division  du  travail.  Le  chef 
de  manufacture  est  libre  envers  la  société  comme  envers 
ceux  qu'il  emploie.  Il  ne  lient  à  ses  ouvriers  par  aocon 
lien  moral  ;  aucune  réciprocité  de  service  et  de  devoirs 
ne  l'unit  à  eux.  Il  ne  les  considère  jamais  qu'en  masse, 
confondus  avec  une  foule  d'autres  objets,  sons  le  titre 
de  frais  de  production,  et  il  s'habitue  nécessairement  à 
les  traiter  dans  son  esprit  comme  la  matière  résistante 
qu'il  font  dompter  incessamment  pour  en  obtenir  da* 
vantage.  Nous  faisons  appel  ici  à  la  sincérité  de  tous  les 
hommes  engagés  dans  l'exploitation  de  l'industrie  ma- 
nufacloriëre  :  ils  avoueront  qu'ils  ont  besoin  d'nne  cer- 
taine philantropie,  de  quelque  sollicitation  du  cœur,  pour 
s'inquiéter  réellement  de  la  situation  de  leurs  nombreux 
ouvriers;  qu'ils  ne  les  connaissent  pas,  et  qu'il  ne  leur 
est  jamais  venu  à  la  pensée  qu'ils  leur  devaient  autre 
chose  que  le  salaire  de  la  journée  présente.  L'ouvrier  est 
devenu  si  peu  de  chose  dans  la  grande  industrie  méca- 
nique, son  habileté  et  son  intelligence  ont  si  peu  d'im- 
portance en  présence  des  merveilleux  engins  qu'il  dirige 
souvent  sans  les  comprendre,  qu'on  ne  lui  attribue  ja- 
mais la  moindre  part  dans  la  prospérité  de  l'industrie  : 
on  se  félicitera  de  l'activité  du  commerce,  de  ta  facilité 
des  débouchés,  de  la  sûreté  des  transactions;  il  est  rare 
que  l'on  se  croie  tenu  à  de  la  reconnaissance  envers  tes 
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agents  humains  de  la  prodoctiOD  :  a-t-«o  de  la  recoD- 
naissance  pour  une  machine  parce  qu'elle  fonctioooe 
avec  précision  et  à  peu  de  frais? 

Les  salariés  des  fabriques  n'ont  aucune  obligation, 
aucun  devoir,  les  unsenvers  les  autres,  c'est-à-dire,  qu'il 
n'existe  pas  de  lien  moral  entr'eux.  Ils  sont  entassés 
dans  les  mêmes  atelterSj  les  corps  se  touchent  et  le  ta- 
page des  métiers,  l'attention  physique  qu'exige  la  sur- 
veillance des  machines,  isolent  les  esprits.  Il  n'j  a  parmi 
eux  ni  ouvriers,  ni  apprentis  :  il  j  a  une  fonle,  il  n'y  a 
pas  de  troupe  organisée,  de  compagnie  indastrielle.  Les 
passions  seules  profitent  de  ce  rassemblement  d'enfants 
et  d'adolescents  des  deux  sexes. 

Les  ouvriers  sont  aussi  libres  de  devoirs  envers  leurs 
maîtres  que  ceux-ci  le  sont  envers  enx  :  ils  les  consi- 
dèrent comme  dès  hommes  d'une  classe  différente,  op- 
posée et  même  ennemie.  Ils  attribuent  à  la  cupidité  des 
maîtres  les  maux  qu'ils  se  font  eux-mêmes  par  la  concur- 
rence de  leurs  bras  surabondants,  et  ceux  que  la  fatalité 
des  lois  économiques  leur  inflige.  Dans  les  pays  les  plus 
avancés,  ils  r^:ardent  la  misère  comme  une  oppression, 
et  l'idée  de  recourir  à  la  force  ponr  s'en  affranchir  leur 
est  déjà  venue.  Isolés  de  la  nation,  mis  en  dehors  de  la 
communauté  sociale  et  politique,  seuls  avec  leurs  besoins 
et  leurs  misères,  ils  s'agitent  pour  sortir  de  cette  ef- 
frayante solitude,  et,  comme  les  barbares  auxquels  on 
les  a  comparés,  ils  méditent  peut-être  une  invasion  ! 

Il  ne  s'écoule  pas  un  seul  jour  sans  qu'on  entende  par- 
fer  de  coaliticms  d'ouvriers  ponr  obtenir  la  hausse  on 
prévenir  la  baisse  des  salaires  :  il  y  a  deux  mois  à  peine 
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qu'une  eoalitîon  univen^  sospendùt  le  traTaît  de 
presque  tontes  les  industries  et  menaçait  la  tranquillité 
de  la  capitale  de  la  France.  Ou  graud  nombre  de  amliBs 
sont  arrêtés  à  chaque  coalitiou,  les  tribunaux  appliquent 
«Tec  une  sévérité  dephu  eu  plus  ^ande  les  lois  qui  proté- 
geât ce  qu'on  appelle  la  liberté  de  l'industrie,  et  le  monde 
se  rendort  avec  une  eutière  sécurité,  persuadé,  sur  la 
(<A  des  journaux,  que  tout  est  r^lré  dans  l'ordre  :  force 
est  restée  à  la  loi!  Telle  est  la  coadusioa  de  toutes  les 
émeutes  iudastrielles,  depuis  les.  sanglantes  jouraées  de 
LyoD,  deux  fois  répétées  en  mtHos  de  dix  ans,  jusqu'à 
la  grande  agitation  qui  a  mis  m  Grève  (1),  au  meb 
d'août  dernier,  tous  les  ouTriers  de  Paris.  Ou  sait  que, 
dans  toutes  les  braocbes  du  travail,  il  règne  entre  les 
OBTriers  et  les  entrepreneurs  une  hostilité  sourde  qui 
éclate  à  la  plus  simple  occasion,  et  chaque  fois  avec  uoe 
violence  redoublée. 

L'Angleterre,  le  pays  de  la  grande  industrie,  eet 
aussi  le  pays  de  la  guerre  sociale  qui  se  manifeste  par 
ks  coalitions  et,  dans  ces  deux  dernières  années,  par 
l'Union  des  cbarUstes.  Le  cbarU«ne  a  été  écrasé,  chaque 
fois  qu'il  s'est  montré,  sons  la  baguette  des  consUbles  et 
le  sabre  des  dragons,  mais,  quoique  vaincu,  il  n'en  me- 
nace pas  moins  la  société  britannique  d'an  danger  per- 
manent qui  grossit  traque  jour.  Le  gouyernement  a 


(1)  Les  ouvriers  de  Paris  désignent  sous  l'expression 
/otrs  Grève,  se  mettre  m  Grève,  la  suspension  votostaire 
du  travail  par  suite  de  coalition. 
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cuApims  vit. 


fàdlement  raîsoH  des  cbartistes  quand  ils  mettent  le  feu 
aoz  maisons,  mais  i)  ne  vent  pas  sans  indifférence  les 
rapides  progrès  qne  fait  dans  les  classes  inférienres  l'es- 
prit de  révolte  et  de  haine  dont  le  chartisme  est  Pex- 


An  moment  où  nous  écrlTOns,  la  désaffection,  la  sé- 
paration des  deux  classes,  les  ouvriers  et  les  capitalistes, 
sont  portées  an  plus  haut  point  en  Angleterre  :  c^est,  de 
l'areude  tous  les  hommes  qui  ont  jeté  les  yeai  sur  cet 
état  de  choses,  itne  véritable  téeession,  et  comme  une 
préparation  à  la  guerre  civile;  et  les  troubles  qui  tour- 
mentent perpétuellement  l'industrie  des  villes  mannfac- 
turiéres  mériteraient  d'avoir  leur  histoire. 

L'habitude  qn'ont  en  ce  pays  les  ouvriers,  de  s'asso- 
der  pour  se  secourir  mutuellement,  et  surtout  pour  sub- 
venir en  commun  ans  frais  de  leur  sépulture,  est  devenue 
me  arme  dangereuse  contre  le  système  manufacturier 
et  presque  une  coalition  perpétuelle  :  les  soct'étis  ami- 
cales de  sont  le  pins  souvent  aujourd'hui  que  la  caisse 
mntnetle  des  coalitions. 

Tontes  les  industries  sont  organisées  pour  la  guerre  ; 
diacune  a  son  union  d'ouvriers,  qui  est  perpétuellement 
en  dispute  avec  les  maîtres  pour  l'élévation  ou  le  main- 
tien des  salaires,  et  qui,  lorsque  le  refus  de  travail  ne 
suffit  pas,  a  recours  aux  violences,  aux  menaces  de 
mort,  pour  intimider  les  chefs  d'industrie.  Le  plus  grand 
motif  qui  a  déterminé  le  parlement  britannique  à  con- 
sentir k  la  création  d'une  police  générale,  a  été  la  néces- 
sité âe  protéger  la  proprié^  manufacturière  contre  les 
attaques  des  ouvriers. 
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En  1834-,  1«  tailleurs  de  Londres  donnent  le  signal 
d'une  vaste  coalition  dans  laquelle  ils  renient  faire  entrer 
tons  les  métiers  da  rojaume  :  les  tailleurs  sontinrent 
leur  coalition  jusqu'aux  dernières  extrémités  et  ils  ne 
cédèrent  qu'après  l'épuisement  de  foules  les  caisses  de 
secoars  (l). 

On  demande  dans  une  enquête  à  un  maître  bottier  et 
cordonnier  de  Londres  ;  «  Vos  ouvriers  vous  tonr- 
«  menlent-ils  beaucoup  par  leurs  coalitions  ?  —  Je  ne 
«  sois  pas  maître  dans  ma  boutique,  répond  le  maître, 
«  ils  me  rendent  l'esclave  de  leurs  règlements.  —  Ces 
«  hommes  vous  font  donc  la  loi  ?  —  Mais  certainement 
«  ils  me  la  font.  Ils  tiennent  le  meeting  de  leur  Union, 
«  et  ils  fixent  leurs  prix;  puis  un  ou  deux  viennent 
«  dans  ma  boutique  et  me  présentent  un  morceau  de 
«  papier  en  disant  :  —  Monsieur,  voici  les  règles  que 
«  nous  avons  arrêtées.  Je  vois  tout  de  suite  ce  que  c'est  : 
«  ilsontélevélepris. — Mais,  leur  dis-je,jene  peux  pas 
«.  payer  de  tels  salaires,  le  métier  ne  le  permet  pas.  — 
«  Très-bien,  disent-ils,  vous  prendrez  votre  temps  pour 
(I  réfléchir,  nous  ne  pouvons  pas  travailler  à  moins.  Et 
H  ils  s'en  vont  ;  et  si  je  ne  cède  pas,  il  m'est  impossible  de 
«  trouver  un  ouvrier  qui  veuille  travailler  pour  moi. 
«  Ils  ne  valent  pas  mieux  les  uns  que  les  autres  (2).  u 

A.  Norwich,  la  plus  ancienne  .ville  manufacturière  de 


(1)  Voyez  Handlotm  Wtaven  InqaiTy,  part.  ii.  —  Be- 
porlofM.MMckelliWagetinthemetropolù),  p.  281. 

(2)  Ibid.,  p. '2SI-282. 
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la  Grande-Bretagne,  l'émeute  est  permanente,  an  point 
que,  selon  le  dire  de  Valderman  Âthov,  les  ouvriers  fin  i- 

ront  par  bannir  l'indastne  hors  de  celte  ville «  J'ai 

essa'^é,  dit-il,  d'abaisser  la  liste  des  prix,  et,  pour  cela, 
ils  ont  brisé  mes  fenêtres.  »  Les  coalitions  des  ouvriers 
de Norwich  sont  si  puissantes  qu'elles  ontempéché  jus- 
qu'à présent  l'établissement  des  machines.  La  violenco 
de  ces  coalitions  est  telle  que  pas  on  chef  de  manufec- 
ture  n'a  osé  encore  introduire  le  travail  mécanique  dans 
ses  ateliers.  Les  ouTriers  de  Norwich  forment  un  corps 
parfaitement  organisé,  qui  a  ses  représentants  et  un  vé- 
ritable conseil  esécalif,  dont  la  fabrique  entière  doit  su- 
bir les  lois  (1). 

A  Coventry,  grande  fabrique  de  rubans,  les  ouvriers- 
ont  arrêté  avec  les  maîtres  des  listes  de  salaires  qui  sont 
le  sajet  de  perpétuelles  disputes.  Les  ouvriers  sont  tou- 
jours pour  le  maintien  des  anciennes  listes,  les  manu- 
facturiers pour  l'adoplion  de  listes  réduites,  et  plus  d'une 
fois  la  violence  est  intervenue  dans  ces  discassions.  On 
s'adresse  au  parlement  pour  obtenir  une  loi  de  minimum 
des  salaires,  et  l'on  réclame  l'application  de  la  charte 
(d>tenae  par  les  ouvriers  en  soie  de  Spîtalfield  pour  fiser 
les  salaires,  charte  aujourd'hui  abandonnée  :  c'était  un 
traité  de  paix  négocie  par  le  parlement  entre  les  ou- 
vriers et  les  maîtres,  que  la  guerre  industrielle  a  brisé. 
Bien  de  plus  curieux  à  étudier  que  ces  disputes  pour  les 


(1)  Vojez  Handloûm  Wtavert  Inquiry,  part.  il.  —  Rt- 
port  of  M.  MilUkell  (Wagei  in  the  mttropoHi),  p.  336-34-3; 
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galaires ,  dans  lesquelles  les  délégués  des  oorriers  jouent 
DU  râle  très-important.  Oo  les  voit  discater  avec  le  co- 
mité des  manufacturiers  et  porter  devant  les  magistrats, 
et  JDsque  devant  la  Chambre  des  commîmes^  lears  gÈiets 
iadustrids.  Les  tisserands  de  Coventry  tiennent  des 
meetiagt,  véritable  pariement  des  classes  laborieuses,  où 
l'on  débat  les  propositioDS  des  maîtres,  et  où  l'on  arrête 
en  commun  des  décisions.  H.  Fletcher,  dans  son  excel- 
lent rapport  siv  l'industrie  de  Goventrj,  a  exposé  l'iiis- 
toire  parlementaire  de  ces  curieox  débats  (1).  En  1831, 
la  popalace  amenlée  atla^e  one  manufactare  où  l'on 
voulait  essayer  le  tissage  des  rubans  à  la  mécanique,  et  y 
met  le  fea.  On  arrête  de  nouvelles  listes  de  salaires  qui 
sont  violées  au  bout  de  quelques  mois.  Le  maire  de  la 
ville  est  obligé  de  convoquer  on  meeting  général  poqr 
apaiser  les  différends  élevés  entre  les  maîtres  et  leurs  oa- 
vriersetmaintenirlapaixdelacité.  En  1835,  l'industrie 
se  montrant  prospère,  les  ouvriers  exigent  le  rétablis- 
sement des  listes  de  salaires,  que  la  crise  immédiate  de 
1836  fait  abandonner.  En  1838,  on  vent  imposer  aux 
ouvriers  une  réduction  de  six  deniers  sur  la  pièce  de 
ruban;  les  ouvriers  s'y  opposent,  ils  se  coalisent,  les 
inalires  cèdent,  mais  un  mois  après  ils  forcent  d'accepter 
la  rédaction  :  les  souffrances  que  les  ouvriers  avaient 
subies  dans  la  dernière  coalition  les  empêchent  de  résister 
cette  fois.  Qu'est-ce  que  ces  disputes  interminables,  ac- 


(1)  Bandlcom  Weavtrt  in^'ry,  past.  iv.  —  Beporlof 
If.  Fletehtr,  p.  198-240. 
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comfêgBéeBdey'uÀeiJKB,  sïdod  de  l'anarcbiâ?  Ne  soDt<oe 
pas  U  les  symplâmes  menaçaDts  d'une  guerre  terrible 
prodiaÎDe,  dont  il  faut  se  hâter  de  prévenir  t'eiplo- 
sioD  (1)1  Et  quiuid  ou  songe  qae  la  politique  souffle  in- 
oessamment  le  feu  sur  les  écrits  déjJi  si  disposés  à  s'en- 
flammer, ne  doit-)»  pas  redouter  une  conflagration 
prodhàine? 

a  La  désaffection  et  les  plus  sauvages  théories  rè- 
gneDt  parmi  1^  classes  laborieuses,  dit  M.  Fletcher,  non 
senlement  ici  (ë  Co-veatrj),  mats  dans  une  grande  partie 
de  l'Angleterre  i  les  révolutions  de  l'industrie  moderne 
dût  malheureosement  séparé  les  classes  qui  nourrissent 
l'une  conlrerautreune  véritable  animosité(2).  h  M.Flet- 
cher  apprécie  parfaitement  plus  loin  l'inflaence  que  ces 
grands  changenienls  industriels  ont  exercée  sur  les  po> 
pulations  laborieuses,  et  il  pense  qu'il  faut  se  bâter  de  les 
placer  dans  une  condition  telle  qu'elles  puissent  sabir  cette 
nouvelle  influence  sans  inconvénient  pour  elles,  sans 
danger  poar  la  société.  Selon  lui,  le  dévdoppement  d» 
l'iDtelIîgenceet  de  la  moralité  dans  le  peaple  par  on  bon 
sjst^e  d'éducation,  est  le  seul  moyen  praticable  de  re- 
leva sa  condition  physique,  et  de  le  soustraire  à  l'action 
dévastatrice  d'une  misère  et  d'une  démoralisation  qui 
augmentent  chaque  jonr.  Lorsque  le  peuple  aura  reçu 
la  réliabilitation  de  l'intelligence  et  de  la  moralité,  les 


(1)  Voyei  Hùtory  of  Ike  middie  attd  working  clatiet,  by 
JolinWade,  1834,  p.  109. 

(3)  R^ort  o/M.  flttthn;  p.  186. 
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lieDs  qai  devraient  l'anir  aux  autres  classes  delà  sodété 
se  renoueroDt  d'eux-mêmes,  et  la  commuDauté  recon- 
naîtra avec  plaisir  comme  des  membres  dignes  d'elle  les 
travailleors  r^énérés.  Les  portes  de  la  cité,  et  mfime 
celles  de  la  grande  société  poimque,  pourront  leur  être 
ouvertes ,  sans  qu'on  ait  plus  à  craindre  que  Tennemi 
s'y  introduise  avec  eux.  Nous  citerons  encore  du  rapport 
de  M.  Fletcher  quelques  phrases  dans  lesquelles  il  ap- 
précie, tout  à  fait  dans  le  même  sens  que  nous,  leB  chan- 
gements introduits  par  la  nouvelle  industrie  dans  le  ré- 
.  gime  intérieur  des  nations. 

n  La  population  de  la  Grande-Bretagne  ne  se  compose 
plus  de  paj-sans  clair-seméa  sur  le  soi  et  de  bourgeois 
enfermés  dans  des  murs;  elles  été  récemment  soumise  à 
an  vaste  remaniement  industriel  qui  l'a  classée  par 
masses  ;  celles  qui  sont  engagées  dans  les  occupations 
manafacturiéres  sont  mises  en  contact  étroit,  etfloamiscs 
à  des  tentations,  i  des  exdtations,  qui  exigent  une 
intelligence  plus  élevée  quecelle  qu'elles  ont  possédée  jus- 
qu'ici, devenue  indispensable  aujourd'hui  à  leur  bien- 
être  et  à  la  paix  de  la  société.  Elles  sont  rassemblées  sur 
an  petit  nombre  de  points,  capables  de  se  coaliser,  igno- 
rantes et  profondément  dépravées^  elles  ont  pris  en 
haine  la  société  tonte  entière,  et  les  émeutes  politiques, 
de  locales  qu'elles  étaient,  sont  devenues  nationales  (!)■» 

Â  Dieu  ne  plaise  que  nous  qiédisions  de  la  liberté; 
mais  la  liberté  ne  peut-elle  exister  autrement  qu'à  la 


(1)  B^orl  ofM.  Fletcher,  p.  t72. 
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condidoD  de  cet  effroj'able  UUuer-faire  qui  arme  les  oa- 

Triers  de  violence  contre  les  maîtres,  et  les  maîtres  de 
ruse  et  d'indifférence  contre  les  ouvriers?  Wy  a-t-il  pas 
d'autre  liberté  possible  en  industrie  que  celle  liberté 
désordonnée  que  l'antique  Saturne  accordait  poar  un 
jour  aux  esclaves? 

La  paix  est  la  loi  dn  travail,  et,  nous  l'avons  prouvé, 
le  travail  est  Irooblé  sans  cesse  par  des  guerres  intestines  : 
il  est  yrai  que  jusqu'à  ce  jour  c'est  toujours  le  même 
parti  qui  est  vaincu;  mais  est-ce  une  position  bien  as- 
surée qae  celle  qui  ne  peut  se  conserver  qu'en  acbetant 
diaque  jour  de  durée  par  une  nouvelle  victoire? 

Si  les  quelques  faits  qui  précédent  et  que  noua  avions 
les  moyens  de  multijdier  à  l'infini,  ont  pour  le  lecteur 
le  même  sens  qu'ils  ont  pour  nous,  nons  sommes  en 
droit  deconclure  que  les  nations  sont  arrivées,  de  progrés 
en  progrés,  an  dernier  degré  de  la  désorganisation  et 
del'anarcbie  dansle  régime  du  travail.  Il  n'y  a  que  deux 
moyens  de  sortir  d'une  situation  pareille  :  ou  l'oppres* 
sion  complète  des  classes  laborieuses  mntinées,  que  l'on 
réduirait  par  la  force  à  subir  sans  résistance  toutes  les 
extrémités  auxquelles  les  fluctuations  de  l'industrie  et  les 
lois  de  la  concurrence  des  capitaux  et  des  bras  les  con- 
damnent, ou  le  rétablissement  de  la  concorde  dans  la 
famille  industrielle,  au  moyen  d'une  organisation  in- 
telligente des  forces  qui  se  font  anjourd'bni  la  guerre. 
Nons  croyons  que  cotte  solution  est  possible,  et  nous 
essaierons  d'en  dégager  bientAt  quelques  termes  des 
éléments  ofi  ils  sont  contenus.  Qu&  les  esprits  qui  se  sen-, 
tent  le  courage  et  la  force  de  venir  au  secours  du  nv^n^e. 
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en  péril  MitnprenoeDt  sérieiuetnent  cette  tiiAe  de  salât 
puUic,  et  les  sociétés  malades  o'aaroat  [dus  qu'à  tod- 
ïoir  poar  é^  guéries.  La  première  solution,  qui  consbte 
k  ramener  les  classes  laborieuses  à  la  condition  da  ser- 
Tage,  est  de  toat  point  impraticable,  et  la  société  asseï 
.téméraire  pour  la  tenter  se  condamnerait  volontairement 
fc  moarir. 

L'étude  des  causes  de  la  misère  et  des  antres  phéno- 
mènes qui  l'accompagnent  va  nous  mettre  sur  la  voie  de 
la  solution  pacifique  qu'exige  impérimsement  et  qu'at- 
tend, avec  une  impatience  agitée,  le  sphinx  à  la  redou- 
table énigme,  qui  nous  barre  en  ce  moment  la  route  de 
l'aTcnir. 


by  Google 


LIVRE  III. 


CHAPITRE    PREMIER, 


Des  CAOSES  DE  LA  HISfeRE. 


Nous  Toici  arrivés  à  la  partie  la  pins  importante  de 
notre  travail  ;  sans  doute,  il  est  du  plus  haut  intérêt  pour 
nous  de  savoir  ce  qu'est  la  misère,  de  connaître  son 
étendue,  la  marche  de  son  déreloppemeDtj  mais  il  nous 
importe  hiea  plus  encore  de  savoir  quelles  sont  les  causes 
de  ce  triste  phénomène  qni  semble  apparaître  tout  ex- 
près chez  les  nations  les  pins  fiëres  de  leurs  progrés, 
pour  humilier  leur  sagesse  et  confondre  leur  orgueil. 
La  misère  défie  à  la  fois  le  sentiment  et  la  raison.  La  cha- 
rité cluètienne  la  plus  ardente,  la  charité  publique  la 
plus  intéressée,  ne  sont  pas  seulement  insuffisantes  à  la 
soulager  efficacement,   elles  agissent  sur   elle  cQmnie 
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cause  indirecte,  elles  l'angmenteat  an  lieu  d'en  diminuer 
l'étendue  1  Les  intentions  les  plus  généreuses  de  la  raison 
politique  ont  été  aussi  impuissantes  pour  en  arrêter  l'ac- 
tion que  la  charité  pour  en  adoucir  les  effets  :  la  misère 
brave  tous  les  efforts,  ceux  du  cceur  comme  ceux  de  la 
raison,  et  elle  poursuit  d'un  pas  triomphant  ses  désas- 
treux progrès. 

Nous  diviserons  les  causes  de  la  misère  en  deux  clas- 
ses :  les  causes  générales  et  permanentes  ;  les  causes  par- 
ticulières et  accidentelles. 

La  misère  n'est  pas  on  accident  et  comme  une  excep- 
tion dans  nos  sociétés.  Trop  heureux  les  gouTernements 
et  les  peuples  si  ce  n'était  qu'un  fléau  passager  qui  s'en 
va  après  avoir  frappé  ;  trop  heureux  encore  s'il  ne  re-. 
venait  périodiquement  qu'à  de  lointains  intervalles!. 
Mais  nous  croyons  avoir  démontré  que  la  misère  est  un 
fait  généra]  et  permanent  dans  les  sociétés  où  nous 
l'avons  étudiée,  et  qu'elle  fait  partie,  pour  ainsi  dire  in- 
tégrante, delà  civilisation,  puisqu'elle  apparaît  et  se  dé- 
veloppe avec  elle  :  la  misère,  c'est  fa  pauvreté  ^  civili- 
sation, mille  fuis  plus  douloureuse  pour  ceux  qui  l'éprou- 
veot,  mille  fois  plus  dangereuse  pour  les  sociétés  qui 
la  recèlent,  que  la  pauvreté  la  plus  extrême,  fttt-elle 
même  poussée  jusqu'à  la  nécessité  de  mourir,  si  elle  n'a 
pas  conscience  d'elle-même  1 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  prouver  ici  quelle  impor- 
tance a  pour  nous  l'étude  des  causesquicommuniqueotaux 
nations  civilisées  celte  lèpre  envahbsante,  qui  finirait  par 
devenir  mortelle,  si  on  ne  venait  pas  à  bout  d'arrêter  ses 
progrés.  ïl  ne  s'agît  pas  ici  de  recherches  de  curiosité  ;  il 
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s'agit  d'une  question  de  vie  et  de  mort  pour  les  nalioas. 
S'i]  était  vrai  que  le  paupérisme  fât  nècessaîremeut 
inhérent  k  ta  constitution  des  sociétés,  ou  n'aurait  pas 
besoin  d'être  prophète  pour  prédire  avec  assurance  le 
moment  de  leur  diote. 

Nous  ne  dirons  pas  avec  Barrëre,  ju«  le»  malheurttuc 
sont  les  puissances  de  la  terrej  qu'ils  ont  droit  de  parler 
en  maUres  aux  gouvernements  qui  les  négligent;  les  dé- 
clamations et  les  flatteries  de  la  démagogie  sont  aussi 
loin  de  nous  que  l'optimisme  cruel  du  pelit  nombre  de 
riches  parfaitement  contents  des  choses  de  ce  monde. 
Mais  nous  pensons  que  les  nations  les  plus  avancées  en 
progrès  économiques  sont  arrivées  au  point  où,  sons 
peine  de  décadence  et  de  perpétuels  dangers,  il  leur  faut 
opposer  à  l'action  du  paupérisme  une  résistance  assa 
forte  au  moins  pour  l'empêcher  d'avancer  encore.  Les 
moyens  employés  par  la  charité  sont  tout  à  fait  insuffi- 
sants et  même  funestes,  l'expérience  l'a  prouvé  ;  il  faut 
donc  recourir  aux  armes  que  peuvent  fournir  l'intelli- 
gence et  la  raison  pratique.  Pour  cela,  1)  faut  connaître 
exactement  les  causes  réelles,  officielles  on  sentement 
occasionnelles  de  la  misère. 

Qui  n'a  pas  remarqué  avec  étonnement  dans.  Adam 
Smith  ces  profondes  pensées  sur  l'avenir  économique 
des  sociétés?  Selon  ce  grand  homme  qui  avait  m  l'in- 
tuition du  génie,  le  travail  on  la  production  de  la  ri- 
chesse ne  profite  à  la  grande  masse  des  nations  que 
dans  la  période  où  elles  débutent  dans  la  carrière  de 
riudnstrie,  lorsque  la  demande  toujours  croissante  du 
UavaU  maintient  les  salaires  à  un  taux  supérieur  h  la 
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dépense  que  nécessitent  les  besmns  An  traTaillear.  L'ai- 
sauce  dn  peuple,  dit-il,  n'est  pas  eu  raison  directe  de  ta 
richesse  mais  bien  dû  mouTemenJ  progressif  auquel 
obéit  la  production  de  cette  ricbesse.  L'Angleterre  est 
incomparablement  plus  riche  que  l'Aniérique  du  nord, 
et  pourtant  c'est  dans  ce  dernier  pays  que  la  condition 
du  (ravailleur  est  préférable,  qne  les  salaires  sont  plus 
élevés  (i).  Quand  le  mouvement  de  la  richesse  est  sta- 
tionnaire,  et  que  la  production  snspend  son  activité 
progressive,  alors  la  condition  des  basses  classes  devient 
gênée,  et  les  salaires  ne  tardent  pas  à  tomber  bientôt  au 
mTcan  des  plus  indispensables  besorns.  La  demande  du 
travail  est  moins  grande^  et  le  travail  est  plus  offert.  La 
population,  devenue  snrabondante  ou  du  moins  trés- 
pressée  pendant  l'époque  de  progrès,  établit  entre  les 
ouvriers  une  concurrence  désastreuse  qui,  jointe  à  celle 
que  se  font  les  possesseurs  de  capitaux,  réduit  peu  à  peu 
les  travaiHeora  salariés  k  l'état  de  misère.  Et  if  se  pour- 
rait que  le  pajs  Où  se  manfesteraient  ces  tristes  phéno- 
mènes possédât  une  immense  richesse.  Que  serait-ce 
maintenant  »  la  production  pass«t  de  l'état  stationnaire 
à  la  décadence?  Alors  on  pourrait  prédire  assurément  la 
fin  des  sociétés  opulentes,  où  l'armée  de  l'industrie  ne 
trouverait  plus  qu'on  travail  iocerlain  et  des  salaires  iu- 
soffisants.  Ce  danger  n'est  pas  on  danger  chimériqoe. 
Sans  aller  jusqa'en  Chine  (2)  pooren  signaler  l'approche. 


(1)  AnhÊquirg  inU>  Ike eawtet  ofvxaith,  i"  l.,cr.  vm. 
(S)  Adam  SmiUi'  pread  exemple  de  la  Chine  pour  dé'. 
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il  nom  semble  qne  TAngleterre  est  bien  près  da  mo- 
ment où  elle  derra  le  redouter.  Quelle  sitoatios  potu  un 
peuple  quecetléoù  il  nepCDtsabsîtlerqH'à  la  condition 
de  remporter  tons  les  jonrs  une  vicloire  î  Et  Idie  est  la 
siluatio*  de  FAngtelerre,  car  sa  prospérité  èconomiqafl 
est  ns  état  violent,  un  état  de  guerre  avec  les  pro* 
ductenrs  de  l'Angleterre  eUe-méme,  et  avec  le  monde. 
Espérons  qn'au  moment  où  le  dan^r  social  se  manifes- 
tera, on  aura  assez  d'intelligence  et  de  résolntîoD  pour 
le  conjurer  ! 

Ainsi,  d'après  Adam  Smilb,  le  mouvement  écon(v- 
mique  tourne  dans  un  cerde  vicieux.  Il  est  évident  qu'il 
ne  peut  pas  sonteuir  èternellemeDt  ta  mnrcbe  rapide 
qu'il  suivait  en  Amérique  à  la  fia  du  dernier  àècle;  on 
ne  produit  pas  pour  produire.  «  Les  produits  sont  faits 
pour  l'homme,  comme  l'a  lËt  M.  Droz,  et  non  pas 
l'homme  pour  les  prodotts.  »  Or,  dans  le  sjslëme  où 
est  engagée  l'Angleterre,  produireest  le  but  et  la  préoC' 
eupatîon  exclusifs.  Si  nous  nous  rappelons  la  coodition 
dans  laqudle  se  tfouvent  les  travailleurs  anglais,  et  ceux 
de  l'agriculture  et  aussi  ceux  de  l'industrie,  ne  serons- 
nous  pas  forcés  de  reconnaître  que  l'Angleterre  est  déjà 
arrivée  à  la  seconde  période ,  à  celle  où  la  ricbesse  la 
plùs^trémeserencontreàcAtedela  plus  extrême  misère? 


montrer  la  décadence  économique  d'un  peuple  par  suite 
d'une  prospérité  matérielle  arrivée  &  sou  comble,  et  qui 
ne  peut  plus  s'accroître.  Adam  Smith  ne  croyait  donc  pas, 
comme  ses  disciples,  aux  progrès  indéfinis  de  la  production! 
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Le  progrès  est  la  foi  et  la  consolation  de  notre  temps. 
Mois  CODçoit-OD  qne  la  production  puisse  être  sans  li- 
mites et  qu'elle  s'accroisse  sans  cesse?  Dans  cet  ordre 
de  faits  le  progrès  continu  est  impossible  j  il  y  a  au  équi- 
libre matériel  qu'on  ne  peut  dépasser.  Qu'on  eu  recule 
le  moment  aussi  long^temps  qu'on  voudra,  il  faudra 
nécessairement  y  arriver,  et  alors  commencera,  pour  les 
classes  inférieures ,  cette  période  difficile  qu'Adam  Smith 
a  prévue. 

n  répugne  à  notre  raison  de  penser  que  la  condition 
économique  du  peuple  chinois  soit  l'avenir  qui  attend  les 
penpies  modernes,  les  peuples  chrétiens.  S'il  était  vrai 
qu'il  7  eût  dans  le  régime  économique  actuel  des  causes 
qui  nous  poussent  fatalement  à  un  tel  avenir,  ne  serait-il 
pas  de  la  dernière  importance  d'étudier  et  de  rccon- 
nattre  ces  causes,  afin  de  leur  substituer,  si  cela  est  pos- 
sible, des  forces  plus  intelligeutes ,  des  principes  meil- 
leurs? 

L'examen  des  causes  du  .paupérisme  nous  apprendra 
peut-être  quelque  chose  sur  cette  intéressante  ques* 
tion. 
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s  CAUSES  C^NÉRALBS  DE  LA  HISÉRB. 
HISTOBIQUES. 


S'il  est  vrai  que  la  misère  est  ua  foit  général  et  per- 
manent, les  causes  de  la  misère  doivent  être  générales 
et  permanentes  comme  l'efTet  qu'elles  produisent.  Les 
causes  particulières  que  nons  étudierons  plus  loin  ne 
suffiraient  pas  pour  expliquer  un  phénomène  aussi  im- 
mense que  le  paupérisme  anglais,  par  exemple.  Il  y  a 
dans  l'existence  et  dans  le  développement  de  la  misère 
quelque  chose  que  l'on  ne  peut  pas  attribuer  seulement 
aux  vices  du  pauvre,  ni  à  la  cupidité  des  riches  :  à  moins 
que  ce  fait  n'ait  sa  source  unique  dans  la  nature  même 
de  l'homme,  il  faut  la  chercher  au  dehors,  dans  l'his- 
toire, dans  les  institutions  politiques  et  économiques; 
les  individus  et  les  différentes  classes  composant  les  so- 
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ciétés  ne  peuvcut  pus  6ir<i  exclusiTement  responsables 
d'une  pareille  calamité,  qui  frappe  le  corps  social  ;(out 
entier,  aussi  bien  les  riches  que  les  pauvres,  les  capita- 
listes que  les  travailleurs,  comme  il  nous  sera  facile  de 
le  démontrer. 

Examinons  d'abord  quelle  est  la  part  du  passé  dans 
l'existence  e(  dans  le  développement  de  la  misère. 

Le  présent  ne  s'explique  pas  par  lui-même  :  les  socié- 
tés, comme  les  individus,  portent  dans  leur  présent 
et  dans  leur  avenir  les  conséquences  de  leur  con- 
duite passée.  Les  institutions  bumaincs,  bonnes  ou  mau- 
vaises, n'agissent  pas  seulement  dans  le  temps  qui  leur 
est  soumis;  long-temps  après  qu'elles  ne  sont  plus,  elles 
exercent  encore  une  action  puissante  sur  les  sociétés  où 
elles  ont  existé.  Les  faits  bisloriques  eux-mêmes  ne  bor- 
nent pas  leurs  effets  au  moment  où  ils  apparaissent;  il 
y  en  a  gui,  comme  le  fait  de  la  conquête,  projettent  au 
loin  leur  ioQuence  sur  tout  le  développement  postérieur 
des  nations  qui  l'ont  subi.  Le  mouvement  dure  long- 
temps après  l'impulsion  qui  l'a  produit ,  l'écho  après  le 
son  qui  l'a  éveillé.  L'esclavage  et  le  servage  sont  heu- 
reusement détruits  depuis  des  siècles  ;  et  cependant  nous 
croyons  reconnaître  encore  dans  nos  sociétés  la  trace 
que  ces  institutioDS  barbares  y  ont  laissée. 

U  fut  on  temps  où  l'homme  était  la  propriété  de 
l'homme,  où  l'espèce  humaine  était  partagée  en  maîtres 
et  en  escUvee.  Le  travail  imposé  par  la  force  portait 
^ors  la  flétrissure  qui  accompagne  la  servitude.  L'agri- 
culture seule  était  qoelquefcHS  exercée  par  des  mains 
libres,  et  pour  cda  elle  était  honorée;  toute  fonction 
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iiiduBtrielle ,  tout  travail  domestique,  étaient  accomplis 
par  des  esclaves  ;  aussi  les  arts  manuels  étaient  réputés 
vils  et  înfàmaats,  indignes  de  l'homme  et  du  citoyen, 
qui  ne  devait  manier  que  les  instruments  de  l'agriculture 
elles  armes.  Il  nous  serait  facile  de  citer  de  nombreux 
témoignages  du  mépris  que  les  anciens  avaient  pour 
les  métiers  les  plus  utiles,  pour  toutes  les  professions 
de  l'industrie.  L'homme  libre  qui  les  exerce  est  indigne 
du  titre  de  citoyen,  et  il  mérite  d'être  assimilé  aux  es- 
claves. Xénophou ,  an  chapitre  VI  des  Économiques, 
nous  donne  les  raisons  de  cet  universel  mépris.G'est, 
dit-il,  que  les  métiers  manuels,  dil^  ti;^>u  Ctt^m^i 
nuisent  au  corps  et  dégradent  l'âme  de  ceux  qui  les 
exercent.  Aussi  c'est  pour  cela  que  les  dieux,  dans  leur 
bienveillante  sagesse,  ont  donné  des  esclaves  aux  hom- 
mes qu'ils  préfèrent,  afin  qu'ils  fussent  intelligents  et 
beaux.  Cette  raison  est  malheureusement  excusable,  et, 
chez  nous ,  qui  possédons  la  religion  de  l'égalité  et  de  la 
justice,  le  travail  n'est  pas  encore  purifié  à  nos  yeux 
de  cette  aqtique  souillure;  glorieusement  r^bilité  en 
principe,  il  ne  l'est  pas  toujours  en  fait:  nous  n'avons  pas 
grande  considération  encore  pour  les  martyrs  de  l'in- 
dustrie dont  le  travail  déforme  et  affaiblit  le  corps! 

Des  faits  de  même  nature,  mais  plus  rapprochés  de 
nous,  se  sont  reproduits  dans  la  barbarie  d'où  notre 
civilisation  est  née.  Là  aussi  le  travail  était  une  peine 
et  un  opprobre,  l'oisiveté  et  l'ignorance  un  signe  de 
noblesse.  Grâce  à  nos  pères,  le  travail  est  émancipé,  il 
a  conquis  h  force  d'intelligence  et  de  courage  ses  lettres 
de  noblesse;  il  est  devenu  un  droit  sacré,  aussi  positif. 
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aussi  respecté  que  les  droiU  fondés  sur  la  œnquâle  et 
transmis  {tar  le  sang.  L'écononaie  politique  a  tu  dans 
le  travailla  source  de  toute  richesse (1); la  philosophie, 
la  source  de  tous  les  droits.  Mais  on  sait  que  les  prin- 
cipes devancent  toujours  de  fort  loin  les  faits  et  surtout 
les  mœurs.  Qui  affirmera  que ,  dans  nos  sociétés,  le  tra- 
vail ait  la  part  de  considération  et  de  bien-être  que  Ini 
promettent  les  généreux  principes  que  tous  nous  pro- 
fessons aujourd'hui?  À  combien  de  signes  ue  reconnalt- 
on  pas  encore  que  nous  sommes  les  enfants  d'une  société 
qui  méprisa  le  travail  pendant  des  siècles?  Sur  quoi  me- 
surons-nous la  considération  que  nous  accordons  aux 
différentes  professions  sociales?  Est-ce  Sur  leur  utilité 
ou  sur  l'inlelligcnce  qu'elles  supposent?  Pas  toujours; 
et  nous  honorons  avant  tout  celles  qui  se  rapprochent  le 
plus  d'une  vie  de  loisir  et  d'élégance. 

L'échelle  sociale  est  rude  'à  monter;  il  faut  de  longs 
siècles  pour  qu'une  classe  inGme  et  opprimée  parvienne 
à  en  franchir  quelques  degrés.  Les  esclaves  antiques, 
propriété  absolue  du  maître,  deviennent  dans  la  barba- 
rie serfs  et  vassaux,  esclaves  de  la  terreau  lieu  d'être  es- 
claves de  l'homme,  et,  après  une  suite  de  transforma- 
tions, les  voici  aujourd'hui  libres  envers  les  hommes, 
mais  dépendants  des  choses,  esclaves  des  besoins  du 
corps,  soumis  forcëmentà  des  fatigues  plus  longues  et 
aussi  pénibles  que  celles  de  l'esclave,  et  de  plus  à  l'in- 
certitude de  l'exislence,  aux  chances  de  l'ÎDdustric,quî 


(1)  Adam  Smith.  —  Richette  det  Ifations,  tiv.  i 
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peut  leur  refuser  demain  la  uourrîtare  qu'elle  leur  avait 
(tonnée  bier.  Mais  de  quels  maux  ne  çopsoterail  pas  la 
liberté'.  Les  ressemblances  matérielles  du  prolétaire  à 
Tesclave  fussent-elles  encore  plus  grandes,  Icsdeux  con- 
ditions sont  séparées  par  une  distance  infinie  qui  ne 
permet  plus  moralement  aactine  comparaison. 

LesprolétaireSjquin'ont  d'autre  moyen  d'existenceque 
leurs  salaires ,  descendent  historiquement  des  serfs  féo- 
daux, comme  ceux-ci  descendaient  historiquement  desan- 
ciens  esclaves.  Leur  condition  sociale  est  la  conséquence 
d'un  état  de  choses  bien  antérieur,  dont  ils  ont  forc^nent 
reçu  le  legs  funeste  de  la  pauvreté.  Le  paupérisme  appa- 
raît précisément  au  moment  oîi  le  servage  est  aboli ,  et 
le  remplace  partout.  Nous  allons  voir  que  le  paupé- 
risnae  correspond  à  la  civilisation  comme  le  servage  cor- 
respondait à  la  féodalité.  Nous  empruntons  à  VÊlat  des 
pauvres  de  sir  Morlon  Eden  on  morceau  curieux  qui 
nous  dispensera  de  prouver  la  substitution  directe  et 
équivalente  du  paupérisme  au  servage.  Voici  comme  cet 
historien  raconte  l'origine  da  paupérisme  : 

a  J'attribue,  dit-il,  l'apparition  d'une  nouvelle  classe 
d'honunos,  désignés  désormais  sous  te  nom  de  pauvres 
dans  la  législature,  à  l'introduction  des  manufactures  et 
à  l'émancipation  qui  en  fut  la  conséquence.  Les  maî- 
tres affranchirent  alors  leurs  serfs ,  et  beaucoup  prirent 
la  fuite  loin  d'eux  avec  l'espoir  de  trouver  fortune  dans 
les  chances  du  trafic.  Par  ce  terme  de  j>aufrej  ;  il  fant 
entendre  des  hommes  libres,  incapables  de  travailler 
par  maladie,  vieillesse  ou  toute  autre  cause,  et  obligés 
pour  subsister  d'avoir  recours  à  l'assistance  des  person-- 
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Des  charitables.  Cette  déDomination  n'était  pas  applica- 
ble à  ceux  qui  éUieat  restés  daus  l'état  de  servitude , 
puisque  l'obligalîoii  de  servir  an  autre  pour  TÎvre  (for 
b've)  impose  au  maître  l'obligation  réciproque  defoar- 
nir  à  sou  esclave  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ;  et ,  en 
effet,  dans  les  premières  périodes  de  notre  histoire,  il 
CD  fut  nécessairement  aiosi.  A  l'exception  de  ceux  qui 
étaient  engagés  dans  le  commerce  et  les  manufactures, 
et  qui  ne  formaient  alors  qu'une  faible  partie  de  la  na- 
tion, le  peuple  eu  général  ne  subsistait  que  par  l'agri- 
culture, et  comme  (a  terre  était  possédée  par  un  petit 
nombre  de  graads  propriétaires  et  cultivée  par  leurs  ser- 
viles  vassaux  {dépendants),  c'était  aux  lords-proprië- 
tairesque,  dans  les  temps  de  détresse,  ua  tenancier  in- 
capable d'acquitter  ses  charges,  ou  an  serf  âgé, 
pouvaient  s'adresser  pour  en  obtenir  des  secours.  As-. 
sûrement,  dans  les  temps  de  calamité,  lors  des  mauvaises 
récollesoudes  ravages  de  la  guerre,  un  grand  proprié- 
taire terrien  était  souvent  aussi  embarrassé  pour  donner 
à  manger  aux  bouches  affamées  qui  l'catouraieat,  qu'un 
travailleur  libre  l'était  de  se  sustenter  lui-même;  et  une 
famine,  nous  en  sommes  assurés,  se  faisait  aussi  rudement 
sentir  au  tenancier  d'un  cottage  qu'au  manofactarier. . . 
Dans  un  temps  où  la  nation  se  composait  principale- 
ment de  deux  classes,  celle  des  possesseurs  de  terre  et 
celle  des  cultivateurs  serviles,  les  derniers  avaient  tou- 
jours, au  moins  dans  les  temps  ordinaires ,  un  fonds  de 
subsistance  assuré  qui  les  faisait  vivre  ;  et,  quoiqu'ils  n<; 
pussent  pas  acquérir  la  propriété,  ils  étaient  sûrs  au 
moins  de  ne  pas  manquer  de  nourriture  ;  il  était  de  l'in- 
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térfil  de  ceux  qui  avaicat  le  droit  de  leur  commander  le 
travail  de  poorvoir  à  leur  subsistance.  Une  lie  des  Indes 
Occidentales  poiirrait  peut-6tre  nous  donner  une  idée  de 
la  condition  de  la  classe  agricole ,  dans  ce  pays,  peu  de 
temps  après  lu  conquête.  Le  propriétaire  d'une  planta-' 
tion  (quoiqu'absent  et  dilTcrant  en  cela  du  baron  qui 
résidait  sur  son  domaine)  est  obligé  de  nourrir  ses  nè- 
gres, qu'ils  soient  infirmes,  rendus  incapables  de  travail 
par  la  maladie ,  l'âge  ou  par  accident ,  et ,  dans  aucun 
casj  ils  ne  peuvent  être  à  la  charge  du  public,  Nous  ne 
sommes  pas  autorisés  à  conclure  que,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  pauvres  sur  une  plantation  et  qu'il  n'en  existait 
pas  dans  an  manoir,  ce  fait  soit  une  preuve  d'opulence 
et  de  prospérité.  Le  capital  de  la  richesse  du  Yorksfaire 
est  peut-être  dix  fois  aussi  grand  que  le  capital  de  la  Ja- 
maïque, et  cependant  le  nombre  de  ceux  qui,  dans  ce 
comté  d'Angleterre,  n'ont  pas  de  moyens  d'existence,  et 
vivent  de  la  charité  publique,  surpasse  dans  une  égale 
proportion  les  individus  qui  se  trouvent  à  la  Jamaïque 
dans  la  même  condition .  Ronsseaa  se  demande  avec  rai- 
son :  «  Gomment  se  fait-il  que  dans  une  cilé  florissaote 
les  pauvres  soient  si  misérables,  tandis  quecette  extrême 
'  misère  se  rencontre  rarement  dans  les  campagnes  où  il 
n'y  a  pas  d'exemple  d'une  immense  richesse  (i)  ?»  Je 
pourrais  répondre  que  dans  ces  villes,  le  peuple  est  plus 
pauvre  parce  qu'il  est  plus  indépendant.  C'est  une  des 
conséquences  naturelles  de  la  liberté,  que  ceux  qui  sont 


(1)  Nouvelle  BtloUe. 
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abandonnés  à  eux-mjtmes  soient  quelquefois  réduits  au 
besoin,  ou  par  mauvaise  conduite  ou  par  le  malheur.  Ce 
fait,  heureusement,  ne  fournît  pas  d'arguments  solides 
contre  les  bienfaits  de  la  liberté.  Un  prisonnier,  sous  la 
garde  dugeOtier,  est  assuré  de  recevoir  tous  les  jours  son 
pain  et  son  eau  ;  cependant,  je  crois  qu'il  n' j  a  pas  beau- 
coup d'hommes  qui ,  même  avec  la  chance  possible  de 
mourir  de  faim,  ue  préférassent  ta  plus  grande  incerti- 
tude à  l'assurance  d'une  nourriture  régulière  dans  une 
prison  (l).u 

Cette  citation  nom  fait  voir  assez  nellemenl  l'origine 
et  la  filiation  du  paupérisme,  La  misère  çsl  la  consé- 
quence sociale  el  comme  la  transformation  du  serrage. 
L'affranchissement  des  hommes  de  la  glèbe  jeta  dans  la 
sociétéune  multitude  de  pauvres,  qui  ne  possédaient 
d'autre  mo^en  de  subsister ,  d'autre  instrument  de  tra- 
vail, qu'un  métier  ou  seulement  leurs  bras.  Bien  que, 
à  la  faveur  de  la  liberté,  beaucoup  d'cntr'eus  se  soient 
élevés  de  ces  couches  inférieures  à  la  dignité  de  proprié- 
taires, et  qu'ils  aient  conquis  peu  à  peu,  et  par  le  tra- 
vail, l'indépendance  économique,  le  nombre  des  prolé- 
taires n'en  est  pas  moins  resté  immense,  et  il  n'a  fait  que 
s'accroître  dans  les  villes;  dansles  campagnes,  il  a  sensi- 
blement diminué,  du  moins  en  France  :  le  paysan,  plus 
heureux  économiquement  que  l'ouvrier  des  villes,  achève 
en  ce  moment  la  conquête  pacifique  et  laborieuse  du  sol 


(1)  Voyez  State  oj  ihe  poor ,  by   sir   Morton  Eden, 
■Km.  1,  p.  57. 
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de  la  France;  il  participe  directement  à  la..propriété  de 
l'instramcDt  du  travail,  et  il  est  ainsi  intéressé  double- 
ment à  la  prodactioD.  La  g^rande  masse  des  ouvriers  de 
Tindustrie  ne  participe  ,  au  contraire,  à  la  production 
qu'au  titre  simple  d'agent  salarié  ;  elle  est  pour  le  travail 
et  par  conséquent  pourla  subsistance  dans  la  dépendance 
économique  la  plus  absolue^  elle  est  soumise  forcément 
à  toutes  les  chances,  à  tous  les  caprices  de  l'industrie.  Il 
ne  dépend  pas  d'elle  de  s'assurer  l'aisance  par  le  travail 
et  l'économie,  puisque  le  travail  qui  la  fait  vivre  ne  lui 
est  pas  garanti.  Cette  condition  défavorable,  ce  n'est  pas 
nous  qui  l'avons  faite;  on  ne  peut  l'attribuer  ni  à  ceux 
qui  en  souffrent,  ni  à  ceux  qui  en  profilent,  si  elle  pro- 
fite à  quelqu'un,  ce  que  nous  mettons  en  doute.  Le  pro- 
létariat, source  de  la  misère,  nous  vient  du  passé. 

Si  on  examine  la  situation  économique  et  sociale  des 
différents  individus  qui  composent  la  société ,  on  verra 
que,  pour  le  plus  grand  nombre  de  cas,  aucun  d'eux 
n'est  entièrement  responsable  de  son  sort  ;  le  passé  l'a- 
vait déterminé  d'avance  pour  une  plus  ou  moins  grande 
partie.  L'bomme  considéré  dans  sa  condition  présente, 
est  un  être  incomplet,  inexplicable;  on  ne  peut  pas  le 
comprendre  sans  un  passé  et  un  avenir  ! 

Comment  comprendre,  en  effet,  que  les  uns  en  nais- 
sant reçoivent  pour  lot  le  dénùment,  la  misère,  et  les 
autres  l'opulence,  tous  les  instruments  de  bonheur?  Le 
peu  que  nous  savons  du  monde  moral  et  physique  ne 
nous  permet  plus  d'admettre  le  hasard  ;  la  science  ellc- 
mémc,  à  défaut  de  la  religion,  détrônerait  aujourd'hui 
le  destin,  et  mettrait  à  sa  place  l'intelligence  et  la  jus- 
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tice.  Le  malfaenr  héréditaire  des  races  doit  avoir  sa  rai- 
son dans  un  passé  qae  oons  ignorons,  comme  la  Tie 
présentedoit  avoir  sa  récompense  ouson  châtiment  dans 
an  avenir  caché  à  nos  jenx.  L'idée  religieuse  seule  pent 
expliquer  et  consoler  le  malheur.  Si  le  matbeur  est  uoe 
peine,  il  suppose  une  faute  qui  le  motive ,  une  volonté 
qui  l'expie,  une  puissance  miséricordieuse  qui  châtie  et 
pardonne.  Et  c'est  ainsi  que  le  christianisme  explique 
la  destinée.  Platon  avait  deviné  cette  doctrine  lorsque, 
dans  une  admirable  fiction ,  il  enseignait  que  l'homme 
avait  déterminé  lui-même,  dans  une  vie  antérieure  h  son 
apparition  eu  ce  monde,  le  rAle  qu'il  devait  jouer  sur  la 
terre;  il  répondait  alors  à  Tignorance  de  ceux  qui  ac- 
cusent de  leur  destinée  l'injustice  des  deux  :  «  La  faute 
n  est  à  l'homme  qui  a  choisi;  Dieu  n'en  est  pas  respon- 
«  sable  (1).» 

Il  est  bien  loin  de  noire  pensée  de  regarder  la  misère 
comme  un  fait  de  l'ordre  fatal  et  nécessaire  :  nous  avons 
voulu  seulement  repousser  l'explication  du  hasard. 

Heureusement,  l'humanité  n'est  pas  condamnée  à 
rester  éternellement  dans  la  condition  que  le  passé  lui  a 
l^uée;  elle  a  le  pouvoir  de  la  modifier,  de  la  rendre 
meilleure,  et  c'est  ce  travail  continu  qui  donne  nais- 
sance au  progrès.  Les  individus,  comme  les  nations,  qui 
ne  sont  que  de  grands  individus,  peuvent  s'élever  ainsi 
d'une  condition  inférieure  à  un   état  de  bjen-étre  et 


Platon,  R^ubli<[ue,  uv.  x. 
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d'intelligence  qui  est  le  prix  da  mérite  et  du  travail. 
Mais  ce  monTement  d'ascension ,  si  rapide  dans  notre 
société  depuis  quarante  ans,  s'opère  avec  de  ^ndes 
difficultés  dans  la  classe  des  prolétaires,  de  ceux  qui 
n'ont  d'autre  moyen  d'existence  que  le  travail.  Si  nous 
en  croyons  Adam  Smilb ,  ils  ne  participent  pas  toujours 
aux  progrès  économiques  dont  ils  sont  pourtant  les  in- 
straraents.  Ils  ont  peine  à  s'affranchir  de  leur  passé; 
la  chaîne  qui  attachait  le  serf  à  la  glèbe  a  été  brisée  ^ 
mais  l'anneau  qui  la  rivait  au  corps  de  l'esclare  ne  l'a 
pas  été  en  même  temps,  et  plus  d'un  affranchi  trataeen- 
core  après  lui  un  fragment  de  la  chatne  du  serrage! 
C'est  aux  efforts  réunis  de  la  patience,  du  travail,  de 
l'intelligence,  qu'il  appartiendra  de  délivrer  les  classes 
inférieures  du  poids  de  cette  chaîne,  qui  est  la  misère. 
Les  coups  de  la  violence  ni  les  révolutions,  l'expérience 
l'a  prouvé,  ne  peuvent  rien  pour  cela.  L'homme  triom- 
phe de  l'homme  quand  il  a  la  force,  il  ne  soumet  les 
choses  que  par  l'intelligence  et  le  travail. 

Le  progrès,  cette  loi  du  genre  humain ,  est  une  lutte 
incessante  contre  le  passé.  Toute  amélioration  maté- 
rielle ou  morale  est  une  violence  faite  au  passé.  L'his- 
toire exerce  sur  les  uations  une  tyrannie  rigoureuse  dont 
elles  ne  peuvent  s'affranchir  que  partiellement  par  de 
perpétuels  combats;  les  plus  glorieuses  sont  celles  qui 
protestent  le  pins  énergiquemeut  contre  cette  sorte  de 
destin  qui,  bien  que  Irès-puissaut ,  n'est  pas  invin- 
cible . 

Un  exemple  rnalériel,  dont  uous  nous  gommes  déjà 
servi,  explique  parfaitement  l'influence  que  nous  at- 
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tribuons  an  passé.  ConsidérODS  une  vieille  cité,  avec  ses 
rues  étroites,  tortueases,  embarrassées,  où  les  généra- 
tions nouvelles  ont  peine  à  se  mouvoir  et  à  vivre.  Celte 
ville  est  Pœuvre  des  anciens  temps;  elle  en  est  le  parfait 
emblème.  Pour  l'ouvrir  à  la  circulation  et  l'assainir,  il 
faut  l'attaquer  avec  le  marteau,  et  faire  place  à  des  habi- 
tations mieux  entendues  et  pins  régaliôres  :  chaque  con- 
struction nouvelle  doit  être  précédée  d'une  démolition. 
Il  en  est  de  même  de  Thistoire  -,  elle  nous  a  transmis 
un  état  social  confus,  mal  disposé,  ou  disposé  pour  des 
circonstances  qui  ne  sont  plus,  cité  tortueuse  et  encom- 
brée, dans  laquelle  les  nations  sont  à  la  gène,  oîi  elles 
ont  p<'ineà  se  mouvoir  et  à  vivre.  Il  y  a  un  demi  siècle, 
la  France  êpronva  de  telles  angoisses  dans  ce  vieil  édi- 
fice social  que,  désespérant  de  l'améliorer  jamais,  elle 
entreprit  de  le  renverser^  le  monde  la  vit  avec  épou- 
vante s'échapper  tout  à  coup  des  voies  lentes  du  progrés, 
pour  se  jeter  tête  baissée,  à  la  garde  do  Dieu,  dans  la 
carrière  d'une  révolution  ! 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'héroïsme  de  nos  pères  ne 
nous  ait  rien  laissé  à  faire  :  dos  pères  ont  brisé  l'obstacle 
qui  s'opposait  à  la  marche  régulière  de  la  nation  ;  ils 
nous  ont  conquis  le  pouvoir  de  bien  faire,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  profiter  de  leurs  efforts  et  de  leur  dé- 
vouement. La  révolution  est  bile,  la  réforme  est  à  peine 


Pour  rentrer  dans  le  domaine  de  l'économie  politique, 
il  nous  serait  facile  de  démontrer  que  presque  tons  les 
vices  du  régime  actuel  tiennent  aus  abus  du  passé. 
Pourquoi  le  travail  n'a-l-il  pas  dans  le  monde  réel  la 
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fJace  ni  la  part  qne  lui  recoanaisseat  aujourd'hui  le  sen- 
timent public,  la  raison  et  la  science?  Pourquoi,  dans 
presque  tous  les  pays,  le  monde  mesnre-t-il  la  considé- 
ration indÎTiduclle  sur  l'oisiveté  plutd(  que  sur  le  mérite 
et  le  Iravail  7  Pourquoi,  en  un  mot,  l'iadépendancc  éco- 
nomique, que  la  volonté  d'un  testateur,  le  caprice  d'un 
donateur,  un  coup  du  sort,  une  chance  du  jeu,  peurent 
Yousassurer  subitement,  est-ellesi  difgcile  h  conquérir 
encore  parle  travail? 

Il  suffit  de  jeter  les  regards  en  arrière  pont  nous  ren- 
dre compte  de  ces  faits.  Autrefois,  le  principe  du  droit, 
c'était  l'occupation  par  l'épée  ou  la  transmission  par  le 
sang  :  ces  manières  d'acquérir  étaient  r^ardées  comme 
les  seules  honorables,  et  toutes  les  lois,  toutes  les  institu- 
tions sociales,  avaient  pour  but  de  les  protéger.  Exami- 
nez un  moment  les  lois  qui  réglaient  autrefois  la  trans- 
mission de  la  propriété,  la  vente  et  les  échanges,  et  vous 
recoanaUrez  avec  U.  de  Sismondi  (l)  qu'elles  ont  été 
habilement  calculées  pour  maintenir  k  jamais  l'instru- 
ment du  travail,  k  terre  et  les  capitaux,  entre  les  mains 
de  quelques  privilégiés  qui  r^ardaieut  le  travail  comme 
indigne  d'eux,  et  pour  rendre  iinpossible  au  travail  ta 
conquête  de  l'indépendance.  Quand  les  législateurs  au- 
raient eu  pour  but  de  faire  aux  nattons  le  plus  de-  mal 
possible^  de  tarir  pour  jamais  en  elle  les  sources  de  la 
richesse  et  du  bonheur,  il  leur  «At-été  impossible  de 
mieux  rencontrer. 


(1)  Nouveaux  Principe»  d'Économie  politique,  Liv-  m, 

CHAP.  XI  et  XII. 
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i(  Ce  n'est  pas  pour  eux  seuls,  dit  M.  deSismonâi,  que 
les  riches  font  fructifia'  la  terre,  c'est  pour  toute  la  na- 
tion ;  et  lorsque,  par  un  dérangement  dans  leur  for- 
tune, ils  SQspendent  les  pouvoirs  productifs  des  campa- 
gnes, il  importe  à  toute  la  nation  que  leur  propriété 
passe  à  d'autres  délenteurs  (l).  »  Voilà  ce  que  disent 
le  bon  sens  et  la  justice,  mais  la  législation  disait  au- 
trement, et  elle  faisait  tous  ses  efforts  pour  obtenir  an 
effet  contraire  à  celai  que  réclamaient  les  véritables  in  - 
téréts  des  nations.  La  loi  voulait  que  l'instrument  du 
travail  restât  éternellement  entre  les  mains  de  l'homme 
qui  était  incapable  de  le  faire  valoir,  et  qu'il  n'arrivât 
jamais  aux  mains  de  l'indostnenx.  Elle  avait  imaginé 
les  inventions  les  plus  ingénieuses  connnes  sous  les  noms 
de  stthâtitutionst  majorais,  c<mmumderiea,  biens  de  main- 
morle ,  fidei'commsj  etc.,  afin  d'empêcher  le  prodigue 
et  l'incapable  de  se  ruiner,  et  l'homme  honnête  et  labo- 
rieux de  s'enrichir.  Ces  lois  de  privilège,  en  partie  dé- 
truites dans  notre  pays ,  y  ont  laissé  des  traces  pro- 
fondes ansqudlea  on  les  reconnaît  facilement.  Le  droit 
d'hérédité  et  de  testament  dépasse,  comme  nous  le  ver- 
rons pJns  loin,  les  limites  que  la  justice  et  l'intérM  c(Hn- 
man  lui  imposent,  et  les  lois  qui  régissent  la  vente  et 
l'aliénalioD  des  terres  se  ressentent  encore  trop  des  lois 
de  privilège.  Aujourd'hui,  la  propriété  agti&Àe  elle- 
même  rèdame  contre  la  protection  exagérée  sous  la- 


(1)    Voyez  Nouveatix  Prmcifti  d'Economit  palitigut, 

CHAP.  XI ,  TOM.  I,  p.  269. 
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quelle  on  l'a  comme  enchaînée  :  la  terre,  le  plus  solide 
de  lous  les  gages,  est  celui  qui  obtient  le  moins  de  cré- 
dit, à  cause  des  formalités  qui  s'opposent  à  l'entrée  en 
jouissance  de  celui  qui  l'a  reçu.  On  demande  générale- 
ment en  France  la  réforme  du  régime  hypothécaire  et 
des  lois  sur  l'espropriation,  instituées  pour  favoriser  la 
conservation  de  la  propriété  dans  les  mômes  mains.  Le 
temps,  qui  vent  que  toutes  les  richesses  se  mobilisent  et 
circulent  librement,  afin  d'arriver  entre  les  mains  de  ceux 
qui  savent  en  user,  est  plus  puissant  que  les  lois,  et  il 
emportera  sans  s'arrtïter  celles  qui  s'opposent  à  sa  marche. 
Dans  notre  pays,  l'œuvre  de  la  justice  est  commencée, 
et  la  loi  civile  qui  décrète  l'égalité  des  partages  ouvre 
au  régime  économique  de  la  France  une  ère  toute  nou- 
velle. Mais  les  abus  légués  par  l'hbtoire  ne  sont  pas  en- 
core abolis  en  entier,  elle  travail  n'occupe  pas  encore, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  la  place  qui  lui  appartient. 
Si  des  privilèges  ont  jamais  dû  être  constitués,  c'est  en 
faveur  du  travail,  et  c'est  contre  lui  qu'ils  l'ont  été. 
Nous  avons  à  nous  a/TraDchir  encore  non  seulement  des 
débris  que  l'ancienne  législation  a  laissés  dans  nos  codes, 
mais  encore  des  habitudes  et  des  préjugés  qu'elle  a  in- 
troduits dans  nos  esprits  et  dans  nos  mœurs. 
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CAUSES  POLITTQOeS  DB  L.l  MISÈRE. 


Les  inslitations  et  (es  lois  civiles  d'un  peuple,  son  gou- 
Tcroement  et  surtout  le  système  des  impiïts  et  de  l'admi- 
nistration des  finances,  peuvent  être  des  causes  énergi- 
ques de  l'apparition  et  des  progrès  de  la  misère. 

Disons,  à  l'avantage  de  notre  pays,  que  la  France  est 
de  tonsles  États  européens  celui  où  les  institutions  poli- 
tîqaes  et  les  lois  civiles  géneul  le  moins  l'a  distribution 
équitable  de  la  rîcbesse.  Sauf  quelques  restes  des  lois  de 
privilège  sur  la  propriété  foncière ,  la  loi  civile  n'inter- 
TÎcnt  pas  dans  le  régime  économique  de  la  nation  pour 
perpétuer  l'opulence  du  riche  et  le  dénùmeni  dapanvre. 
En  France,  la  loi  est  générale,  son  premier  article  pro- 
clame l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  elle.  Les  droits 
de  la  propriété  fondére  sont  communs  à  tous  les  proprié- 
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laires,  et  qoicoBque  possède,  le  fait  aa  même  titre  et  au^ 
mêmes  coodilions  que  ioaa  les  autres.  Sauf  les  lois  sur 
la  meudlcité  et  le  vagabondage,  qu'il  est  argent  de  mo- 
difier, la  loi  est  la  même  pour  tousj  on  France,  perr 
sonoe  n'est  rédleuent  pauvre  par  la  volonté  explicite  de 
la  loi  civile  :  chez  nous,  si  la  loi  fait  des  pauvres ,  c'est 
sans  le  vouloir  et  comme  malgré  elle. 

La  propriété  foncière  crée,  en  faveur  de  ceux  qui 
la  possèdent,  des  droits  politiques,  dont  l'exercice  est 
soumis  à  des  conditions  de  cens ,  qu'une  très-faible  mi- 
norité de  citoyens  est  en  état  de  remplir.  Cette  inégalité, 
que  nous  ne  discolons  pas ,  a-t-elle  une  influence  réelle 
snria  condition  économique  du  pays?  La  concentration 
des  droits  électoraux  entre  les  mains  de  deux  cent  mille 
propriétaires  et  chefs  d'industrie  ne  ferme-t-ello  pas  la 
porte  à  des  intérêts  légitimes  qui  demeurent  dans  le  pay^ 
sans  représentants  et  sans  défenseurs  ?  En  supposant  le 
corps  électoral  aussi  éclairé,  aossi  dévoué  qne  possible 
aax  intérêts  généraux  qui  sont  \es  iptèrêls  du  grand 
nombre  des  Français,  n'ya-t-ilpasàcraindreque,  placé 
an  point  de  vue  exclusif  de  la  grande  industrie,  il  ne 
découvre  pas  les  intérêts  générans  de  lapopnlationlabo- 
rieuse,  de  cette  nation  de  34  millions  de  consomma* 
teursetde  prodnctenrs?  La  manière  dont  la  Chambre 
des  Députés  discute  et  résout  les  questions  économi- 
ques qui  intéressent  toute  la  population  du  pays,  comme 
les  questions  relatives  à  l'entrée  des  bestiaux  étrangers , 
celle  des  houilles  et  du  fer,  eu  un  mot  toutes  les  lois  qui 
se  rapportent  à  l'économie  de  la  nation,  prouve  avec  la 
dernière  évidence ,  selon  nous,  qu'il  manque  au  corps 
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électoral  actnel  dos  éléments  iadispenubles  pour  repré- 
senter complètement  les  intérêts  de  la  France. 

L'élément  du  travail  est-il  en  majorité,  comme  il  de- 
vrait l'être,  dans  le  corps  électoral  de  la  France,  et  ne 
serait-il  pas  juste  de  le  renforcer  par  nne  recme  d^élec- 
lears  pris  dans  les  ran;^  de  la  population  laboriease  ? 
Noas.ne  croyons  utile  ni  à  la  nation,  ni  aux  travaillears, 
de  jeter  indistinctement  snr  la  place  publique  le  peuple 
tout  entier,  et  nous  déplorons  l'aveuglement  des  hom- 
mes qui  se  passionnent  et  qui  passionnent  les  autres  pour 
des  théories  politiques  dont  le  moindre  inconvénient  est 
d'être  inapplicables.  Cependant,  je  crois  que  la  foule  mé- 
ritante des  salariés  deVindustrie  ne  devrait  |>asétre  ab- 
solument eidne  de  tout  contact  légal  avec  les  pouvoirs 
sociaux,  et  je  suis  heureux  de  me  rencontrer  dans  cctlc 
opinion  avec  H.  Fletclier,  le  secrétaire  de  la  Commission 
d'enquête  snr  les  tisserands  à  la  main ,  homme  éminent 
par  l'esprit  comme  par  le  cœur,  et  dont  nous  recom- 
mandons encore  nne  fois  le  rapport  à  tous  les  hommrs 
qui  veulent  étudier  les  chosessociales.  M.  Fletcber,  qui 
n'estpas  un  démagogue  et  encore  moins  un  utopiste, 
vivement  frappé  de  la  décomposition  qui  a  isolé  les 
membres  de  la  famille  industrielle,  effrajé  même  de 
voir  les  ouvriers  et  les  maîtres  séparés  en  deux  classes 
hostiles,  sans  aucun  moyen  de  rapprochement ,  exprime 
le  désir  que  la  politique  puisse  servir  à  réunir  ces  classrs 
aliénées  l'une  de  l'autre,  et  qui  menacent  de  se  détruire 
mutuellement  si  elles  continuent  de  se  faire  la  guerre.  It 
voudrait  que  les  classes  laborieuses  eussent  des  reprt-- 
scntantsdans  la  cité,  el  que  l'exercice  légal  de  droits 
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communs  rapproch&t  les  ouvriers  et  les  maîtres  ;  les  ou- 
vriers des  grandes  villes  indnstridles  tournent  contre  la 
société  et  contre  les  maîtres  les  formes  usurpées  do  gou- 
vernement représentatif,  dont  ils  font  un  instrument  de 
guerre  et  d'anarchie.  Ne  serait-il  pas  plus  prudent  de 
leur  accorder  la  faculté  d'en  user  légalement,  en  partid- 
pati<m  des  autres  citoyens,  sous  le  conInMe  de  Topinion 
publique  7  Voici  la  tradoctiou  littérale  d'un  fragment  du 
raj^rt  de  M.  Fletcher,  que  nous  recommandons  aux 
méditations  de  tous  les  hommes  qui  comprennent  l^m- 
portance  des  réformes  que  réclame  l'état  des  sociétés. 

«  Le  voisinage  des  classes  qui  possèdent ,  dit  M.  Flet- 
cher, particulièrement  de  celles  qui  emploient  du  tra- 
vail, est  un  élément  nécessaire  au  hien-étre  d'une  popu- 
lation occupée  à  des  fonctions  qiù  exigent  peu  d^habi- 
leté.  Ce  voisinage  seul  constitue  un  élément  politique  ; 
et  lorsque ,  comme  c'est  le  cas  chez  les  tisserands  de  Co- 
ventrj,  les  franchises  politiques  accordent  au  peuple  la 
faculté  de  voter ,  ce  fait  place  les  ouvriers  en  position 
d'être  aussi  libéralement  traités  par  leurs  maîtres  que  le 
permet  la  concurrence  d'autres  places  industrielles  ou 
la  crainte  de  cette  concurrence;  et  si  la  même'  in- 
fluence agissait  partout,  je  ne  doute  pas  que  les  hommes 
ne  s'élevassent  graduellement  en  caractère  eten  aisance  ; 
car  le  trafic  immoral  des  votes  aux  élections  résulte 
principalement  de  ce  que  la  jouissance  des  franchises 
parlementaires  par  les  classes  laborieuses  est  limitée  A 
un  petit  nombre  de  cités. 

K  Je  suis  si  fortement  convaincu  de  la  bonne  influence 
qu'amènerait  sur  la  condition  des  travailleurs  inhabiles 
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(unskitlert)  ta  rènaios  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers 
dans  les  mêmes  communanlés  locales,  que,  s'il  était 

possible  d'organiser  la  société  poïitiqoe  conformément 
aox  professions  indastrielles,  je  souhaiterais  bien  vire- 
ment qu'il  en  fût  ainsi.  La  représentatioo  des  Tilles  et 
comtés  avait  dans  son  origine  on  caractère  industriel 
qui  se  rapprochait  de  ce  que  nous  Tondrions  voir  réar 
liser aujourd'hui.  Dans  les  bourgs,  qui  comprenaient 
toute  la  population  manufacturi^^ ,  l'organisation  mu- 
nicipale avait  ordinairement  les  professions  pour  base; 
et  faire  en  sorle  que  la  contribution  de  tous  les  maîtres 
à  la  taxe  des  pauvres  fût  en  proportion  du  nombre  de 
familles  qu'ils  occupent  plutôt  que  de  résulter  tout  sim- 
plement de  la  situation  accidentelle  de  leur  domicile,  se- 
rait un  objet  digne  d'occuper  les  plus  hautes  capacités 
administratives  du  pays.  Le  manque  absolu  d'associa- 
tion municipale  entre  les  Tastes  populations  manufactu- 
rières et  ceux  qui  les  emploient,  entraîne  arec  lui  de  si 
grands  maux,  que  des  lois  qui  feraient  porter  sur  les 
maîtres  la  charge  des  pauvres  fournis  par  leurs  ateliers, 
outoutautres  lois  qui  auraient  pour  résultat  d'agglo- 
mérer les  ouvriers  autour  de  l'habitation  des  maîtres, 
seraient  un  immense  bienfait  pour  la  communauté  toute 
entière.  Les  faibles  entrares  que  l'accomplissement  de 
ces  devoirs  moraux  imposerait  à  quelques  branches  d'in- 
dustrie ne  dcTraient  pas  entrer  en  comparaison  des 
avantages  produits  par  de  pareilles  mesures  ;  ces  incon- 
v^iients  seraient  plus  que  compensés  d'ailleurs  par  l'é- 
conomie que  produirait  à  toute  la  société  l'obstacle  ap- 
porté par  là  aux  progrès  d'une  population  imprévoyante 
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et  démoralisée.  I^  misère,  le  délaissement  et  la  dèmora- 
lisatîoD  qui  régnent  dans  la  rubaniierie  à  la  main  (aoK 
enviroDS  de  Coventrj),  sont  k  mon  avis  le  résultat  na- 
,  tnrel  et  nécessaire  de  ce  manque  d'association  {dissocia- 
tim)  et  de  la  dispersion  do  peuple  des  ateliers.  Le  seul 
rai^rt  qu'ils  aient  avec  la  grande  ctHumnnauté  qui  les 
entoure  se  borne  à  passer  chaque  semaine  au  comptoir 
du  maître  pour  recevoir  la  paie ,  et  cda  n'est  pas ,  on 
eu  conviendra,  an mojeu  bien  paissant  de  civilisation; 
ce  qui  est  pire  encore,  la  populatioo  laborieuse  est  isolée 
de  tout  le  reste  de  la  société.  Les  seules  inOuonoesquiar- 
rivent  jusqu'à  die  sont  les  influences  rdigienses,  et  nous 
en  avons  déjà  montré  la  faiblesse.  (En  France,  dans  le 
plos  grand  nombre  des  villes  d'industrie ,  on  peut  en 
démontrer  la  nullité.)  La  grande  masse  de  la  popula- 
tion des  tisserands  et  des  bonnetiers  est  également  dis- 
persée, également  déprimée  ;  et  Ve^aentéisme  de  tant  de 
utaitres,  qui  mettent  à  leur  place  des  agents,  lesquels  ne 
sont  point  les  capitalistes  réels,  doit  exercer  partout, 
j'en  ai  la  conviction,  une  influence  notable  mais  diffi- 
cile à  apprécier  snr  la  population  laborieuse^  elle  con- 
tribue à  la  défwimw  de  pins  en  plus,  non  pas  directe- 
ment, mais  en  brisant  tons  les  liens  moraux  qui 
devraient  la  rattacher  à  la  société.  Le  vmsinage  et  une 
taxe  des  pauvres  donneraient  aux  maîtres  l'aTertisse- 
ment  salutaire  de  limiter  le  nombre  de  leurs  ouvriers  à 
celui  que  l'industrie  peut  faire  subsister  décemment.  Le 
système  contraire  convertit  chaque  mécontentement  lo- 
cal en  mécontentement  national,  et  tourne  contre  le 
gouvernement  des  désordres  et  des  émeutes  qui  n'au- 
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raient  dû  attaquer  que  les  municipalités  oa  les  maî- 
tres (1).  » 

Telles  sont  les  idées  qa^exprime ,  dans  nu  docament 
officiel,  QD  homme  chargé  par  le  gonvernement  anglais 
de  s'ent^oérir  des  causes  de  la  misère  et  d'en  proposer  le 
remède.  Si  te  lecteor  a  bien  saisi  la  peasâe  de  M.  Flet- 
cher,  à  travers  la  traduction  que  nous  en  avons  faite 
avec  beaucoup  de  peine,  il  reconnaîtra  peut-être  qu'il 
n'est  plus  t«nps  de  s'endormir  dans  l'optimisme  peu  in- 
telligenl  ou  les  économistes  et  hommes  d'État  sont  plon- 
gés au  sujet  de  la  condition  des  classes  inférieures.  On 
avouera  au  moins  que,  suivant  le  mot  consacré  par  un 
ministre  &  la  tribune  française,  it  y  a  quelle  chose  à 
faire  (2);  mais  nous  souhaitons  qn'après  cette  belle  pré- 
misse, on  ne  conduepas  comme  le  ministre,  ^u'tïfw/aul 
rtVtt  faife.  C'est  aux  gouvernemente  à  voir  s'ils  aiment 
mieux  âuder  perpMuellemenl  les  difficultés  de  leur  I&- 
cbe,  et  laisser  à  des  mains  téméraires  l'occasion  d'appli- 
quer aux  sociétés  cette  médication  terrible,  et  peut-être 
sanglante,  que  la  uiMre  a  essayée  il  j  a  un  demi  siècle, 
et  dont  elle  n'est  pas  remise  encore  !  Vo^ez  comme  les 
choses  marchent'.  Il  j  a  quelques  années  à  peine,  leséco- 
nombles  accusaient  H.  dé  Sismondi  d'être  ou  utopiste. 


(1)  Report  of  M.  Fletcktr,  p.  189.  Sandloom  Wtavert 
Inquiry ,  part.  iv. 

<2)  M.  Teste,  dans  la  discussion  relative  à  la  réfonne 
de  la  chambre ,  sur  la  proposition  Rémilly.  —  Session  de 
18 'fO. 
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vofiomme  exagéré,  lorsque  cet  estimable  écrivaio,  ap- 
pliqaaDt  le  bon  sens  à  la  science  des  sociétés ,  découvrait 
qu'il  était  temps  de  régulariser  la  course  folle  de  l'îa- 
dnstrie,  de  lice  les  ouvriers  aux  maîtres  par  des  obliga- 
tions légales,  et  de  rendre  les  chefs  de  grandes  man  ufac- 
tures  responsables  des  pauvres  qu'ils  fout  et  dont  ils  so 
débarrassent  sur  la  citarité  publique  ;  et  aujourd'hui 
voici  qu'un  administrateur,  un  homme  tout  pratique, 
après  avoir  louché  de  ses  doigts  la  plaie  sociale  dans  son 
pays,  déclare  dans  un  document  officiel  qu'il  est  urgent 
de  recourir  &  des  réformes  presque  radicales  dans  la 
constitution  de  l'industrie  ! 

La  séparation  politique  absolue  entre  la  population 
ouvrière  et  la  classe  qui  l'occupe  est  donc,  nous  sommes 
aatorisésàledire^  une  cause  elBciente  de  misère. 

La  loi  électOTale  de  laFrance  exerce  encore  sur  l'éco- 
nomie nationale  une  influence  que  je  crois  fâcheuse, 
bien  qu'on  ne  puisse  dire  qu'elle  soit  direclement  ou  iu- 
direcl^nent  une  cause  de  misère. 

La  [tfopriëté  foncière  est  celle  que  l'impAt  frappe  de 
(déférence,  parce  qu'elle  est  celle  qui  lui  offre  plus  de 
prise,  et  c'est  à  elle  par  conséquent  que  la  franchise  élec- 
torale est  surtout  attachée.  Tous  les  individus  qui  ambi- 
tionnent l'exerdce  des  droits  électoraux  ou  les  honneurs 
deladépntation,  recherchent  donc  de  préférence  la  pro- 
priété du  sol.  Des  négociants,  des  avocats,  des  hommes 
qui,  sans  l'excitation  de  la  loi  électorale,  n'auraient  ja- 
mais été  propriétaires  de  fonds  de  terre,  consentent  à 
diminuer  leur  revenu  pour  acquérir  au  mojen  du  sol  la 
jouissance  des  droits  politiques  j  ils  deviennent  ainsi  les 
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délenteurs  de  terres  qui ,  sans  celte  circonstance  poli- 
tique, aurairatélé  vendaes  aox  paysans  qui  les  cultîrent. 
La  loi  électorale  contrarie  ainsi  la  ^ande  loi  écono- 
mique qui,  dans  notre  pays,  tend  à  faire  passer  pea  à 
pen  les  terres  des  mains  des  propriétaires  rentiers  dans 
celles  qui  les  cultivent;  de  plus  die  crée  au  travail,  qui 
est  en  mesure  d'acquérir  l'instrumoit  de  la  production, 
une  concurrencenuiable.  SI  fimp^tparrenait  à  atteindre 
plus  également  la  propriété  mobilière  et  commerciale  et 
surtout  la  rente,  le  sol  se  trouverait  débarrassé  tout  à 
coup,  j'en  suis  sûr,  d'une  foule  de  propriétaires  renti«« 
qui  feraient  place  aussitdl  à  des  propriétaires  travail- 
leurs. 

Mais  que  sont  aujourd'hui,  en  France,  les  obstacles 
apportés  par  la  politique  au  progrès  économique  des 
nations,  comparés  à  ce  qu'ils  étaient  autrefois,  à  oeqa'ils 
sont  encore  en  d'autres  pays,'  principalement  en  Angle- 
terre? 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  propriété  fonciàiv  con- 
stitue des  privilèges  politiques  héréditaires,  et  la  loi 
civile  qui  la  régit  consa<»«  elle-même  le  principe  de  l'iné- 
galité du  partage.  La  terre  est  pour  celui  qui  la  possède 
un  titre  de  puissance  imprescriptible,  un  gage  inalié- 
nable, insaisissable,  que  la  loi  protège  contre  les  fautes  et 
contre  l'incapacité  dudesc^idaut  et  do  représentant 
féodal  de  la  conquête.  La  loi  civile  qui  règle  la  trans- 
mission des  propriétés  par  héritage  est  toute  féodale  en 
'principe.  Le  privilège  de  la  primogéniture  est  là  le  droit 
commun,  la  règle  générale;  l'égalité  du  partag«  n'est 
qu'une  exception,  une  faculLé  laissée  par  la  loi  à  la  vo- 
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looté  âa  testateur  ;  s'il  se  tait,  c'est  la  loi  féodale  qui 
préside  à  la  transmission  de  sa  terre.  De  cette  façon, 
tout  grand  capital  peut  se  transformer  sur  le  sol  en  élé- 
ment d'aristocratie  (l). 

11  est  facile  d'exposer  en  peu  de  mots  les  conséquences 
d'un  pareil  système  pt^itiqae  sorla  condititHi  des  dasses 
ioférieures.  D'abord,  dans  une  (elle  société,  il  n'est  pas 
permis  au  trarail  de  faire  la  conquête  du  sol  ;  le  paysan 
ne  peut  pas  s'élever  à  la  condition  de  propriétaire,  lors- 
que tout  le  sol  est  constitué  ea  vastes  domaines  inalié- 
nables, exploité  en  grand  par  des  fermes  immenses,  do 
sorte  qoe  le  travailleur  pauvre  ne  peut  jamais,  au  prix 
des  plus  grands  efforts,  en  obtenir  une  parcelle  en  pro- 
priété OD  même  senlem«it  à  bail  (3).  Il  ne  lui  reste 
d'autre  ressource  pour  vivre  que  le  travail  distribué  par 
les  grands  fermiers.  Mais  on  sait  par  l'expérience  com- 
bien il  est  diffiôle  au  simple  salarié  de  vivre  des  travaax 
de  Tagriculture.  La  terre  ne  demande  pas  chaque  jour 
le  même  nombre  de  bras  :  à  certaines  époques  elle  oc- 
cupe facilement  tous  ceux  qui  demandent  du  travail  ;  le 
reste  du  temps,  elle  ne  demande  qu'un -petit  nombre 
d'ouvriers;  la  population  des  campagnes  n'a  .d'autre 


(1)  De  l'Irlande  sociale,  politique  et  religieuse,  par Gus- 
tave  de  Beaumont.  2  vol. 

(2)  I)  n'en  coûte  rien  en  Angleterre  pour  hériter  de 
son  père,  mais  celai  qui  achète  a  des  Trais  si  énormes 
à  payer,  que  l'achat  et  la  vente  swit  réellement  presque 
impossibles.  IfM. 
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ressourça  pencUnt  la  plus  grande  partie  de  l'année  que- 
le  trarail  des  grandes  routes  et  cesmïsérables  occnpatioas 
de  mendiants  si  bien  nommées  Job^ork  (métier  de' 
Job). 

L'influence  de  la  propriété  aristocratique  ne  se  borne 
pas  là.  Comme  la  terre  est  titre  de  puissance,  les  grandS' 
seigneurs  féodaux  composent  Tan  des  pouvoirs  législa- 
tifs, le  pouvoir  jusqu'aujourd'hù  prépondérant,  et  de 
plus  ils  gonvernent'et  adminisU^ut  toute  l'Angleterre. 
Le  juge  da  comté  est  nu  lord  on  du  moins  nu  grand 
propriétaire.  Les  administrateurs  du  comté  sont  des  pro- 
priétaires ;  c'est  à  eux  qu'est  confié  le  soin  de  répartir 
l'impAt,  et  de  dépenser  les  taxes  locales.  C'est  ce  qui  ex- 
plique comment,  en  Angleterre,  il  ;  a  des  routes  magni- 
fiques et  pas  d'émles. 

La  loi  est  donc  faite  el  appliquée  par  une  dasse  à  part 
dans  la  nation  et  qui  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  du 
grand  nombre.  Les  lois  des  céréales  (corn  laws)  suffisent 
poumons  montrer  dansqael  intérêt  est  gouvernée  l'An- 
gleterre. Lesboncfaes  afEamées  des  pauvres  anglais  sont 
pour  les  propriétaires  anglais  la  plus  riche  source  de 
levenn.  Ils  se  sont  réservé  le  monopole  de  les  approvi-  , 
aionner  au  prix  qui  leur  convient.  L'ouvrier  anglais  ne 
doit  pas  manger  d'autre  pain  que  celui  que  lui  vendent 
ses  nobles  seigneurs.  Comme  le  peuple  est  nombreux 
et  que  la  terre  anglaise  produit  à  peine  dans  les  bonnes 
années  de  quoi  le  nourrir,  il  y  a  toujours  active  de- 
mande de  blé,  et  il  se  vend  toujours  à  bon  prix.  La 
crainte  de  la  famine,  à  chaque  instant  menaçante,  est 
encore   on  élément  de  richesse  pour  l'aristocratie.  Ok 
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Volt  subitement,  dans  la  mAoïe  anDé«,  le  Lié  passer  des 
prix  moyens  aux  prix  les  plus  extrêmes.  Pour  dter  un 
exemple  entre  mille,  le  blé,  qui  valait  36  sh.  le  ipiarter, 
dans  la  première  semaine  de  janvier  1836,  s'était  élevé, 
au  mois  de  mai,  sous  l'appréhension  d'une  mauvaise 
récolte,  à  50  sfa.  1  d.;  au  mois  d'aottt,  il  descend  à 
47  sb-,  et  k  l'automne  de  la  même  année,  il  monte  k 
61  sh.  9  d.  Que  l'on  se  figure  quelle  doit  être  la  condi- 
tion d'un  penpie  exposé  k  pajer  ses  subsistances  un  prix 
double  dans  la  même  année,  et  quelquefois  d'uu  mois  k 
un  autre  (l)? 

En  ce  moment,  tous  tes  districts  manufacturiers  de- 
mandent le  rapport  des  lois  des  céréales,  qui  sont  la 
liste  âvile  de  l'aristocratie  britannique,  et  le  peuple  af- 
famé est  prêt  k  seconder  par  des  émeutes  les  réclamations 
des  chefs  d'atelier,  qui  se  passionnent  pour  la  liberté  du 
commerce  des  céréales,  dans  l'espoir  que  le  meilleur 
marché  des  subsistances  permettra  de  faire  travailler  à 
plus  bas  prix,  et  de  triompher  ainsi  de  la  concurrence 
étrangère.  La  discussion  de  la  chambre  des  Communes, 
le  26  mai  1810,  snr  la  motion  de  M.  Viliiers,  le  provo- 
cateur du  rappel  des  com4awg,  démontre  avec  la  der- 
nière évidence  que  cette  question  n'est  pour  ceux  qui 
l'engagent  qu'une  querelle  demonopoles.  <tOn  prétend. 


(I)  A  Hitlory  of  pricM  and'of  tkettaU  of  the  drcula- 
lion,fnm  1793  to  1837.  Preceded  by  a  brief  teheUh  af  the 
ttaU  of  the  eom  trade  in  the  latt  tvio  centariet ,  by  Th. 
Xooke.  2  vol.  London,  1838. 
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dit  M.  Villiers,  qoe  les  manufactures  ne  demandent  le 
rappel  de  ceslois  que  dans  l'intention  de  faire  baisser  les 
salaires  ;  mais,  je  le  demande,  est-ce  là  une  objection  sé- 
rieuse? Est-ce  que  les  salaires  peuvent  descendre  plus 
bas  qu'ils  sont  dans  les  districts  manufacturiers?  Peut-il 
y  avoir  une  détresse  plus  grande  dans  les  villes  de  fa- 
brique que  celle  qui  j  régne  en  ce  moment?  —  «  J'ad- 
mets cela  avec  vous,  s'écrie  sir  Bnrrell,  défenseur  des 
intérêts  aristocratiques,  mais  prenez-vous  l'engagement 
de  maintenir  les  salaires  au  taux  où  ils  sont  actuelle- 
ment, lorsque  vous  aurez  -obtenu  le  rappel  des  corn' 
iawê?  Cette  détresse  que  vous  déplorez  ici,  ne  la  conti- 
nuerez-vous  pas,  ne  Caugmenterez-vouspas?  Vous  nous 
demandez  le  sacrifice  de  nois  privilèges,  mais  vous,  étes- 
Tous  disposés  à  abandonner  les  protections  qui  vous  fout 
vivre?  »  —  Si  les  d^ts  politiques,  les  querdlee  de 
partis,  n'avaient  pas  le  privUége  d'occuper  exclusive- 
ment l'attention  publique,  cette  séance  des  Communes 
anglaises  aurait  eu  un  retentissement  immense,  et  on 
l'aurait  signalée  à  l'attention  du  monde  comme  le  pré- 
lude des  discussions  réservées  à  l'avoir.  Sous  le  voile 
d'une  réforme  économique,  la  quesUon  des  céréales  en 
Angleterre  cache  une  révolution,  une  atteinte  directe  k 
ce  qu'on  appelle  les  droits  de  la  propriété,  qui  n'en  sont 
heureusement  que  les  abus.  Le  rappel  des  com-laws  fera 
pour  l'Angleterre  ce  que  la  spoliation  légale  du  clergé 
et  de  la  noblesse  a  fait  pour  la  France;  et  les  com-laws 
.  seront  rappelées  par  un  vote  des  Communes  appuyé 
probablement  sur  une  agitation  formidable,  car  la  jos- 
iicc  sociale  et  la  force  des  choses  les  condamnent  â 
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périr  :  c'est  pour  l'indastrie  anglaise  une  qoestion  de 
vie  ou  de  mort.  U.  Easthope,  reprèsentaDt  de  Leic«3ter, 
a  parfailflmeDt  développé  la  question  économique  cu' 
gagée  dans  les  com-Uaos.  «  Il  voudrait  pouvoir  conduire 
les  partisans  du  maintien  des  lois  des  céréales  dans  la 
malheureuse  ville  qu'il  a  l'honiienr  de  reprëseoler;  il 
pourrait  faire  passer  devant  eux  trois  et  quatre  mille 
habitants  de  cette  ville,  et  demander  ensuite  s'il  est  pos- 
sible d'augmenter  leur  misère  on  d'abaisser  leurs  sa- 
laires, puisqn'ib  sont  dans  cette  condition  qui  excuse  le 
désespoir^  puisque  lenrdénâmentne  peut  plus  augmenter. 
Ces  misérables  disaient  à  ceux  qui  leur  faisaient  t'an- 
mdne: — Nous  vous  remerdoDsde  votre  charitéqui  nous 
empêche  de  mourir  de  faim,  mais  nous  sommes  sans 
ouvrage,  donnez-nous  de  l'oDvrage;  nous  ne  deman- 
dons pas  l'aumône,  mais  le  moj«i  de  vivre  de  notre 
travail.  3,000  hommes  manquaient  d'ouvrage  à  la  fois. 
£t  si  l'on  demandait  à  ceux  qui  leur  commandaient  le 
travail:  —Pourquoi  ne  donnez-vous  pas  d'ouvrage?  ils 
répondaient  :  —  Nous  ne  recevons  pas  de  commandes 
d'Amériqne.  —  £t  pourquoi  cela?  Est-ce  que  les  Amé- 
ricains u'éiffonvent  plus  le  besoin  qu'ils  éprouvaient  au- 
trefois pour  les  objets  de  nosnnanufactares?  —  Ils  les 
désirent  comme  autrefois,  maïs  ils  ne  peaveot  pas  les 
pa^er.  —  Qu'ils  noas  envoient  du  pain  à  bon  marché, 
s'écrient  alors  les  ouvriers  af&més,  et  nous  leur  enver- 
rons des  objets  manufacturés  à  bas  ft'i\  !  m  La  Chambre 
des  Communes  écouta  avec  le  plus  imperturbable  sang- 
froid  les  discours  pour  et  contre  les  lois  des  c^^les, 
puis,  rejetant  la  motion  de  M.  Villiers,  elle  décida  que 
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le  peuple  anglaii  n^avait  pas  le  droit  de  se  procurer  des 

subsislances  par  son  travail.  L'ariatocratie  consent,  sans 
la  moindre  difBciilté>  à  faire  l'aumdne  aa  peaple  d*An- 
g^lelerre,  die  lui  refuse  la  liberté  de  s'assurer  da  pain 
par  le  travail,  car  elle  gagne  plus  de  cent  pour  cent  à 
Tauniâne! 

Telle  est  la  condition  économique  faite  par  la  loi  à  la 
nation  anglaise. 

L'Irlande  nous  offre  an  épouvantable  exemple  de  ce 
que  peut  la  politique  pour  la  misère  d'un  peaple.  Elle 
réunit  toute  la  somme  de  manx  qu'il  est  au  pouvoir  des 
institutions  humaines  do  produire.  Comme  en  Angle- 
terre, le  sol  n'appartient  pas  à  celui  qui  le  callive  ;  mais, 
à  la  diffcrcDCe  de  l'opulente  métropole,  il  est  exploité  par 
parcelles  au  lieu  de  l'être  par  vastes  fermes  :  c'est  qu'ici 
l'intérêt  du  propriétaire  lui  a  4x>nseillé  la  petite  culture. 
Le  possesseur  anglais,  qui  ne  connaît  souvent  ni  l'éten- 
due ni  l'aspect  de  ses  domaines  d'Irlande,  qui  ne  lui  rend 
rien  des  revenus  qu'elle  lui  fournit,  puisqu'il  n'y  réside 
jamais,  le  possesseur  anglais  veut  en  tirer  le  plus  do 
revenu  possible,  sans  j  mettre  ni  soin  ni  argent.  Il  agit 
comme  un  possesseur  provisoire  (jui  n'est  pas  sàr  de 
conserver  son  droit,  nous  dirions  presque,  comme  un 
spoliateur  :  il  dévore  te  présent  et  anticipe  le  plus  qu'il 
peut  BUT  l'avenir.  Le  domaine  est  adjugé  à  une  compa- 
gnie de  traitants,  pour  une  rente  bien  liquide,  afin  de 
se  débarrasser  de  tout  souci.  La  compagnie  concède  de 
seconde  main  des  portions  de  la  totalité  de  la  terre  dont 
elle  a  acheté  l'usufruit,  à  d'antres  agioteurs  qu'elle  ap- 
pelle miMemen,  et  qui  repassent,  toujours  avec  prime, 
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la  'teriœ  irlandaise  à  d'autres  mtddiemen,  lesquels  eoRn 
la  louent  par  parcelles  de  quelques  ares  aux  pauvres 
familles  d'Irlande.  Jamais  le  produit  total  de  ce  petit 
champ  ne  suffirait  à  payer  intégralement  le  droit  d'ha- 
biter une  cabane  de  boue  et  de  cultiver  quelques  pieds 
carrés  de  (erre  irlandaise.  C'est  un  mo^en  ingénieux  de 
prendre  au  cultivateur  le  plus  possible,  puisque,  même 
quand  on  lui  a  tout  pris,  il  redoit  toujours  1  Aussi  il  n'y 
a  pas  dans  le  monde  de  misère  comparable  à  celle  de 
l'homme  d'Irlande.  Il  est  réduit  à  ensemencer  presque 
tout  sbn  champ  eu  froment,  afin  de  payer  une  partie  de 
sa  rente,  et  de  planter  dans  le  moindre  espace  possible 
la  pomme  de  terre  qui  le  nourrit.  H  est  constant  que  les 
Irlandais  ue  plantent  guère  pour  leur  usage  que  l'espèce 
de  pomme  déterre  la  plus  mauvaise,  un  tubercule  fécond 
et  spongieux,  qui  a  l'avantage  de  donner  plus  de  produit 
et  par  conséquent  de  coûter  moins  cher.  La  pomme  de 
terre  ordinaire  est  devenue  un  aliment  de  luxe,  auquel 
l'Irlande  ne  peut  plus  alteiodre  (1).  Telle  est  la  condi- 
tion sociale  et  économique  de  ce  malheureux  pays,  que, 
si  son  peuple  pouvait  se  nourrir  de  la  boue  de  ses  ma- 
rais, les  propriétaires,  aidés  par  la  science  des  middiemtn, 
mettraient  la  boue  à  si  haut  pris  que  les  Irlandais  se- 
raient encore  exposés  à  mourir  de  faim  ! 

La  substitution  d'une  pire  espèce  de  pomme  de  terre 
à  l'espèce  ordinaire  et  de  meilleure  qualité,  est  un  fait 


(i)  Voir,  pour  tout  ce  qui  regarde  l'Irlande,  l'excellent 
ouvrage  de  M.  de  Beaumont. 
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d'oDC  sigilificalion  économique  profonde  sur  laquelle 
nous  reviendrons  encore. 

La  condition  de  la  race  irlandaise  pent  être  parfaite- 
ment exprimée  par  la  supposition  suivante  :  admettons 
poor  nu  moment  le  fait  impossible,  que  les  habitants 
d'une  autre  planète  s'arrogent  on  droit  de  souverai- 
neté absolue  sur  !e  sol  de  la  terre,  dont  les  habitants  se- 
raient assez  faibles  pour  consentir  à  envoyer  presque 
tout  ce  qu'ils  produiraient  afin  de  permettre  à  leurs  ma- 
gnifiques seigneurs  de  vivre  dans  de  nobles  loisirs  : 
quelle  serait  la  condition  de  la  race  terrestre  qui  donne- 
rait toujours  sans  jamais  rien  recevoir?  Celle  de  l'Ir- 
lande, qui  est  forcée  d'abandonner  tout  ce  qu'elle  produit 
à  une  race  conquérante  qui  vit  aussi  séparée  d'elle  que 
si  elle  habitat  une  autre  planète. 

Ce  qui  doit  consoler  l'Irlande  et  ce  qui,  à  défaut  d'au- 
tres causes,  fera  son  salut  un  jour,  c'est  que  la  popu- 
lation agricole  et  manufacturière  de  l'Angleterre  arrive 
par  degrés  à  la  détresse  oii  l'Irlande  est  depuis  long' 
temps  descendue.  Nous  n'avons  pas  oublié  la  péUtion  de 
ces  pauvres  de  Bhdlow  qui  se  plaignaient  de  ne  pas 
pouvoir  obtenir  un  coin  de  terre  à  cultiver  pour  ;  plan- 
ter des  pommes  de  terre! 

Quelle  douce  satisfaction  nous  éprouvons  en  reportant 
nos  J'eus  des  belles  campagnes  de  l'Angleterre,  des 
verts  gazons  de  l'Irlande,  sur  notre  pays  !  Nos  champs 
n'ont  pas  l'apparence  de  richesse  qui  distingue  ceux 
d'Angleterre  ;  les  paysages  ne  sont  pas  décorés  par  des 
fermes  élégantes,  des  parcs  seigneuriaux;  mais  chez 
nous  le  petit  cultivateur,  le  journalier  lui-même,  possède 
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no  petit  coin  de  terre  et  an  enclos  doot  il  est  scig^neur  et 
tnaitre,  au  même  titre  qae  le  plus  grand  propriétaire. 
Nos  villages  sont  pauvres,  d'un  aspect  triste,  ils  sont 
trop  isolés;  les  communes  qu'ils  composeot  a^ont  pas 
assez  d'habitaats,  par  conséquent  pas  assez  de  richesse 
pour  former  une  yérttable  commune,  qui  serait  comme 
l'image  et  Técole  de  la  grande  nation  ;  tout  cela  est  vrai, 
mais  à  cAté  de  tous  ces  ioconvénients,  il  y  a  un  principe 
d'égalité  et  de  justice,  aussifécond,  nousl'espérons,pour 
la  richesse  et  la  paix  de  l'avenir,  que  le  principe  sous  le- 
-quel  gémît  le  plus  grand  nombre  de  la  population  an- 
glaise sera  fécond  en  désordres  et  en  malheurs! 

En  France,  ce  n'est  que  très-indirectement,  en  excep- 
tant toutefois  le  système  des  impôts,  que  la  politique  peut 
agir  dèfaTorablemeot  sur  l'économie  nationale.  Depuis 
la  dernière  révolution,  les  préoccupations  politiques,  les 
-discussîonsde  forme  de  gouvernement,  de  systèmes  et  de 
personnes,  ont  occupé  trop  long-temps  le  parlement  et 
la  nation  :  la  France  a  jusqu'à  présent  passé  sana  at- 
tention à  cAté  des  études  sociales  d'où  doivent  sortir  les 
réformes  qui  garantiront  la  sécurité  de  l'avenir.  Hais  ce 
n'est  Ift  que  le  mal  d'un  jour  :  le  temps  approche  où  elle 
sentira  la  nécessité  de  mettre  à  l'ordre  du  jonr  les 
grandes  questions  d'intérêt  public.  Nous  ae  doutons 
pas  qu'îles  ne  soient  résolues  à  l'approbation  de  tous, 
car,  dans  notre  pays,  l'intérêt  national  n'a  besoin  que 
d'être  reconnu  pour  l'emporter  sur  tons  les  autres. 
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suites  SES   CAUSES  POLITIQCES  DE  LA  HISÉBB.  - 
ET    DES    DÉPENSES   PUBLIQDES. 


Tons  les  économistes  ont  traité  la  question  des  impùts, 
et  leurs  travaux  ont  répandu  une  grande  lumière  sur  œ 
sujet,  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  fortune  des  na- 
tions. Plus  heureux  ici  que  dans  les  autres  branches  de  la 
science,  ils  sont  généralement  demeurés  d'accord  avec 
les  principes  de  Tégalitè  sociale.  L'économie  politique 
est  par  son  origine  et  par  sa  nature  une  science  d'oppo- 
sition, et  le  despotisme,  on  le  sait,  n'aime  guère  plus  les 
écooombtes  que  les  idéologues.  Cette  science  ,est  née 
dans  le  temps  où  se  préparait  la  révolution  française; 
elle  a  pris  l'initiative  des  réformes,  et  c'est  en  signa- 
lant les  fautes  de  l'administration  financière,  en  criti- 
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quant  les  impAfs,  qu'elle  a  gagoé  sa  popularité.  A  l'ex- 
ception de  quelques  théoriciens  intéressés  à  croire  et 
surtout  à  faire  croire  que  les  gros  impôts  favorisaient  le 
développement  de  la  richesse  des  nations,  et  que  les  ap 
pointemeats  fastneux  des  agents  et  des  favoris  du  poui 
voir  se  répandaient  en  rosée  bienfaisante  sur  le  peuple 
assez  heureux  pour  payer  beaucoup,  k  l'exception  en- 
core de  l'école  d'indifférence  de  Mac-Cullocb  et  de  Ricardo, 
qui  ne  croient  pas  que  rien  puisse  nuire  à  rien ,  les  écono- 
mistes ont  exprimé  des  opinions  à  peu  prés  unanimes 
sur  la  nature  et  la  répartition  des  impAts. 

Selon  les  économistes ,  c'est  sur  le  revenu  que  doi- 
vent être  prélevés  les  impAts ,  et  le  devoir  d'un  bon  goâ- 
Tcmement  est  de  les  rendre  aussi  modérés  que  possible, 
comme  le  droit  des  gouvernés  est  de  refuser  d'acquitter 
les  charges  qui  dépassent  les  besoins  réels ,  nécessaires , 
indispensables  de  l'État  :  un  impôt  inutile  est  un  vol  fait 
à  la  nation,  un  crime  social.  De  plus,  on  s'accorde  à 
reconnaître  que  l'impôt,  pour  être  juste,  doit  être  en 
rapport  avec  les  facultés  de  cens  qu'il  frappe,  parce  que 
l'impôt  étant  considéré  comme  le  prix  de  la  protection 
et  des  avantages  sociaux ,  ceux  à  qui  la  société  garantit 
davantage  doivent  davantage.  Dieu,  dit  l'Écriture ,  me- 
sure le  vent  à  la  laine  de  l'agneau  ;  le  gouvernement  qui 
a  la  fonction  de  Providence  terrestre  doit  donc  mesurer 
)e  fardeau  à  la  foree  de  celui  k  qui  il  le  destine. 

Rien  de  plus  simple,de  plus  juste,  que  ces  principes, 
et  l'économie  politique  a  eu  le  courage  d'en  réclamer 
l'application,  au  nom  de  l'intérêt  général  des  peuples. 
M.  Say ,  c'est  là  sa  gloire,  a  démontré  l'inégalité  cho- 
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qtiiDle  dn  sjalème  d'impôUque  la  routine  et  les  habitu- 
des 6scales  ont  établi  eu  France  ;  selon  lui,  les  charges 
publiques  pèsent  trop  lourdement  sur  le  travail,  et  ane 
(baie  de  revenus  comme  la  rente,  parexnnple,  en  sont 
exemptés  aux  dépens  d'autres  revenus  plus  dignes  de 
respect,  parce  qu'ils  vieanent  directement  du  traTail. 
Est-il  juste,  demande  M.  Saj,  que  la  ccrnscriplion,  qui  est 
un  io^t,  puisqu'on  laisse  la  faculté  d'échaBgerl'inapijt 
du  sang  contre  une  contribution  en  argent,  est-il  juste 
qu'une  pareille  charge  soit  égale  pour  le  millionnaire  et 
pour  l'artisan?  Dn  millionnaire,  pour  taire  remplacer  son 
fils,  n'a  pas  à  débourser  une  plus  forte  somme  qu'une 
famille  d'artisans  (1). 

H.  de  Sismondi  a  exprimé  sur  l'impôt  tout  ce  que  le 
bon  sens,  éclairé  par  les  sentiments  les  plus  généreux, 
peut  trouver  de  oiieux  à  dire  sur  la  question.  Nous 
allons  ¥{Hr  bîenlM  qu'il  ;  a  une  grande  distance  entre 
les  faits,  chez  les  naticmi  les  plus  avance,  et  les  [winci- 
pes  de  la  raiscm  et  de  la  justice. 

«  L'impAt,dit  M.  de  Sismondi,  doit  être  considéré  par 
les  citoyens  cmnine  une  compensation  de  la  protection 
^e  le  gouvernement  accorde  à  leur  personne  et  à  leurs 
propriétés.  IL  est  juste  que  tous  le  sn^x^teot  en  pro- 
portioD  des  avantages  que  la  société  leur  garantit,  el 

des  dépenses  que  la  société  fiait  pour  eux La  plus 

grande  partie  des  frais  de  l'ét^liisement  social  est  des- 


(i)  Traité  eon^let  d'Eeonttmie  politique  pntiqwe.  Nou- 
velle édil.  2  vol.,  p.  408. 
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tiaée  à  défendre  le  riche  contre  le  pauvre,  parce  que  si 
on  les  laissait  â  leurs  forces  respectives ,  le  premier  ne 
tarderait  pas  à  Atre  dépouillé.  Il  est  donc  ju^e  que  le 
riche  contribue ,  non  senlement  en  proportion  de  sa 
fortune ,  mais  par  delà  même  cette  proporttoa  ,  à  sou- 
tenir un  ordre  de  choses  qui  lui  est  si  avantageux;  tout 
comme  il  est  équitable  de  prendre  plu(6t  sur  son  superflu 
que  sur  le  n^ssaîre  de  l'autre  (t).  » 

D'après  M.  de  Sismondi,  c'est  sur  le  revenu  que  doit 
être  assis  l'iœpdt  i  mais  le  revenu  est  produit  par  la  com- 
binaison de  plusieurs  éléments,  et,  si  on  le  décompose 
en  ses  deux  parties  les  plus  simples,  on  trouvera  qu'il  se 
ctmipose  de  la  rente  des  capitaux  et  des  profits  du  tra- 
vail. Or,  est-il  équitable  que  le  salaire  supporte  une  part 
aussi  grande  des  charges  sociales  que  le  capital  ?  M.  Ks- 
mondi  voudrait  que  des  quatre  classes  d'individus  qui 
concourent,  selon  lui,  à  la  production  du  revenu,  les 
propriétaires,  les  capitalistes,  ceux  qui  font  valoir  les 
capitaux,  les  journaliers,  les  trois  premières  supportas- 
sent à  elles  seules  presque  tout  le  fardeau  de  l'impdt,  qui 
ne  profite  guère  qu'à  elles.  La  partie  la  plus  respectable 
du  revenu,  à  ses  yeux,cdle  qui  lui  semble  sacrée,  c^ett 
le  salaire  :  n  Malheur,  s'écrïe-t-ïl,  an  gouvernemeul 
qui  touche  à  cette  partie  du  salaire  qui  doit  conserver  la  . 
vie,  la  force  et  la  santé  de  ceux  qui  le  perçoivent  ;  il 
sacrifie  tout  ensemble  et  des  victimes  humaines  et  l'es- 


(1)  Nouveaux  Principet  d'Economie  politique,  -i"  édit., 
r.  Il,  p.  155. 
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pérance  de  ses  futnres  richesses  (1)!  m  M.  de  ^mondi 
n'exempte  pas  le  salarié  de  contribuer  pour  sa  part  au 
maintien  de  l'ordre  social,  il  souhaite  au  contraire  qu'il 
soit  en  état  d'y  concourir,  mais  il  veut  que  la  partie  de 
salaire  qui  représente  pour  lui  la  santé ,  la  vie,  il  pouvait 
ajouter  la  .dignité  morale ,  soit  inviolablement  res- 
pectée. 

Voilà  les  principes.  Que  sont  les  faits?  Hélas!  j'aime- 
rais mieux  avoir  à  dire  ce  qu'ils  devraient  £tre,  car  il 
est  pénible  d'avouer  que  l'injustice  règne  encore  dans  la 
pratique,  lorsque  depuis  long-temps  les  progrès  de  l'in- 
telligence l'ont  flétrie  et  condamnée  dans  la  théorie. 

Nous  sommes  les  enfants  d'une  société  qui  exemptait 
les  riches  de  l'impAt,  qui  ne  demandait  rien  à  ceux  qui 
avaient  beaucoup,  et  tout  à  ceux  qui  avaient  peu;  et 
malheureusement  nous  ressemblons  encore  à  notre  mère. 
La  difficulté  des  changements,  l'habitude,  les  besoins 
du  gouvernement  qui  se  renouvellent  à  chaque  instant, 
et  ne  laissent  pas  le  lobir  d'essayer  une  réforme ,  ces. 
causes  plutôt  que  le  mauvais  vouloir  ont  maintenu  en 
France  un  système  d'impôts  en  désaccord  avec  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  société  française  ;  l'équité  de 
l'impôt  est  écrite  dans  la  loi  organique  de  notre  pays,  et 
cependant  elle  n'est  encore  qu'un  besoin ,  elle  n'est  pas 
un  (ait  ;  et  l'impôt,  en  France,  conserve  en  trop  grande 
partie  le  caractère  odieux  d'une  capitation^  au  lieu  d'a- 


(1)   Nouveaux  Principes  d'Economie  politique,  t.   ii, 
p.  (68. 
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gir  comme  une  Providence  équitable  el  intelligente, 

l'impôt  n'est  encore  chez  nous  qu'une  force  aveugle  qui 
frappe  sans  aucun  discernement,  qui  prend  mais  ne 
choisit  pas. 

Voyons,  en  quoi  le  système  des  taxes  el  la  oature  des 
dépenses  publiques  peuvent  influer  sur  la  condition  des 
classes  inférieures. 

On  sait  qu'en  Angleterre  les  impôts  consistent  près- 
qu'exclusivement  en  taxes  sur  la  consommation  des  ob- 
jets depremière  nécessité.  On  sait  qu'un  grand  nombre 
d'économistes  vantent  cette  sorte  d'impôt,  parce  qu'il 
respecte  le  capital  et  qu'il  semble  permettre  à  l'homme 
de  ne  contribuer  aux  charges  publiques  que  selon  la 
mesure  de  ses  besoins.  De  [Jus,  l'impôt  de  consomma- 
tion a  l'avantage  d'élre  prélevé  par  portions  infiniment 
petites,  à  chaque  instant  de  la  vie,  de  se  confondre  avec 
le  prix  naturel  deschoses,  et  de  ruiner  ainsi  ud  peuple,  de 
l'amener  à  la  misère  irlandaise,  sans  qu'il  s'en  aperçoive. 

Nous  avons  vu  que  les  lob  des  céréales,  en  Angle- 
terre, forçarentle  peuple  de  payer  un  impôt  énorme  aux 
propriétaires  de  terres,  qui  bénéSciaieat  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  de  la  concurrence  qu'die  était 
obligée  de  se  faire  pour  des  subsistances  insuffisantes  et 
malassurées}  le  pain  et  la  viande  de  l'ouvrier  anglais 
paient  au  propriétaire  un  impôt  égal  à  la  différence  du 
prix  des  subsistances  en  Angleterre  et  sur  le  continent. 
Cette  taxe  indirecte  est  si  énorme  qne  la  classe  infé- 
rieure de  la  population  ne  peut  plus  atteindre  au  prix  du 
pain,  et  qu'elle  se  nourrit  de  pommes  de  terre  comio* 
les  Irlandais. 
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Les  XDlres  objets  indispensables  à  la  TÎ«,  eenx  qui 
font  la  hase  même  de  l'existence  des  traTaîHeare  en  ce 
pays,  comme  les  boissons,  le  thé,  le  sacre,  le  sel,  le 
tabac,  constituent,  avec  les  douanes,  presque  tout  le  te- 
vtmi  delà  Grande-Bretag^ne.  Toutes  ces  taxes  agfissent  . 
k  peu  prés  à  ta  manière  d'une  capitation,  et  mettent  sur  le 
compte  de  la  population  qui  vit  du  travail  presque  tout 
le  poids  des  chargées  nationales.  Si  l'on  proposait  à  des 
économistes  detrouver  lemo^en  le  plus  ingénieux  et  le 
phis  sAr  d'exploiter  le  travail  d'un  peuple  de  façon  à  le 
dépouiller  insennblement  de  presque  tout  ce  qu'il  pro- 
duit, il  serait  impossible,  je  crois,  d'imaginer  mieux  que 
le  s^st^e  des  taxes  anglaises.  Elles  savent  tirer  de  boas 
revenus  des  individus  mêmes  auxquels  la  nùsère  retire 
les  plus  indispensables  nécessités  delà  vie;  jusqu'à  son 
dernier  soupir,  le  pauvre  partage  avec  le  fisc  le  peu  que 
le  travail  le  moins  rétribué  et  la  charité  publique  lai  pro- 
curent. Voici  comment  :  la  misère  abrutit,  elle  inspire 
an  misérable  la  fureur  de  l'ivrognerie,  dernière  et  con- 
vulsive  jouissance  d'une  vie  désespérée  qui  ne  sent 
plas^etl'ivrognerieestaae  des  sources  les  plus  abon- 
dantes de  l'échiquier  britannique.  Le  bouge  le  plus  in- 
fôme,  si  on  y  débite  de  Ta  bière  et  des  liqueurs  spïri- 
tueuses ,  ra^^orte  plus  au  lise  que  le  lord  propriétaire 
d'un  vaste  domaine  ou  un  riefae  marchand  de  la  Cité. 

Ce  sont  les  consommateurs  de  bière,  de  sel  et  de  ta- 
bac, qui  ont  payé  les  frais  des  dépenses  colossales  des 
guerres  de  l'Empire.  Pour  subvenir  à  ces  besoins  infi- 
nis, pour  apaiser  la  mH  de  l'Europe  dont  la  haine  con- 
tre la  France  se  serait  peut-être  éteinte  faute  d'or  an- 
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glais,  fAngleterre  a  empraoté  à  ses  c«pîtirtist«e  toat  oe 
que  ceUx-ci,  aUirés  pn-  iee  boM  întMIs  qu'on  leor  pro- 
mettait,  ont  vouin  prêter;  et  ils  ont  beancoup  prAté, 
parce  qu'ils  saraient  qne  leurs  revenus  étaient  hypo- 
théqués sur  le  travail  de  toute  la  population  labonease 
de  l'Angfleterre  et  des  pays  soumis  à  son  empire.  Mais,  si 
l'Àn^eterre  a  emprunti  aux  riches,  elle  a  pria  aux  pau- 
vres, et  c'est  avec  le  produit  de  ce  larcin  q[a'«lle  a  rem- 
pli les  promesses  séduisaRtes  fïiites  aux  capitalistes. 
AÏBsi,  pour  répondre  à  la  détresse  oationale ,  les  nches 
ont  prité  «t  les  pauvres  oatdofmé,  sans  rien  recevoir  en 
échange  (1). 

Cest  ce  que  prouve  clairement  l'examen  tks  taxes 
imposées  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  ;  tontes 
les  augm^ita lions  portent  presque  exdusîvement  sur 
les  objets  de  première  nécessité  pour  le  grand  nombre 
des  travailleurs  de  ce  pays.  La  taxe  sur  la  drèche  s'éleva 
de  10  sh.  6  d.  en  1800,  à  34>  sh.  en  1810;  la  bière 
forte,  ^9  sh.  5  d.  à  17  sh.  10  d.;  le  thé,  de  20  pour 
1 00  à  96  ponr  1 00  ;.  l'in^t  du  tabac  fut  doublé  dans  la 
même  période;  le  sel  fut  porté  de  14  sh.  à  19  sh.  9  d. 
«  Ainsi,  dit  H.  Carey,  tont  le  ferdeau  de  la  guerre  fat 
rejeté  sur  les  disses  laborieuses.  » 

Une  prosp^té  ^parente,  une  sorte  de  fièvre ,  dissi- 
mnlërent  pour  un  temps  les  ravages  faits  dans  la  popu- 
lation par  ce  système  d'impôts  et  l'exagération  des  taxes. 


(1)  Princrplet  »/  political  economy.  paBt  thb  second, 
bjH.-C.  Carej-Philadelphia,  p.  333. 
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Les  capitalistes,  recerant  de  gros  reTenOB  ie  Targent 
qu'ils  avaient  prâté  à  l'État,  commandèrent  une  énorme 
quantité  de  travail,  qui  permit  au  peuple  d'acqoitter 
les  charges  dont  on  l'accablait;  mais  tout  ce  qu'il  gagna 
àcetteprospérité  factice,  ce  fut  de  vivre,  et  la  paix  le 
surprit  épuisé  d'efforts  et  ruiné;  la  taxe  des  paovres 
était  doublée,  et  le  peuple  anglais  payait  au  priz  d'une 
misère  ioouie  les  triomphes  de  son  aristocratie  ! 

Les  faillites,  qui  comprenaient,  en  1802,  1,090  mar- 
chands et  8  banquiers,  frappaient,  en  1810,  2,314>  mar- 
chands et  26  banquiers;  en  1816,2,731  marchandset  37 
banquiers;  ce  qui  n'a  pas  empêché  certains  économistes 
d'attribuer  à  l'élévation  des  taxes  et  desemprunts  uncheu- 
reuse  influence  sur  le  développemcntdes  richesses;  parce 
que  les  capitalistes  étaient  devenus  plus  riches,  ou  du 
moins  mieux  rentes ,  ou  ne  voulut  pas  apercevoir  que  le 
peuple  était  devenu  plus  pauvre  ;  le  paupérisme  actnel 
de  la  Grande-Bretagne  est  né  à  la  suite  de  la  guerre  (1). 

L'excellent  ouvrage  de  Bickard  sur  l'Inde  nous  fait 
voir  ce  malhenrcus  pays  progressivement  ruiné  par  la 
sysième  d'impôts  du  gouvernement  dominateur.  Des 
taxes  mobiles,  qui  peuvent  être  augmentées  tous  les  ans 
on  tons  les  cinq  ans,  les  monopoles  du  tabac,  de  l'o- 
pium et  du  sel,  les  exactions  d'une  fiscalité  qui  frappe 
tous  les  actes  de  la  vie,  enlèvent  au  travailleur  de  l'Inde 
anglaise  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'il  produit,  et,  pour 


{i)Prittc^leiofpoUticalec<momy.  —  pàbt  thb  second, 
p.  333-335. 
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comble  d'injustice,  les  brifs  de  la  douane  remptehent  de 
prodoire  une  foule  de  denrées  qnc  le  sol  donnerait  en 
abondance,  afin  de  réserver  le  monopole  de  cette pro- 
dnctionà  d'autres  colonies.  L'application  de  ce  système, 
si  elle  continue  encore  pendant  un  siècle,  réduira  les  ha- 
bitants de  l'Inde  à  une  condition  beaucoup  pins  dnre  que 
celle  de  l'Irlande.  L'historien  des  colonies  anglaises, 
Montgomerj  Martin,  juge  arec  la  plus  grande  sévérité 
l'administration  de  la  Grande-Bretagne,  et,  au  nom  de 
la  justice,  au  nom  des  véritables  intérêts  de  son  pays,  il 
rédame  éuergiquement  contre  l'intempérance  de  la  ^w- 
lialiou.  Tous  les  produits  fabriqués  de  l'Inde  anglaise 
sont  frappés  de  droits  si  énormes  qu'ils  équivalent  à  une 
prohibition  absolue,  et  le  travail ,  dans  ce  malheureux 
pays,  suffit  à  peine  k  entretenir  le  gouvernement  domi- 
nateur. Les.  choses  en  sont  déjà  venues  au  point  que  les 
Anglais  éclairés  prévoient  et  annoncent  l'époque  très- 
prochaine  où  les  possessions  de  l'Inde  seront  complète- 
ment ruinées^  on  signale  depuis  quelques  années  une 
diminution  inquiétante  dans  le  commerce  de  l'Inde,  et 
voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  le  savant  Martin  : 
n  Si  important  que  soit  aujourd'hui  le  commerce  de 
«  l'Inde,  il  ne  peut  pas  donner  une  idée  de  ce  qu'il  de- 
«  viendrait  si  l'Angleterre  adoptait  un  système  plus  gé- 
u  nèreux  et  plus  juste  envers  les  myriades  de  créatures 
«  intelligentes  et  industrieuses  si  mystérieusement  sou- 
H  mises  k  sou  empire.  Aussi  long-temps  que  les  deux 
«  pays  seront  unis,  leurs  vérilables  intérêts  seront  les 
«  mêmes,  et  les  bénéfices  partiels  et  temporaires  ex- 
H   torques  à  l'un  aux  dépens  de  l'autre,  seront  infailli-i 
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«  Uement  saïvû  du  châtiment  qui  UA  on  tard  aUeÎDl 
«  l'iDJnstice.  L*Inde  anglaise  doit  être  placée  dans  noe 
H  condition  plusfavorableTÎsï  vis  l'Angleterre  poursee 
«  produits  naturelH  et  fabriqaés.  //  eit  tempt  que  nous 
«  ceiti'otu  tPexprimer  Us  derméret  goutte»  au  fluide  ci- 
1  taldece  corps  oj^in^  (texlvet),  et  qae,  par  on  traite- 
<<  ment  plus  juste ,  nous  iai  donnions  te  moyen  de  re- 
*  venir  à  la  vie,  en  abaissant  les  droits  dont  noos  avons 
<c  chargé  le  sncre ,  le  café,  le  coton,  le  rhum,  le  tabac 
«  et  les  épicesde  l'Inde;  nons  rendrons  ainsi  du  sang  a 
x  ses  veines  épuisées  (1),  »  etc.,  etc.  Lorsque,  le  sjs- 
tèmecootinuant,  les  éerméres  gouttes  du  fluide  vitat au- 
ront iti  exprimées  de  ce  corps  affamé,  on  fera  des  en- 
quêtes sur  la  condition  économique  des  Indous,  et  l'on 
IrouYera  que  les  causes  principales  de  l'extrême  misère 
cbet  c8peq^e,sont  la  paresse,  l'imprévoyance  et  les 
défauts  naturels  à  cette  race;  les  Irlandais  ne  sont-ils 
pas  misérables  et  abrutis ,  parce  qu'ils  sont  Irlan- 
dais? 

Indépendamment  de  tonte  antre  canse,  un  système 
d'impôts  et  de  taxes  qui  frappe  le  travail  de  préférence 
aux  autres  èl^ents  du  revenu,  sufBt  donc  pour  faire 
descendre  un  peaple  au  dernier  degré  de  la  misère. 

En  France,  nons  possédons  à  peu  près  toutes  les  sortes 
d'impôt  :  nous  avons  dans  la  conscription  l'impAt  de  ser- 
vice personnd,  qui  frappe  annuellement  70  à  80,000 


(1)  ÏUttory  of  the  Sritisk  colonies ,  by  B.  Montgomery 
Martin.  1834,  1"  vol.,  chap.  v,  p.  248. 
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FanùHee.  Ob  aûl  que  cet  inqiAt  ne  coAte  aux  riches  qo'ane 
faible  somme  d'argeoi,  tandis  que  le  paarre  est  obligé 
de  donaer  à  l'Ëtat  cinq  ou  six  anDées  de  son  temps  sam 
autre  safaire  que  l'habillement  et  la  nourriture.  «  Ainsi, 
dit  l'économiste  Care;  qui ,  placé  au  point  de  vue  pad- 
6que  de  la  société  américaine,  juge  avec  la  plus  grande 
rigueur  nos  sociétés  européennes  coottitoéei  malhenreD' 
sem^t  pour  la  guerre,  ceux  que  frappe  la  oonscriptioR 
perdent  les  meiUeares  années  de  leur  vie  sans  rien  ac- 
cumula, afin  que  les  propriétaires  de  capitaux  soient 
exemptés  de  l'obligati<Hi  de  coulribner  autant  qu'il  lo 
faudrait  pour  leur  payer  leur  ^vail  an  laax  osuel  dot 
salaires  (1).» 

Vient  ensuite  chez  nous  l'impAt  fondw  qui,  sdoo  te 
rapport  de  H.  Docos  (9  juillet  1839),  porte  les  diarge* 
de  la  propriété ,  en  y  comprenant  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres ,  les  frab  de  transmission ,  d'^registremeat,  de 
timbre,  de  banx,  à  442,835,133  (t. 

Nous  avons  encore  les  impAts  de  GODSonmation  qui 
frappent  priocipdenHint ,  comme  em  Angleteire,  Jet 
dtenrées  que  le  peuple  consomme  en  plus  grande  abon- 
dance,  et  qui  se  répartissent  sans  distiaetion  de  fortane, 
1  peu  près  également  sur  tons  les  individus.  L'impôt  inr 
les  boissons,  q«ti  revêt  JHaqu'à  trois  formes  différentes, 
est  de  toutes  les  inventions  de  la  fiscaKié  la  plus  vexa- 
toire  et  la  plus  dure  pour  les  classes  pauvres.  Ontre  cet 
impôts  appelés  indirects,  bien  qu'ils  frappent  (rès-direc- 


(1)  Principlet  o/poHUcal  Eetmom^ ,  vjmi.  u,  p.  SM. 
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lement  les  classes  laborienses,  chaque  ville  de  France 
possède  une  taxe  de  consommation  qaî  pèse  exclusivp- 
ment  sar  les  denrées  de  première  nécessité ,  sur  les  bois- 
sons, la  viande  et  le  combustible.  L'octroi  est  une  Téri- 
table  capilation ,  qui  prélève  annuellement  29  fr.  23  c. 
par  léte  d'habitant  à  Paris,  on  131  fr.  53  c.  par  famille, 
en  comptant  quatre  personnes  et  demie  par  famille;  à 
Ljon,  15fr.  1  c.  par  tête,  oufiTfr.  54  g.  parfamille(l). 
Cette  capitatioD  pèse  ég'tilement  sur  le  pauvre  comme  sur 
le  riche,  et  il  serait  même  facile  de  prouver,  par  la  na- 
ture des  denrées  frappées  de  droits  d'octroi ,  que  l'avan- 
tage  est  du  cdté  du  riche.  Ainsi,  tandis  que  sur  l'homme 
aisé  elle  prélève  k  peine  le  vingtième  ou  le  trentième  du 
revenu ,  elle  demande  au  pauvre  le  sixième  au  moins  du 
produit  de  ses  salaires.  Nous  avons  entendu  des  écono- 
mistes.dëfendre  cette  iniquité.  Les  deniers  de  l'octroi , 
disaient-ils,  étaient  surtout  dépensés  pour  les  pauvres, 
et  les  municipalités  y  trouvaient  la  subvention  des 
hûpitauxj  par  conséquent,  il  était  juste  que  l'octroi 
fût  prélevé  de  préférence  sur  les  objets  de  première 
nécessité.  D'après  cette  opinion ,  l'octroi  ne  serait  plus 
qu'une  sorte  d'assurance  mutuelle  en  faveur  des  classes 
pauvres.  De  pareilles  idées ,  comme  celles  qui  attribuent 
tonte  la  misère  à  l'imprévoyance  et  aux  vices  du  pauvre, 
«^exposent  volontiers  comme  un  exemple  des  ridicules 
erreurs  auxquelles  peut  conduire  un  optimisme  inté- 


(1)  Voyez  StalUtigue  générale  de  la  France.  —  Svdgett 
communaux  tt  dipartementaua;. 
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ressé,  msig  elles  ne  se  réfatent  pas.  La  mt^enne  des 
secours  accordés  aonudl^nent  par  les  bareanx  de  bien- 
faisance est  de  10  fr.  eoTiron  par  personne.  Ainsi,  à 
Paris,  par  exemple,  la  charité  donnerait  à  une  famille 
panvre  43  fr.  et  quelques  joarnées  d'bdpilal  pour  nne 
contribution  de  131  fr.  53  c;  ta  charité  serait  alors  la 
plus  lucrative  de  toutes  les  industries  ! 

Le  gourernement  en  France  possède  encore  plusieurs 
monopoles  qui,  sousd'autres formes,  au^^mentent  la capi- 
tation  du  pauvre.  Le  monopole  du  sel  produite  lui  seul 
57,lfi0,000  fr.  (1840);  celui  du  tabac  est  évalué  pour 
la  même  année  à  84,400,000.  En  outre,  les  lois  de 
douane  imposent  à  la  consommation  des  denrées  les  plus 
nécessaires  un  prix  beaucoup  plus  élevé  qu'il  ne  le  serait 
naturellement ,  afin  de  protéger,  les  capitaux  du  pays. 
Les  défenseurs  des  tarifs  de  douane  exagérés  se  retran- 
chent hypocritement  derrière  l'ititérét  du  peaj^e,  qui 
est  au  contrùre  évidemment  sacrifié.  Si  ia  viande  eit  à 
meilleur  marché,  si  le  pain  baisse  de  prix  et  n'est  [dus 
exposé  à  ces  variations  désastreuses  qui  agitent  quelque- 
fois un  marché  insuffisant,  croit-on  que  la  production 
de  la  France  diminuera ,  que  le  travail  ne  trouvera  plus 
à  s'échanger  contre  des  denrées  à  bas  prix?  Quel  nul 
résulterait-il  pour  l'ouvrier ,  si  l'abaissement  des  droits 
de  la  houille  et  du  fer ,  les  deux  aliments  de  l'industrie, 
permettait  de  travailler  plus  et  à  m^ins  de  frais?  £t  le 
capital,  à  l'avantage  duquel  les  droits  sont  institués,  en 
est  frappé  lui-même,  et  il  est  condamné  souvent,  par  le 
fait  même  de  la  protection  qu'on  lui  accorde,  à  demeurer 
improductif.  Pour  quelques  propriétaires  de  forêts  qui 
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profitent  de  la  cfaertè  des  honîHes,  une  masse  énorme 
de  ca[Htaiix,  amqnels  l'mdtistrifl  dégrevée  fournirait 
un  fructueux  emploi,  restent  stériles  ou  s'aventurent 
dans  les  périb  de  la  spécdation  improductive.  Nous 
verrons  plus  bJB  que  les  industries  les  plus  protégées 
sout  celles  qui  rétribuent  moins  le  travail ,  celles  qui 
font  les  misérables,  et  nous  rechercherons  pourquoi. 

«  Le  capitaliste,  dit  M.  Carej,  fait  tons  ses  efforts, 
an  mojen  de  taxes  sur  Ut  consommation,  pour  rejeter  les 
diarges  du  gouvernemenl  sur  le  travailleur,  et  s'indem- 
niser par  des  droits  restrictifs  sur  l'importation  des  choses 
qu'il  produit,  des  contributions  qu'on  exigcde  lui  ;  mais 
•es  efforts  sont  inutiles.  Le  capital  est  improductif.  Le 
propritiaire,  dans  le  partage  avec  le  travailleur,  garde 
une  grande  partie  du  produit;  mais  le  gouTernemeut 
lui  réclame  une  bonne  portion  de  ce  qu'il  s'est  attri- 
bué (1).  0 

Il  fiiudraît  écrire  bu  ouvrage  tout  spécial,  si  Pod  vou- 
lait étudiw  la  manière  dont  les  différents  impAts  agis- 
sent sur  la  condition  économique  d'us  peuple,  et  sur 
celle  des  différentes  classes  dece  peuple.  Les  économistes 
ne  sontpas  d'accord  sur  la  part  queprennent  aux  charges 
publiques  les  agents  de  la  production.  On  sait  que  le  re- 
Tcnu  frappé  par  l'impôt  est  produit  par  le  concours  du 
capital  et  du  travail,  mais  il  est  presque  impossible  de 
déterminer  quelle  est  la  part  de  chacun  dans  les  contri- 
bnlioos  publiques.  Les  plus  savantes  distinctions  étabties 


^i)  PriMiplaofpiHHieatEco»om.,ritiT.  ii,'p.  ; 
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par  les  écoDomisles,  par  Bicardo  surtout,  qui  fait 
pajer  tout  l'inipAt  aa  coDSommateur  et  dont  l'opinion 
estla  plus  raisonnable  en  cette  matière,  ces  distinctions 
ue  sont  peut-être  que  d'ingénieuses  subtilités.  Selon 
notre  modeste  jugement,  les  impAls  prélevés  sur  le  re- 
venu ne  sont  guère  moins  funestes  aux  nations  que 
ceux  préleTés  sur  leur  capital,  car  ils  out  pour  résultat 
définitif  d'ajouter aax  frab  delà  production,  d'élever 
le  prix  des  choses,  et  par  conséquent  d'exiger  plus  de 
travail  pour  un  moindre  produit.  Exiger  plus  de  tra- 
vail qu'il  n^en  faudrait  naturellement  pour  obtenir  les 
produits,  c'est  appauvrir  une  nation ,  c'est  la  forcer  de 
travailler  plus  ponr  avoir  moins,  c'est  gêner  la  produc- 
tion. Il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  nations,  pour 
voir  sur  quelle  classe  porte  en  définitive  cetappauvrisse- 
ment.  En  France  comme  en  Angleterre,  et  dans  ce  der- 
nier pays  surtout,  il  est  facile  de  reconnaître  les  pa jears 
privilégiés  des  taxes  nationales  ^  cette  foule  dé  consom- 
maleurs,  <{ui  a  grande  peine  k  atteindre  par  son  travail 
le  prix  des  subsistances,  celte  armée  de  misérables,  dont 
l'abnitiss^nenl  même  est  rançonné  par  le  fisc,  supporte 
évid^nment  la  pins  lourde  part  et  toutes  les  conséquences 
fiHcbeuses  des  contributions  publiques.  S'il  était  possible 
de  suivre  I^mp6t  sous  ses  transformations  infinies,  peut- 
être  découvrirait-on  à  la  fin  qu'il  se  répartit  à  peu  près, 
sans  distinction  de  fortune  ou  de  rang,  sur  toutes  les 
têtes  :  il  équivaut  à  une  taxe  sur  la  vie  humaine.  Voyez 
l'octroi  :  se  préoccupe-t-il,  par  exemple,  de  la  qualité 
et  delà  valeur  des  boissons?  Il  frappe  un  tonneau  de 
vin,  de  la  valeur  de  trois  cents  francs,  d'une  taxe  mo- 
T.  n.  8 
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dèrée  de  dix  pour  ««ni,  et  da  même  eonp  il  prélère  sar 
le  (oDoean  de  vin  de  cabaret,  sur  la  Ihnssod  dd  grand 
nombre ,  nu  impôt  de  trois  cents  poar  cent  !  Ce  fait  est 
on  exemple  de  l'intelligence  et  de  l'éqoilé  de  l'impAt. 

Noos  indiquerons  sommairement  Ji  la  fin  de  cet  ou- 
vrage quelques-uns  des,mojens  qui  conduiraient  à  mettre 
d'accord,  snr  la  question  des  impMs,  les  faits  et  les  prin^ 
cipes. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  leur  natare  et  l'élè^ 
Tation  de  leur  chiffre  que  les  ixpdts  agissent  défavora' 
blement  sur  la  condition  des  classes  laborieuses,  c'est 
aussi  par  leur  emploi. 

Quand  on  compare  les  dépenses  productives  d'une 
nation  avec  les  dépenses  improductives,  on  est  effrajé  de. 
l'énorme  supériorité  des  secondes  snr  les  premières;  on 
est  effrayé  de  l'immense  quantité  de  valeurs  qu'englou- 
tissent à  jamais,  pour  la  sati^action  des  besoins  présents, 
sans  qu'il  en  reste  rien  à  l'avenir,  ces  consommateurs 
giganlesqnes  qu'on  appelle  les  gouvernements.  Dans 
quelques  Ëtals,  le  prix  des  avantages  sociaux  est  si  élevé, 
que  pour  beaucoup  d'individus  la  sauvagerie  serait  préfet 
rable  à  la  civilisation  ;  ainsi,  dans  les  sociétés  actuelles , 
il  se  trouve  des  millions  d'hommes  qui  n'ont  aucun  inté- 
rêt aumaintien  de  la  civilisation,  et  qui  ont  au  contraire 
tout  à  gagner  à  sa  ruine.  Les  chartisles  d'Angleterre, 
les  communistes  de  France,  représentent  le  parti  de  la 
sauvageriel  EuFrance^  les  charges  publiques,  en  j  com- 
prenant les  dépenses  communales,  s'élèvent  à  1,300 
millions  environ  :  en  réparlissant  cette  somme  sur  tous 
les  Itabilants  de  la  France,  on  obtient  une  capitation 
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de38fr.  23  c.  par  télé,  oul72fr.  03  c.  par  famille;  à 
Paris,  où  l'oclroi  seul  prélève  39  fr.  23  c.  par  tête ,  cette 
capitationestaugmeotcedes  deux  tiers.  Ainsi,  eD  France, 
où  l'on  évalue  la  mojeiine  du  revenu  à  198  fr.  03  c. 
par  tête  et  à  990  fr,  15  c.  par  famille,  les  frais  de 
société  dépassent  lesixiëmedu  revenu  moyen!  Mais, 
d'après  les  calculs  du  baron  de  Morogues  cités  dans  no- 
tre première  partie ,  7,500,000  individus  n'atteignent 
pas  plus  de  91  fr.  de  dépense  moyenne,  et  nu  nom- 
bre égal  ne  dépassent  pas  1 20  fr.  de  revenu;  pour  ces  in- 
dividus qui  représentent  presque  la  moitié  de  la  popula- 
tion, la  moyenne  delà  contribution  s'élève  à  plus  du 
quart  de  leur  revenu  ! 

L'Américain  Garcy  donne  le  tableau  suivant  de  la 
distribution  comparée  des  produits  aux  État-Unis,  en 
Angleterre  et  dans  l'Inde  :  En  supposant  que  le  produit 
est  1 00,  il  revient  auxËtats-Unis  72,75  au  travail,  25,00 
au  capital,  2,25  an  gouvernement;  —  En  Angleterre, 
56  au  travail,  21  au  capital,  23  au  gouvernement;  — 
En  France,  47  au  travail,  36  au  capital ,  17  an  gouver- 
nement ;  —  Dans  l'Inde ,  45  seulement  au  travail,  et  55 
au  capital  et  au  gouvernement.  Évaluant  ensuite  la  pro- 
duction aux  États-Unis  au  cbiffre  100,  il  représente 
celle  de  l'Angleterre  par  85,  celle  de  la  France  par  40, 
et  enfin  celle  de  l'Inde  par  10  (1  ).  Nous  ne  donnons  ces 
chiffres  que  comme  des  conjectures  ingénieuses;  mais, 
sauf  l'avantage  accordé  patriotiquement  à  l'Union  améri- 


<1)  Prmciplet  i^pol.  teon.,  paw.  il,  p.  37». 
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caîae,  nous  croyons  qu'ils  ne  s'éloignent  pas  beaucoup 
de  ta  vérité. 

Dans  l'Inde,  presque  tontes  les  dépenses  sont  des  dé- 
penses improductives.  Le  gouvernement  de  ce  malheu- 
reux pays  dépense  annuellement  9,326,811  liv.  st.  pour 
l'armée,  dans  les  temps  ordinaires,  et  il  prélève  pour  ses 
besoins  d'entretien,  de  dépense  et  deforce,  plus  de  la  moi- 
tié du  produit  brut  du  capital  et  dn  travail.  La  nouvelle 
charte  autorise  le  souverain  d'Angleterre  à  convertir  les 
arehi-diaconâts  de  Madras  et  de  Bombay  en  évéchéa 
avec  des  traitements  de  24,000  roupies,  dans  un  pays 
où  une  famille  se  procure  à  grand'peiue,  parle  travail, 
assez  de  riz  pour  ne  pas  mourir  ! 

En  France,  environ  400  millions  sont  annuellement 
dépensés  pour  l'entretien  des  années  de  terre  et  de  mer. 
Quelle  trisle  nécessité  pour  un  peuple,  que  celle  d'être 
obligé  de  dépenser  éternellement  pour  se  défendre  ce 
qui,  sagement  employé,  suffirait  pour  assurer  sa  pros- 
périté et  sou  bonheur  l  quel  malheur,  pour  les  nations 
européennes,  que  de  rester  si  long-temps  les  esclaves  du 
passé  de  violence  et  de  barbarie,  qui  faisait  de  la  guerre 
la  condition  régulière  de  l'existence  des  peuples  !  Au 
moment  où  j'écris  ces  lignes,  la  France,  à  peine  engagée 
dans  (a  voie  des  progrés  pacifiques^  à  peine  assise  dans 
l'atelier  on  se  fabriquent  pour  les  nations  la  richesse  et  le 
bonheur,  la  France  se  voit  obligée  de  jeter  de  nouveau 
dans  la  balance  tout  ce  qu'elle  a  gagné  et  tout  ce  qu'elle 
espère,  de  perdre  son  présent  et  de  jouer  son  avenir! 
la  France  va  employer  à  creuser  des  fossés  et  à  bâtir  des 
murailles  autant  de  force  et  de  travail  qu'il  en  aurait 
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ùHa  poor  jeter  na  diemia  de  fer  de  la  lier  du  Nord  à 
la  Héditerranée.  Est -ce  que  le  vieux  moude  serait  ood- 
daniné  k  d'étemelles  misères  ? 

La  diatribntioD  du  prodoit  de»  impAts  eo  France  se 
ressent  beaacoi^  des  tr^tions  de  l'ancieiuie  monar- 
chie :  la  nation  n'est  pas  affranchie  encore  des  balntades 
«les  cours  en  matière  de  inance ,  et  le  Imdget  amatiln- 
tionoel  ressanbfe  tn^  aux  feuilles  de  dépense  de  la 
royauté  absolue.  Les  besoins  de  luxe  ;  ont  trop  soavent 
l'aTantage  sur  les  besMns  sérienx,  et  la  dune  y  est  miens 
traitée  que  l'instmctîon  pofHilaire.  Les  conserTatoires 
des  arts  et  les  éecdes  des  arts  et  métiers  figurent  à  nos 
budgets  pour  la  modique  somme  de  778,000  fr.  et  ta 
subvention  aax  thé&lres  royaux  pour  1,152,000  fr.  Lu 
secours  généraux  aux  bureaux  de  charité,  aux  hospices 
et  ÙMtitntions  de  bienfaisance,  y  sont  port^  pour 
320,000  fr.  etl'enb%tien  des  haras  pour  2,000,000'. 
Les  grandes  subventions  de  travaux  publics  n'ont  en- 
core  été  accordées  qu'aux  monuments  d'apparat,  h 
de  magnifiques  constructions,  dont  la  société  n'a  que 
faire,  et  m^w  qui  l'embarrassent  :  les  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique  sont  en  projet,  et  la  Madelaioe 
est  achevée.  La  gloire  est  une  belle  cftose  assurément, 
et  elle  honore  le  peuple  qui  en  éprouve  la  pessitm  ;  mais 
on  peut  dire  aussi,  en-  retournant  le  mot  de  l'Évangile, 
que  les  peuples  ne  vivent  pas  seulement  de  gloire ,  mais 
qu'ils  vivent  aussi  de  bonnes  routes,  de  (Gamins  de  fer 
et  de  canaux  :  d'ailleurs  le  travul  qui  pro^t  est-it 
moins  glorieux  que  les  &tignes  qui  détruisent  ou  qui 
restent  stériles  ?D^uis  le  couronnement  de  l'bin^reur. 
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la  ville  de  Paris  a  dépeasé  plus  de  dix  milUona  eu  fêtes, 
en  feax  d'artifices  et  cadeaux. 

Chez  nous,  l'enseignement  des  connaissances  littérai- 
res ,  l'instruction  des  collèges  royaux  et  des  facultés^ 
l'instruction  de  luxe,  coûte  plus  à  l'Elat  que  l'enseigne* 
ment  des  connaissances  indispensables,  que  l'instruction 
primaire  et  les  écoles  d'utilité  pratique.  L'éducatioD 
professionnelle,  l'enseignement  positif,  n'existent  pas,  et 
les  encouragements  à  la  péclie  maritime  sont  portés 
au  budget  général  à  un  chiffre  plus  élevé  que  la  subven- 
tion à  l'instractîon  primaire.  Il  est  vrai  que  les  budgets 
départementaux  et  communaux  contribuent  pour  une 
somme  égale  à  l'entretien  des  écoles  populaires.  Mais 
qu'est-ce  qu'un  budget  de  7  à  S  millions  pour  subvenir 
aux  frais  d'éducation  d'un  peuple  de  34  millions  d'àmes, 
dans  un  pays  comme  la  Franco  ?  ce  bienfait  est-il  en  pro-  • 
portion  avec  les  charges  que  l'État  impose  h.  la  popula- 
tion :  le  sel  lui  coûte  57  millions  ;  chaque  famille  doit 
ses  enfants  mâles  au  service  de  l'État  qui  les  garde  cinq 
on  six  ans  sous  les  armes,  et,  eu  échange  de  pareils  ser-  , 
vices,  la  société  se  borne  à  fournir  à  ses  membres  le 
moyen  d'apprendre  à  écrire  et  à  lire.  Cette  faible  com- 
pensaUon  est-elle  équitable  7 

En  Angleterre,  la  distribution  du  revenu  public  est 
accompagnéed'abnsscandaleuxqui  bravent  impunément 
la  plus  commune  justice  et  le  bon  sens;  les  pensions, 
sinécures,  gros  traitements  sans  proportion  avec  l'utilité 
des  fonctions,  grèvent  de  sommes  énormes  le  budget  de 
la  Grande-Bretagne  :  c'est  le  budget  d'une  nation  qui 
possède  au  grand  complet  les  deux  aristocraties  ^  une- 
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noblesse  et  an  clergé  dominant.  Quelques  familles  pri- 
vilégiées se  partagent  la  fortune  publique  avec  nue  libé- 
ralité si  grande,  qu'on  dirait  que  ce  sont  elles-mAmes 
qui  ont  été  chargées  de  faire  les  parts.  Le  duc  de  Wil- 
lington  reçoit  une  pension  de  12,531  1.  st.,  outre  cinq 
emplois éminenls  qui  rapportent  26,0001,  st.,  OQtreleç 
700,000  1.  st.de  capital  dont  lareconnaissanœ nationale 
l'a  gratifié,  le  tout  en  dehors  de  sa  fortune  personnelle! 

Les  sonunesalloaées  aux  différents  membres  de  l'aris- 
tocratie sont  énormes.  Le  montant  des  sommes  payées 
en  Angleterre  à  des  gens  qui  ne  rendent  ancane  espèce 
de  service,  est  probablement  aussi  élevé  qae  les  frais  do 
gouvernement  de  tons  les  Ëtats  de  l'Union  américaine. 

L'Église  adesjpersonnages  qui  jouissent  de  20, 000 1  .st. 
de  traitement  ;  la  cité  de  Londres  dépense  annuelle- 
ment pour  le  lord-maire  25,000  I.  st.  Que  Ton  ajoute 
à  toutes  ces  prodigalités  une  dette  dont  les  intérêts 
s'élèvent  à  29,4.89,5791.  st.  (714,311,869fr.!),  et  l'on 
comprendra  comme  nons  pourquoi,  indépendamment 
des  autres  causes  que  nous  ne  connaissons  pas  encore, 
les  classes  inférieures  de  la  société  anglaise,  sont  plon- 
gées dans  l'abrutissement,  la  misère  et  la  barbarie.  H 
est  bon  d'observer  encore  que  les  budgets  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  des  deux  dernières  années  ont  fermé 
en  déficit,  et  que,  au  moment  où  nous  écrivons,  la  po- 
litique onvre  aux  gouvernements  des  deux  pays  de  nou- 
veaux crédits  sur  l'avenir  dont  le  chiffre  est  inconnu  (1)! 


(i)Lesdépensespubliqnes  prennent  depuis  quelques  an- 
nées un  développemant  rapide,  qui  va  beaucoup  plus  vile 
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que  racrroÎBsement  de  la  richesse.  Les  ressources  fiscale» 
ordinaires  De  suffis^t  plus  aux  besoins  du  gooTernemeat 
en  France  et  en  Angleterre,  et  les  deux  nations  sont  me- 
nacées de  nouveaux  impAts  ou  d'un  accroissement  de  leur 
dette  pour  remplir  le  déficit  de  leursbudgets- 

Malgré  un  excédant  de  recettes  de  58,710,769,  l'exer- 
cice de  1838  eât  présenté  un  déficit  de  22,094,914  fr. ,  si 
les  années  1836  et  1837  ne  lui  eussent  légué  des  ressources; 
l'exercice  de  1839  est  moins  favorable  encore;  sidesres- 
sources  extraordinaires  n'eussent  pas  été  ouvertes ,  il  eût 
présenté  un  découvert  de  53,537,231  francs.  L'exercice 
de  1640,  abandonné  k  ses  seules  ressources,  présenterait 
un  déficit  de  43,571,715  fr.  •  Tout  nous  porte  à  croÎTe,dit 
le  rapport  de  M.  Dncos  (20  mai  4840),  que  l'exercice  de 
1841fennera  i  découvert  comme  celui  de  1840.  >  £t  quand 
le  rapporteur  écrivait,  il  ne  prévoyait  pas  l'énorme  ac- 
croissement de  dépense  que  nécessiteraient  les  armements 
militaires  commandés  par  le  traité  de  Londres  du  15  juil- 
let 1840.  Après  25  années  de  paix,  la  France  se  trouve 
jetée,  à  la  première  menace  de  guerre,  dans  des  embarras 
financiers  qui  rappellent  ses  plus  mauvais  jours. 

En  Angleterre,  l'exercice  de  l'année  finissant  le  5  jan- 
vier 1839  présente  un  excédant  de  dépmse  de  441 ,818 1., 
(Il,133,âl3&.  60  c),  sans  compter  les  crédits  extraordi- 
naires. La  dépense  ordinaire  de  1838  s'est  élevée  A 
52,124,471 1.,  plus  6,827,919 1.  détaxes  locales;  compre- 
nant la  taxe  des  pauvres,  des  comtés,  des  routes  et  de 
l'Église  *.  Les  dépenses  ordinaires  de  l'année  précédente 
avaient  été  de  51,319,113  1.,  avec  un  découvert  sur  les 


*  Vojez  Local  Taxation  imprimé  par  ordre  des  Com- 
munes, aoOl  1839. 
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receltes  de  655,760 1.  Ainsi,  au  milieu  de  la  paix,  le  dé- 
ficit devient,  malgré  l'accroissement  progressif  du  revenu , 
la  condition  permanente  du  régime  financierde  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne.  Où  s'arrêtera  cet  effrayant 


Au  moment  où  nous  mettons  sons  presse,  le  budget  de 
1841  vient  d'être  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  par 
M.  Humann,  ministre  des  finances.  Ce  document  finan- 
cier évalue 'les  recettes  à  1,161,838,1*2  fr.,  et  porte  les 
dépenses  prévues  à  1,316,000,000.  En  déduisant  de  cet 
énorme  cbifFre  les  charges  extraordioairès,  l'insuffisance 
des  voies  et  moyens  serait  encore  dans  l'état  normal,  dit 
le  ministre  desfinances,  de  64  millions.  Pour  faire  face  à 
cette  situation ,  le  ministre  propose  deux  mesures  :  l'une 
d'affecter,  à  partir  del84S,  les  réserves  de  l'amortissement 
à  l'extinction  des  découverts  des  années  18iO,  1841 , 
1842;rautre,  d'autoriser  un  emprunt  de450*millsion. 
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INFLCBKCE  DU  BEGIHB  EC0IT0H1QDB  SCR  l'eXISTENCB  ET  Lti, 
DBTBLOFFBIHENT  DE  U  HISâRE.  — D«  LA  PfiODVCTI0H^ 


Nous  abordons  maintenaDt  un  sujet  plein  de  diffi' 
cultes  et  de  grandeurs,  devant  lequel  le  sentiment  de 
notre  insuffisance  nous  ferait  reculer,  si  notre  sujet  ne 
nous  imposait  pas  le  courage  de  dire  imparfaitement 
plutôt  que  de  nous  taire.  Nous  aurions  inutilement  re- 
cueilli les  faits  économiques  que  nous  avons  fait  passer 
jusqu'ici  sons  les  jeux  du  lecteur,  si  nous  ne  savions 
rien  en  conclure.  Nous  avons  vu  que  la  grande  indus- 
trie avait  pour  cortège  des  troupes  de  misérables  eu 
haillons,  d'êtres  affamés  et,  qui  pis  est,  abrutis,  qui 
sont  pour  la  civilisation  on  reproche  vivant  et  une  souil- 
Inre.  Il  semble  que  l'iodastrie  ne  multiplie  les  hommes 
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anlonr  d'elle  que  pour  les  détraîre  :  partout  où  elle  éta- 
blit sesateliers,  partout  où  elle  allume  ses  magiques  Four- 
Deaux,  dans  lesquels  la  civilisation,  plus  habile  et  pins 
puissante  que  te  Vulcain  antique,  forge  des  armes  en- 
chantées, la  misère  vient  étaler  sa  nudité  comme  pour 
hamilîer  l'orgneil  des  na^ons  et  menacer  leur  opulence. 
D'on  vient  donc  cette  singulière  rencontre  du  paupé- 
risme et  de  l'industrie  sur  le  même  point,  comme  si  l'un 
ne  pouvait  pas  exister  sans  l'autre?  Ce  fait,  dont  uons 
avons  constaté  la  réalité  et  l'étendue,  tîent-il  à  la  néces- 
sité même  des  choses,  on  seulement  aox  procédés  indus- 
triels, aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent 
placés,  les  nns  par  rapport  aux  autres,  les  agents  de  la 
production  ?  Et  d'abord  nous  rejetons,  on  le  sait,  Pex- 
pHcation  de  la  nécessité  :  il  ;  a  deux  mille  ans,  l'homme 
le  plus  savant  de  l'antiquité  expliquait  et  légitimait  par 
là  nécessité  l'existence  de  l'esclavage  j  et,  grâce  aux  pro- 
grès de  la  moralité  humaine,  il  s'est  trouvé  qu'un  jour 
l'esclavage  n'était  plus  nécessaire! 

Soit  qu'on  ait  «ru  avoir  intérêt  à  ne  pas  découvrir 
qne  notre  régime  économique  lui-même  pouvait  bien 
être  une  cause  de  misère,  soit  qu'on  ait  éprouvé  une 
sorte  d'effroi  pour  des  vérité  sévères,  on  a  toujours 
évité  d'assigner  au  paupérisme  des  faits  généraux  pour 
cause.  On  a  mieux  aimé  ne  voir  dans  ce  grand  phéno- 
mène que  le  résultat  de  causes  pardculières  dépendantes 
delà  volonté  on  de  la  sagesse  des  individus.  Si  en  niant 
l'existence  ou  en  négligeant  la  recherdie  des  causes  on 
supprimait  les  effets,  nous  approuverions  sincèrement 
cette  ignorance  volontaire.  Mais  ici  une  telle  ignorance 
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ne  sertit  qo'un  danger  de  plus  puisqu'elle  empêcherait 
de  rediercher  et  de  découvrir  les  remèdes  qu'il  faudra 
un  ou  lard  opposer  au  mal. 

Nous  allons  donc  passer  en  reme  les  prÎDcipes  écoao- 
miques  actnellenieut  appliqués,  et  leur  demander  compte 
de  la  situation  des  bommes  qui  en  subissent  directement 
l'influence  :  le  travail  et  le  salaire  sont  dans  la  dèpeo' 
dance  des  lois  économiques  ;  ces  lois  exercent  donc  une 
action  immédiate  sur  la  condition  des  hommes  qui  vi- 
vent de  travail  et  de  salaire.  QueUe  est  cette  action  ? 

Pour  mettre  plus  d'ordre  dans  le  rapide  examen  que 
nous  allong  faire  d'un  sujet  trt^  vaste,  nous  dasserons 
les  influences  économiques  d'après  la  division  adoptée 
dans  la  sciencs^  et  nons  recttercberons  succesHvemeot 
quelles  sont,  sur  la  condition  des  travailleurs,  les  ia- 
floances  de  no»  modes  de  production,  de  distribution  et 
.de  coruommation. 

Avant  de  commencer,  nous  raj^Uerona  ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  Introduction  :  — Que  ce  n'est  pas  la 
science  qui  a  fait  la  société  économique,  mais  que  ce  sont 
an  contraire  les  faits  existants  qui  ont  créé  la  science  i 
leur  image.  Il  est  juste  de  dire  coudant  que  l'écononMe 
pt^tique  n'a  pas  accoté  tous  les  faits,  et  que,  sur  plu- 
»enrs  points,  par  exemple  sur  les  questions  de  fiscalité, 
die  s'est  mise  eo  oppoùtion  directe  avec  eux  -,  mais  ce 
n'était  qu'en  appliquant  comme  principes  à  tous  les  faits 
d'autres  faits,  comme  celui  delà  libre  ctmcurrence,  qu'elle 
avait  générabsés.  L'économie  politique  n'est  pasrespon- 
sable  de  l'existence  de  l'anarcbie  industrielle,  mais  seu- 
Icmwt  de  l'avoir  regardée  comme  un  bienfait.  L'bislo- 
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rien  n'est  pas  la  cause  des  guerres  et  des  fléaux  qn'il 
raconte;  et,  malbeureasement,  l'économie  poUliqse  a 
voulu  £lre  {Jnldt  une  histoire,  nae  étude  d'érudûioa, 
4]u'iuie  sdeoce  active,  pratique,  qni  apprend  k  détruire 
le  mal  et  k  faire  le  bien.  Elle  qui  aurait  dA  être  la  mé- 
decine sociale,  elle  s'est  timidement  arrêtée  à  l'anatomïe 
et  à  la  physiologie;  elle  n'a  pas  eo  le  courage  d'aborder 
les  difficultés  et  les  périls  delà  thérapeutique.  £t  cepen- 
dantia  société  n'a  pas  seulement  besoiff  de  se  connaître, 
elle  a  aussi  besoin  de  guérir!  11  ne  suffit  plus  de  savoir 
comment  iea  chose»  se  passent,  mais  comment  elles  de- 
vraient se  passer,  afin  qu'il  j  etlt  en  ce  monde  moins  de 
souffrance  et  de  misère  ;  et  pour  arriver  là  il  ne  faut  pas 
seulement  racontar,  il  faut  juger. 


SECTION  PREMIERE. 


Séparation  des  agents  de  la  production,  du  capital  el  du 
travail.  —  Concurrence  du  capital.  —  Concurrence  du 
travail. 


L'agriculture  boub  fournit  de  curieux  exemples  de 
l'influence  que  peut  exercor  le  mode  de  production  sur  la 
condition  des  travailleurs  et  sur  la  richesse  des  nations. 
Deux  élémfflts  principaux  concourent  à  la  prodaction, 
le  capital  et  le  travail  ;   le  capital  représente  les  valeurs 
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accnmulées  et  employées  comme  matière  preiniére  ou 
comme  instminenls  àla  productioD,  les  forces  aaturelles 
appropriées,  comme  le  sol;  le  traTail  représente  la  force, 
l'intelligence  et  l'iiabileté  de  l'faommc  appliquées  à  pro- 
duire. Snivant  le  rapport  dans  lequel  se  trouTeut  vis  à 
vis  l'un  de  l'antre  ceâ  deux  grands  éléments  de  produc- 
tion, il  y  a  Hen-étre  et  moralité  chez  les  classes  labo- 
rieases,  on  misère  et  abrutissement. 

L*histoiredes  rapports  du  travail  et  du  capital  n'existe 
pas,  elle  est  à  faire;  ce  serait  là,  beaucoup  plutdt  que 
dans  la  revue  des  ouvrages  qui  ont  traité  des  sciences 
sociales,  que  se  trouverait  la  réelle  et  profitable  hbtoire 
de  l'économie  politique  des  nations. 

T^  travail  uous  apparaît  eu  Un  double  rapport  fonda- 
mental avec  le  capital  ou  les  instruments  de  production  : 
il  en  est  l'esclave,  le  mercenaire,  ou  le  compagnon  et 
l'associé. 

Excepté  le  cas,  de  plus  en  plus  commun  en  France, 
où  les  instruments  appartiennent  aux  mains  mêmes  qui 
les  emploient,  le  travail  est  placé  vis  à  vis  le  capital 
dans  une  position  d'infériorité  et  de  dépendance,  qui 
varie  depuis  la  servitude  absolue  jusqu'à  la  condition 
malaisée  et  précaire  du  pauvre  journalier. 

On  peut  poser  en  axidme  cette  proposition  générale, 
confirmée  par  tous  les  faits,  savoir,  qae  la  condition  pbj- 
siqne  el  morale  des  travailleurs  se  mesure  exactement 
sur  la  position  oii  ils  se  trouvent  visa  vis  les  instrumenta 
ou  les  capitaux  qu'ils  utilisent  ou  dont  ils  reçoivent  la 
commande  du  travail  :  plus  ils  en  sont  rapprochés,  pins 
leur  existence  est  assurée;  et  on  la  voit  s'élever  et  s'a- 
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tnétiorer  gnÎTant  la  oaestlre  et  IVtendne  de  ces  rapports. 
L'esctaTC  tient  à  son  maître  par  des  liens  senlement  ma- 
tériels, comme  le  bœuf  lient  à  la  charrue,  et  ce  rapport, 
qai  lui  dte  la  qualité  d'bomme  pour  lui  imposer  celle  de 
chosCj  lui  garantit  l'existence  par  l'intérât  de  propriété 
qui  recommande  au  maître  de  pourvoir  h  sa  conserva- 
tion. Le  serviteur  tient  au  chef  de  famille,  nous  ne  too- 
lons  pas  dire  su  maître  pour  ne  pas  confondre  le  Service 
avec  la  servitude,  le  serriteur  tient  au  père  de  famille 
par  des  liens  d'affection,  de  reconnaissance  et  même  de 
dévoâment  ;  tous  les  sentiments  les  plus  nobles  de  l'hu- 
manité peuvent  trouver  place  dans  ces  relations  qui  sont 
à  pea  prés  les  méiies  que  celles  de  la  famille.  L'esclave 
est  pour  le  maître  un  élrangcr,  le  rejeton  d'une  race 
impure  et  méprisée  :  ce  h'est  pas  un  homme.  Le  servi- 
teur au  contraire  appartient  à  la  même  race  que  le 
maître,  il  est  attaché  à  lui  par  la  communauté  de  l'ori- 
gine, des  traditions  et  surtout  dn  cnlte. 

La  condition  la  meilleure  est  celle  on  le  propriétaire 
de  la  terre  est  en  même  temps  cultivateur  et,  comme 
dans  le  régime  auquel  on  a  donné  le  nom  de  patriarcal, 
fraternise  par  le  travail  avec  ses  serviteurs.  En  parlant 
de  propriétaires  cultivateurs,  nous  n'entendons  pas  en- 
core les  petits  propriétaires  qui  se  partagent  aujourd'hui 
en  parcelles  infinies  le  sol  de  la  France.  Nous  parlons 
de  cette  exploitation  patriarcale  telle  que  nous  la  fait 
connaître  l'histoire,  telle  qu'elle  s'est  conservée  jus- 
qu'aujourd'hui sur  quelques  points  du  territoire,  telle 
qu'elle  existe  dans  les  terres  neuves  de  l'Amérique  du 
nord.  Là  le  traTail  est  en  honneur,  le  serviteur  est  un 
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compagnon  avec  lequel  oa  partage  les  travaux,  an  égal 
et  presqu'un  associé.  Beaucoup  de  familles  n'oat  pss 
d'autres  serviteurs  que  les  enfants,  et  cliacnn  travaille 
en  même  temps  pour  les  autres  et  pour  soi-mAme.  La 
population  croit  avec  une  merveilleuse  rapidité  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  atteint  ses  limites  naturelles,  et  elle  s'ar- 
rête d'elle-même  lorsqu'on  augmentant  elle  deviendrait 
pour  les  familles  et  pour  la  société  une  cause  d'appau- 
vrissement. Les  lois  de  la  population,  c'est  un  des  faits 
les  plus  curieux  que  présente  l'étude  des  choses  hu- 
maines, et  nous  ne  tarderons  pas  à  l'exposer,  les  lois  de 
la  population  varient  avec  la  condition  économique  des 
peuples.  Dans  une  société  ou  les  reiÊttions  légitimes  du 
capital  et  du  travail  sont  interverties,  où  la  nation  est  6é> 
parée  en  deux  classes  étrangèresl'uneà  l'autre,  celle  des 
propriétaires  et  celle  des  salariés  ou  des  locataires, 
comme  en  Irlande,  la  population,  semblable  à  une  mer 
en  fureur  qui  aurait  brisé  ses  rivages ,  inonde  de  ses 
flots  désordonnés  toute  la  suriace  du  pajs.  Maisau  con- 
traire, lorsque  le  capital  et  le  travail  sont  rapprochés  par 
des  liens  moraux  ou  associés,  la  population  se  régie  ns- 
tnrellement  elle-même,  et  les  familles  se  continuent  sans 
trop  se  multiplier. 

Depuis  la  Révolution ,  la  prqtriété  territoriale  en 
France  tend  à  se  réunir  au  travail,  et,  on  peut  le  dire, 
une  économie  nouvelle  commence  pour  notre  pays.  Les 
deux  éléments  de  la  production  viennent  se  confondre 
dans  les  mêmes  mains  ;  le  travail  agricole,  affrancfal'des 
exactions  fiscales  et  dfes  corvées,  parvient  aussi  peu  h 
peu  à  s'affranchir  du  fermage.  La  plus  grands  partie  du 


îiqilizDdbyGoOglc 


139 

sol  fertile  est  direclemeut  exploitée  par  une  mollilade 
de  petits  propriétaires  qiU  Irayaillent  pour  leor  compte, 
et  qui  lui  fout  produire  beaucoup  plus  que  n'en  obtenait 
le  travail  serrile.  Ce  nouveau  fait  écoDomiqaç  n^a  plus 
besoin  que  d'être  farorisé  par  les  institutions,  on  platât 
il  suffit  que  les  institutions  a'«n  gênent  point  le  déye- 
loppemenl,  pour  que,  dans  notre  pajs,  le  SDl^tout  entier 
appartienne  bientôt  à  ceux  qui  le  cultivent,  pour  qu'il 
n'y  ait  plus  d'autres  propriétaires  que  les  agriculteurs. 
Le  travail  sera  alors  replacé  dans  sa  condition  légitime, 
«t,  quand  les  petits  propriétaires  auront  trouvé  les 
moyens  de  s'associer  pour  combiner  les  avantages  de  la 
culture  en  grand  avec  ceux  de  la  petite  propriété,  la  so- 
ciélé  économique  sera  aussi  parlote  que  peuvent  l'être, 
dans  les  conditions  actuelles,  les  choses  de  ce  monde,  et 
il  n'y  aura  plus  d'autres  misérables  que  les  mauvais  su- 
jets et  les  paresseux.  Dans  une  société  bien  organisée, 
eenxque  les  infirmités  ou  la  vicillessereodent  incapables 
de  travail  ne  sont  point  des  misérables,  mais  les  pension- 
naires privilégiés  de  la  charité  publique. 

Il  se  passera  encore  beaucoup  de  tempe  avant  que  le 
travail  agricole  soit  arrivé  à  l'état  que  nous  désirons 
pour  lui,  mais  au  moins  il  est  j^gagé  depuis  un  demi 
siéde  dans  la  bonne  route.  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
Angleterre  et  dans  la  {dupart  des  autres  pays.  L'exploi- 
tation du  sol  est  presque  partout  indirecte  j  et  la  pro- 
priété est  même  interdite,  ou  à  peu  près,  au  travailleur. 
Laipropriétaire  et  le  cultivateur  sont  deux  personnes 
séparées,  qui  appartiennent  à  des  classes  différentes, 
dont  les  rapports  se  bornent  le  plus  souvent  à  donner 
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et  k  receroir  quittance.  Ils  ont  fort  pea  d'intérêts  oom- 
mans  et  beaaconp  d'intérêts  opposés. 

Le  propriétaire  qui  ne  cultive  pas  cède  l'usage  de  sa 
terre  à  des  familles  qui  en  ont  absolument  besoin  poor 
vÎTr^,  et  il  en  exige  en  retour  Boit  des  services,  soit 
nne  partie  des  fruits,  soit  Due  r^te,  un  fermage. 
L'homme  qui  ne  possédait  pas  de  terre  était  obligé  an- 
trefo^  d'acheter  le  droit  de  travailler  an  prix  du  ser- 
vage; maisen  échange  de  l'aliénation  d'une  partie  de  sa 
liberté ,  il  obtenait  la  certitude  de  ne  jamais  mourir  de 
faim  j  souvent  même  les  lervicex  que  le  propriétaire  exi- 
geait lui  laissaient  la  faculté  d'acquérir  la  plus  complète 
aisance.  Quand  la  loi  protégeait  le  tenancier  contre  les 
caprices  du  propriétaire,  quand  elle  retirait  an  dernier  la 
liberté  de  changer  à  chaque  instant  les  termes  du  contrat 
arec  le  travailleur,  l'exploitation  par  eorvies,  par  rede- 
vanees  de  fruits  ou  de  travail,  était  beaucoup  plus  favo- 
rable à  la  population  agricole  que  l'exploitation  par 
baux  librement  consentis  ne  l'est  aujourd'hui  eu  An-  ' 
gleterre.  Dans  quelques  pays,  en  Autridie  par  exemple, 
la  loi  a  tellement  favorisé  le  paysan  qu'il  est  devenu 
presqu'entiérement  propriétaire,  à  la  condition  de  rentes 
et  légers  swvices  féodaux.  «  Cette  population,  dit  M.  de 
Sismondi  (1),  jouissant  de  l'aboudanceet  de  la  sécurité,  a 
atteint  de  bonne  heure  dans  ces  provinces  les  bornes 
qoi  convenaient  tout  ensemble  i  son  aisance,  et  k  une 
bonne  culture,  mais  eQe  ne  les  a  point  dépassées.  »  Tous 


(t)  Nottveaux  prituipu  tt'ÉcoHomit  pol. ,  t,  ii,  p.  210. 
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c«  modes  d'exploUatioD  sont  une  (ransformation  da 
servage,  et  la  capiUtion  on  Vohroc  russe,  véritable 
rançon  que  le  pajsan  acquitte  euTers  le  seigneur  pour 
acheter  la  propriété  de  son  propre  IraTail;  k  capitation 
est  onesuite  directe  de  la  servitade. 

Chez  les  naUons  plus  avancées  en  développement 
économique,  le  bail  h  fwme  a  remplacé  tontes  tes  dlflé- 
rentes  sortes  d'exploitation  servile.  C'est  le  régime  de 
la  liberté;  mais  par  malheur,  sons  l'empire  de  cetaffraB- 
chissemenl,  la  condition  du  travailleur  est  souvent  plus 
lâcheuse  que  sdus  la  forme  d'eiploitattou  de  l'ancien  ser- 
Tage>  car  le  bail  s^re  qnelqnefMS  le  capital  du  travail 
plus  fKofondément  que  ne  l'a  fait  jamais  aucune  autre 
«sjdmtatïon. 

l^  baU  à  ferme  appeUe  d'autres  capitalistes  à  partager 
les  avantages  de  la  propriété,  et  dans  ce  sens  il  est  très- 
favorable  au  développement  de  la  richesse  pnUîqne; 
mais  les  formes  et  la  nature  de  ce  bail  en  modifient 
étrangement  lés  dfets.  Le  fermier  est  un  enlr^reneur 
de  culture,  et  quand,  dans  une  nation  dont  le  »tA  appar- 
tint à  UB  petit  nombre  de  grands  propriétaires,  il  se 
rencontre  au  dessous  d'eux  des  individus  en  état  d'en- 
gager de  vastes  capitaux  dans  la  culture,  les  terres  sont 
bientftt  partagées  en  exploitations  étendues,  et  la  popu- 
lation agricole  descend  à  la  condition  précaire  des  sim- 
ples journaliers.  Quand  le  système  des  grandes  fermes 
serait  ausà  favorable  qu'on  le  prétend  à  la  production 
agricole,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  encore  qu'il  réduit 
le  grand  nombre  des  travailteurg  à  la  condition  la  fim 
fïteheose  à  laquelle  ils  puissent  descendre,  à  celle  d'une 
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foule  aflamée  qui  se  dispute  au  rabais  les  salaires  que 
distribuent  les  fermiers.  Tout  lien  écoDoœiqae  et  moral 
est  rompu  entre  les  propriétaires,  les  fermiers  et  la  po- 
pulation ;  ce  sont  trois  intérêts  séparés,  hostiles,  ex- 
clusifs, qui  poursuivent  intrépidement  leurs  propres 
avantages  les  uns  aux  dépens  des  antres.  L'intérêt  du 
propriétaire  est  de  recevoir  le  fermage  le  pins  élevé; 
celui  du  fermier  de  produire  davantage  à  moins  de  frais 
possible,  par  conséquent  d'anployer  peu  de  bras  à  la 
culture,  d'économiser  sur  le  nombre  des  journées,  et  de 
renvoyer,  dès  qu'il  peut  s'en  passer,  le  surcroît  desjour- 
naliers  qu'exigent  les  époques  de  grande  occupation. 
Pans  un  pareil  syst^e,  qui  s'inquiète  de  ce  que  peut 
devenir  la  population?  Personne,  pas  même  la  [>opula- 
tion  que  l'incertitude  du  travail,  l'habitude  de  la  dé- 
tresse, ont  plongée  dans  l'insouciance  la  plus  apathique. 
Les  iamilles  vivant  au  jour  le  jour  croissent  avec  une 
effrayante  rapidité,  et  le  nombre  des  misérables  aug- 
mente à  mesure  que  la  misère  réduit  leurs  besoins  :  telle 
est  la  condition  de  l'agriculture  en  Angleterre;  peu  de 
propriétaires,  une  classe  de  fermiers,  rentables  entre- 
preneurs indnstriek,  qui  font  partie  de  l'aristocratie  du 
pays,  et  au  dessous  une  multitude  sans  nom  qui  se  débat 
dans  les  angoisses  d'une  détresse  permanente,  voilà  les 
conséquences  nécessaires  de  la  séparation  dn  capital  et 
du  travail  en  Angleterre. 

La  campagne  de  Rome  nous  offre  un  bien  remar- 
quable exemple  des  conséquences  extrêmes  que  peut  pro- 
duire l'exploitation  des  grandes  fermes.  Les  fermiers 
sont  moins  des  cultivateurs  que  des  spéculateurs,  des 
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négociants  en  ferre  mercaati  di'  tenule.  Ils  ont  adopté  la 
manière  la  plus  favorable  ponr  eux  de  faire  valoir  les 
terres  ;  elle  coDsiste  à  se  passer  du  travail  de  l'homme, 
à  ne  rien  dépenser  pour  la  culture  :  on  se  contente  des 
produits  naturels  du  sol,  des  pâturages,  et  devant  ces 
prairies  envahissantes  disparaît  pea  à  peu  touta  la  popa< 
lation  privée  à  la  fois  de  travail  et  de  subsistances.  «  Ce 
territoire  de  Rome,  dit  M.  Sismondi,  sî  prodigieasemeot 
fertile,  où  cinq  arpents  nourrissaient  une  famille  et 
formaient  un  soldat,  oii  la  vigne,  l'olivier,  le  Gguier, 
s'entremêlaient  aux  champs  et  permettaient  de  renou- 
veler trois  et  quatre  fois  les  récoltes  par  année,  à  peu 
près  comme  dans  l'État  de  Lacques  qui  o^est  pas  plos 
favorise  par  la  nature  ;  ce  territoire  a' vu  disparaître  peu 
h  peu  les  maisons  isolées,  les  villages,  la  population 
toute  entière,  la  clâture,  lef  vignes,  les  oliviers  et  tous 
les  produits  qui  demandaient  l'attention  contioaelle,  le 
labeur  et  surtout  l'afTection  de  l'homme.  De  vastes 
champs  sont  venus  ensuite,  et  i^mercoatt  di  tenule  ont 
trouvé  plus  économique  d'en  faire  faire  les  semailles  et 
les  moissons  par  des  bandes  d'ouvriers  qui  descendent 
chaque  année  des  montagnes  de  la  Sabine;  ceux-ci,  ac- 
coutumés à  vivre  d'un  morceau  de  pain,  dorment  en 
plein  air  sous  la  rosée,  périssent  par  centaines  de  la 
fièvre  maremtaane  dans  chaque  campagne  faute  de  soins, 
et  se  contentent  cependant  pour  courir  ces  dangers  du 
plus  misérable  salaire.  Une  population  indigène  dans 
la  campagne  de  Rome  serait  inutile  aux  fermiers  et  elle 
a  complètement  disparu,  Quelques  villes  demeurent 
encore  debout  au  milieu  des  vastes  champs  qni  appar- 


3,q,l,ZDdbvG00gIe 


tiennent  à  dd  scnl  maître;  mais  Népi  et  Bonciglioné 
voient  rapidement  périr  des  habitants  qu'on  a  rendus 
étrangers  an  sol  par  lequel  iU  devaient  vivre^  et  l'on 
peut  calculer  d'avance  l'époque  attendue  où  la  charrue 
devra  passer  sur  le  terrain  qu'occupent  leurs  palais, 
comme  elle  passe  déjà  sur  les  ruines  de  San  Lorenzo,  de 
Vico,  de  Bracciano,  et  de  Borne  elle-m4!me,  D'autre 
part.  In  champs  k  leur  tour  font  place  aux  pâturages,  et 
dans  ceux-ci  les  ronces  et  les  genêts  empiètent  chaque 
jour  la  |dace  des  graminées;  au  centre  de  la  civilisation, 
on  voit  renaître  les  steppes  de  la  Tartane  (I).  n 

Sur  un  autre  point,  en  Irlande,  la  mauvaise  gestion 
de  la  propriétëprodnit  des  effets  contraires,  mais  encore 
plos  désastreux.  Le  propriétaire  est  étranger  non  seule- 
ment au  cultivateur  mais  à  la  terre  elle-même.  Tous  les 
produits  de  la  malheureuse  Irlande  sont  consommés  hors 
du  pays,  et  aucun  capital  ne  peut  se  fixer  sur  le  sol.  Il 
n'y  a  point  de  fermiers  en  état  de  faire  valoir  les  vastes 
domaines  de  l'aristocratie  étrangère  ;  les  gens  d'affaires, 
les  usuriers  qui  avancent  au  propriétaire  absent  le  fer- 
mage de  ses  domaines  d'Irlande,  louent  les  terres  à 
court  bail  aux  pauvres  Irlandais,  qui  sont  réduits  à  of- 
frir tout  ce  qu'on  leur  demande,  en  échange  du  droit  de 
cultiver  une  parcelle  de  leur  sol,  Tivant  perpétuellement 
sous  la  menace  de  l'expulsion,  parce  qu'ils  ne  sont  jamais 
en  état  d'acquitter  intégralement  leur  fermage,  incer- 
taÎBS  du  lendemain,  ne   pouvant  jouir  du  présent,  il» 
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cédeal  pasuTeoieDt  h  la  détresse  qui  les  accable  et  n'ont 
plus  d'antre  besoin  que  celai  de  manger  quelque  livres 
de  pomme  de  terre  pour  ne  pas  moonr.  Sans  prérojance 
et  sans  espoir,  ib  pollulait  aa  hasard  comme  les  plantes 
saoTages  dans  un  diamp  abandonné,  josqa'à  ce  qa'ik 
s'ëtooffent  les  uns  tes  autres,  faute  de  noorritare  et 
d'espace.  Lee  limites  naturelles  de  la  population  sont 
rompnes,  et  elle  d^rde  de  toutes  parts;  il  n'ya  plus 
des  fàmillefl  bnmaines,  il  y  a  des  troupeaux  afTaméa  qui 
multiplient  phts  rajndeiuent  encore  que  la  famine  ne  les 
détruit. 

La  gestion  de  la  propriété,  la  nature  des  relations 
qu'elle  a  arec  le  Iravail,  déterminent  donc  la  condition 
économique  des  peuples,  qui  ne  peuvent  pas  Tivre  sans 
le  concours  du  capital.  C'est  à  la  gestion  de  la  propriété 
qu'il  faut  demander  compte  de  la  solitude  de  la  campa- 
gne romaine,  de  la  déUesae  de  la  population  agricole  de 
l'Angleterre,  de  Téponv antaUe  fécondité  de  la  famine 
Irlandaise. 

Daiis  le  régime  industriel  les  mêmes  causes  produisent 
les  mêmes  effets.  La  séparation  du  capital  (A  du  travail, 
du  maître  et  de  l'ouvrier,  y  est  aussi  profonde,  aussi 
absolue,  que  la  séparation  du  propriétaire  et  du  cultiva- 
teur en  Irlande.  Et  ce  fait  est  une  des  nécessités  de  in- 
dustrie; car  partout  il  se  manifeste  également,  partout 
il  grandit  arec  elle.  Nous  avons  vu  plus  haut  M.  Flet- 
cher  se  plaindre  dans  son  rapport  de  la  sicetsion  absolue 
qui  s'est  opérée  entre  les  dasses  qni  concourait  à  la 
production,  et  nous  l'avons  entendu  prononcer  jusqu'au 
mot  à'abseniéiême,  qui  a  été  inventé  pour  caractérisa 
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la  sitoatioD  éconiHDiqae  de  l'Irlande.  Les  maîtres  et  (es 
ouTriers,  moralement  séparés  autant  qu'il  est  possible, 
n'ont  plus  même  eutr'eux  la  relation  matérielle  qui 
naît  du  voisinage  :  souTent  le  ch^  de  fabrique  habite 
loin  de  sa  mannfactare,  qui  est  gérée  pour  son  compte 
par  des  employés. 

I  Selon  nous,  le  fait  économique  le  {dos  funeste  aux 
classes  ouvrières  sera  donc  la  séparation  absolue,  déplus 
en  plus  complète,  qui  s'opère  entre  les  deux  déments 
de  la  production,  le  capital  et  le  fravail,  et  qui  constitue 
ainsi  en  perpétuelle  hostilité  deux  intérêts  opposés.  La 
production,  à  mesure  qu'elle  s'agrandit^  et  qu'elle  em- 
ploie des  agents  mécaniques  plus  compliqués,  exige  une 
mise  énorme  de  capitaux  qu'un  très-petit  nombre  d'hom- 
mes riches  est  en  état  de  réunir.  LesiDstrumentsdutraTail 
se  trouvent  ainsi  à  jamais  interdits  à  l'ouvrier  laborieux 
qui  voudrait  s'élever  an  dessus  de  la  condition  précaire 
de  simple  salarié.  En  Angleterre,  il  n'y  a  plus  que  des 
établissements  industriels  immenses,  qui  appartiennent 
à  un  très-petit  nombre  de  capitalistes,  et  au  dessons  d'eux 
une  population  de  salariés,  qui  se  trouvent  ainsi  dans  la 
dépoidance  la  plus  absolue  de  toutes  les  chances  de 
l'industrie.  Il  y  a  là ,  dans  ce  pays  si  vanté-,  le  même 
feit  économique,  auquel  nous  attribuons  la  plus  grande 
part  d'influence  dans  la  misère  du  peuple  Irlandais  et 
dans  celle  de  la  population  agricole  de  l'Angleterre.  Les 
possesseurs  de  terre  ont  intA'ét  à  ce  que  leurs  revenus 
soient  le  plus  élevés  possible,  comme  tes  possesseurs  de 
Capitaux  ont  intérêt  à  ce  que  l'emploi  qu'ils  en  font  soit  le 
plus  productif.  Il  n'y  a  pas  la  moindre  solidarité  entr'enx 
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et  les  milliom  de  misérables  qui  Tivent  da  travail 
qa'ils  leur  procurent.  Gomme  il  faat  absolument  que 
l'homme  mange  pour  vivre,  les  propriétaires  d'Irlande 
sont  toujours  assurés  de  trouver  à  louer  leurs  t«res. 
Tont  ce  qu'il  leur  faut  aux  uns  et  aux  autres  ce  sont  des 
consommateurs  qui  en  achètent  les  prodnil».  Or  les  blés 
dirlande  trouvent  des  consommateurs  en  Angleterre,  et 
les  produits  des  manufactures  anglaises  ont  le  monde 
poar  marché.  Le  capital  ne  se  ressent  nullement  ici  de 
la  gène  des  classes  pauvres  :  il  n'y  a  donc,  comme  nous 
l'avons  dit,  aucune  solidarité  entre  tes  deux  classes  qui 
concourent  à  la  production  :  de  là  une  source  féconde 
de  maux ,  une  cause  énergique  de  malaise  et  de  nû- 
aère  pour  ceux  qui  ne  possèdent  que  la  vie  (1). 

Gfs  propriétaires  de  capitaux  immenses  qoi  deman- 
dent de  l'emploi  se  font  entr'eux  une  concurrence 
active^  qui  augmente  à  mesure  que  les  capitaux  s'ac- 
cumulent. Ce  n'est  pas  impunément  que  l'Angleterre 
est  la  nation  la  plus  productive  du  monde  :  la  taxe  des 
pauvres  nous  a^qirend  à  quel  prix  elle  est  parvenue  â 
produire  plus  et  à  meilleur  marclié  que  les  autres  peuples. 
La  taxe  des  pauvres  n'est  pas  autre  chose  en  effetqu'une 


(1)  Ricardo  avoue  explicitement  la  divergence  d'in- 
térêts qui  sépare  les  différentes  classes  des  sociétés  :  <  Il 
follows  tben  ,  Ihat  Ihe  interest  of  the  laudlard  is  alwajs 
opposed  to  the  interest  of  ever;  otlicr  class  in  ibe  com' 
munity. 

Eist'y  on  (ht  injlvence  of  low  pHce,  etc.,  p.  20- 
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lubventioD  accordée  aux  manubctures,  afin  de  leor 
donner  les  moyens  de  produire  h  plus  bas  prix.  Telle 
n'était  pas  assorément  l'intention  de  la  loi,  mais  il  est 
éTÏdentqne  (el  en  était  l'efret.PressésdefaireiJiouToir  leurs 
capitaux  le  plus  rapidement  possible,  les  propriétaires 
industriels  luttent  entt'enx  à  qui  produira  davantage, 
et  sarloul  à  qui  écoulera  le  plus  de  produits.  Celte  con- 
currence s'exerce  évidemment  sur  tons  les  éléments  de 
ta  production.  D'abord  elle  améliore  les  procédés,  per- 
fectionne les  machines,  en  proroque  l'inrention;  mais 
enfin,  les  salaires  étant  un  des  éléments  qui  déterminent 
le  prix  des  produits,  la  concurrence  doit  nécessairement 
les  abaisser  peu  à  pen  au  taux  le  plus  bas  où  ils  puisseal 
descendre.  Si  cela  n'est  pas  fait  aujourd'hui,  cela  se 
fera  demain;  une  force  constante  agit  sur  les  salaire» 
pour  les  amener  à  ce  point. 

Que  pourra  opposer  le  travail  à  cette  force  qui  est 
une  loi  économiqueT  Est-il  en  son  pouvoir  d'être  acti- 
vement demandé  de  manière  k  se  louer  à  haut  prix  et  de 
profiter  ainsi  desavantages  de  la  concurrence?  Ici  il  n'est 
qu'un  élément  passif  :  il  n'exerce  absolument  aucune 
influence  sur  le  plus  ou  moins  d'énergie  de  la  produc- 
tion j  car  les  pauvres  ne  sont  pas  consommateurs  de  la 
richesse  qu'ils  créent.  Quand  le  peuple  Anglais  n'achè- 
terait pas  pour  un  denier  des  produits  manufacturés, 
les  propriétaires  industriels  ne  cesseraient  pas  pour  cela 
de  fabriquer  et  de  vendre.  Les  salariés  ne  sont  que  des 
consommateurs  de  denrées  alimentaires;  or,  comme  il 
fantabsolomenlmangerjetquelesol  anglais  produit  à 
peine  de  quoi  fournir  à  la  consommation  du  pays,  la 
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ailaalioD  économiqoe  do  poa[^  n'importe  gaàre  aux 
propriétaires  :  ils  sont  toujoars  sûrs  de  (rouver  an  hast 
prix  pour  leurs  produits. 

Les  classes  ouvrières  sont  donc  i  peu  prés  désarmées 
contre  les  effets  de  la  concurrence  :  les  coalitions  aux- 
quelles elles  ont  quelquefois  recours,  loornent  toujoursi 
leur  détriment,  car  elles  sont  les  premières  Ticliioes  de  la 
suspension  du  travail  :  ell^n'ontpaslcsmojeosd 'atteodre 
longtempsetsont  toujours  obligéesderesteràla  merci  delà 
concurrence  des  g^rands  producteurs.  Un  article  cnrienx 
de  la  Revue  d'Êdin^ourg,  reproduit  par  la  Reinu  BriUm- 
mque  (l),  exduavement  Carorable  aux  procédés  actuels 
de prodnctton j  à  la  concurrence  illimitée,  prouTe  sans 
réplique  que  la  coalition  des  travailleurs  ne  fait  qu'empi- 
rer le  sort  des  mutins  de  l'industrie  :  «  C'est  à  une  coali- 
tion, dit-elle,  que  l'on  doit  le  charriot  mécanique  (mule), 
de  Sharpe  et  Robert  de  Manchester,  et  cette  invention  a 
rudement  châtié  les  imprudents  coalisés.  »  Il  est  à  remar- 
quer que  le  même  article  prétend  que  toutes  les  inven- 
tions mécaniques  tournent  à  l'avantage  des  oovriws 
eux-mêmes  :  cet  optimisme  économique  n'est-il  pas  de 
l'inconséquence  et  de  la  mauvaise  foi? 

Nous  ne  pouvons  mieux  résumer  tout  ce  que  nous 
aarionsà  dire  des  effets  de  la  concnrrence,  qu'en  citant 
les  lignes  suivantes  d'Adam  Smith  :  elles  prouveront  ce 
que  nous  avons  dit  déjà,  que  le  grand  fondateur  de  la 


(1)  Stvue  Britannique,  juillet  1835;  troisième  série, 
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'  sdeDceécoQomique  n'était  pas  no  homme  aveuglément 
aystématiqae  et  qu'il  avait  le  courage  de  dire  toute  la 
vérité,  fût-elle  défavorable  à  sa  doctrine  :  c'est  le  cou- 
rage du  génie! 

(I  On  n'entenl  guère  parler,  dit-on,  de  ligues  entre 
les  maîtres,  et  tons  les  jours  on  parle  de  celles  des  ou- 
vriers. Mais  il  faudrait  ne  connaître  ni  le  monde  ni  la 
matière  dont  il  s'agit,  pour  s'imaginer,  d'après  cela,  que 
les  maîtres  se  liguent  rarement  enlr'eux.  Les  maîtres 
sont  en  tont  temps  e(  partout  dans  une  sorte  de  ligue 
tadte,  mais  constante  et  uniforme,  ponr  ne  pas  élever 
les  salaires  au  dessus  du  tanz  actuel.  Violer  cette  règle 
est  partout  une  action  de  faux  frères,  et  nn  sujet  de  re- 
prochepour  nu  maître  parmi  ses  voisins  et  ses  pareils. 
A  la  vérité,  nous  n'entendons  jamais  parler  de  cette  li- 
gne, parce  que  c'est  l'état  habituel  et  on  peut  dire  l'état 
naturel  de  la  chose,  auquel  personne  ne  fait  attention. 
Quelquefois  ausa  les  maîtres  font  entr'enx  des  complots 
particuliers  pour  faire  baisser,  même  au  dessous  de  ce 
taux  actuel,  les  salaires  du  travail.  Ces  complots  sont 
toujours  conduits  dans  le  plus  grand  silence  et  dans  le 
plus  grand  secret,  jusqu'au  moment  de  l'exécution  ; 
et  quand  les  ouvriers  cèdent,  comme  ils  font  quelquefois, 
sans  résistance,  quoiqu'ils  sentent  bien  le  coup  et  le 
sentent  fort  durement ,  personne  autre  n'en  entend 
parier  (1).  » 


(I)  Rùkeste    des  naliotu ,  t.   i. ,   trad.    de  Garnicr. 
p.  134. 
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Nous  arançons  un  fait  pins  triste:  c'est  que  la  con- 
currence ,  pour  produire  les  pins  (iinestes  effets  ,  n'a 
pas  besoin  que.  les  maîtres  se  lignent  entr'eux  pour  ré- 
duire les  salaires.  La  réduction  peut  s'opérer  d'dle- 
méme,  par  le  fait  senl  d'une  concurrence  forcée.  Les 
hommes  ne  sont  pas  coupables  de  tout  le  mal  qu'ils 
commettent  :  qoand  ils  se  trouvent  dans  une  position 
telle  que  leiur  intéMt  constant ,  légitime  à  leurs  jeux, 
est  le  mal  d'autrui,  le  mal  se  ûùt  de  lui-même;  et  c'est 
ce  qui  arrive  dans  nn  régime  économique  où  la  sépara- 
tion absolue  des  instrumenta  et  du  travail  constitue  en 
rivalité  deux  intérêts  divergents. 

Ce  fiait  de  la  séparation  des  instruments  et  du  travail 
dans  l'industrie  mérite  d'attirer  tonte  l'attention  des 
économistes.  Il  s'opère  ici,  dans  la  production  indus- 
trielle, un  mouvement  contraire  à  cdui  que  nous  re- 
marquons dans  la  production  agricole  en  France.  Pen- 
dant que  les  travailleurs  agricoles  tendent  de  plus  en  plus 
à  réunir  les  daix  éléments  de  la  production,  pendant 
que,  par  le  progrés  naturel  des  choses,  nous  les  voyons 
s'élever  par  degrés  à  la  condition  de  propriétaires  du  sol 
qu'ils  cultivent ,  tes  ouvriers  de  l'industrie  se  trouvent 
réduits  de  plus  en  plus  à  la  condition  de  simples  salariés. 
La  propriété  agricde  se  morcelé  en  parcelles  infinies, 
de  façon  que  chaque  travailleur  en  ait  un  petit  frag- 
ment, tandis  que,  au  contraire,  la  propriété  industrielle, 
vase  concentrant  de  jour  en  jour  dans  un  plus  petit 
nombre  de  mains.  Il  n'y  a  presque  pas  un  journalier  de 
nos  campagnes  qui,  après  avoir  prêté  son  travail  pour 
un  salaire,  ne  puisse  ensuite  cultiver  de  ses  mains  un 
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petit  diamp  qai  lui  appartient  ;  il  est  doublement  inté- 
ressé à  la  production,  et  comme  travailleur  salarié,  et 
comme  propriétaire.  Il  n'eu  est  pas  de  même  dans  le  ré- 
gtmede  l'industrie:  les  instruments  et  le  trarail  s'y  trou- 
vent séparés  par  une  distance  qui  aogmentechaqne  jour. 

Les  ouvriers  des  manufactures  ne  peuvent  jamais 
«cqnérir  la  propriété  des  instruments  du  travail  :  l'armée 
indostrielle  n'offre  pas  d'avancement.  A  moins  de  quit- 
ter ses  rangs  et  de  s'aventurer  dans  ane  autre  carrière, 
le  travailleur  n'a  pas  l'espoir  de  s'élever  au  dessus  de  la 
position  de  simple  salarié.  La  fortune  est  onverte  an 
plus  petit  négoce  ;  elle  est  à  peu  près  interdite  au  tra- 
vail salarié. 

Aussi  voy(His-noiu  beaucoup  d'ouvriers ,  quand  ils 
sontparvenus  à  économiser  quelques  centaines  de  francs, 
se  h&ter  de  quitter  les  rangs  du  travail  productif  pour 
courir  la  chance  du  petit  trafic.  Compterait-on  dansnos 
villes  autant  de  petits  intermédiaires  parasites,  si  le  tra- 
vail présentait  plus  de  chances  de  gain  ?  N'est-il  pas  dé- 
solant de  se  voir,  au  début  de  sa  carrière,  interdire  tout 
espoir  d'avancement  ?  Je  le  demande,  qud  avenir  attend 
les  ouvriers  de  nos  manufactures,  quels  encouragements 
■timnlent  leur  émulation  et  consolent  leurs  fatigues? 
La  caisse  d'^iargne  offre-t-elle  une  prime  suffisante  à 
l'économie ,  un  motif  assez  vif  d'ambition  et  d'efforts  ? 
Nous  ne  pensons  paq  que  cette  institution,  qui  fait  hon- 
neur à  la  sollicilude  de*  gouvernements  pour  les  classes 
panvres.pépondeanxbesoinsdutravail,  àceuxplusgènë- 
raas  de  la  société,  et  nous  développerons  \k  dessns  notre 
opinion  plus  loin.  Le  capital  placé  aux  caisses  d'épargne 
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est  presque  an  capital  mort,  et  la  rente  fixe  et  peu  élevée 
qu'on  lui  donne  n'est  pas  un  stimulant  assez  énergique 
ponr  enconrager  la  bonne  conduite  et  le  travail.  Il  faut 
pour  dompter  l'inertie  naturelle  àl'homme,  pour  com- 
primer les  mauTais  penchants,  des  motife  plus  forts.  Il 
fondrait  en  un  mot  que  la  réunion  des  deux  éléments  de 
la  production  qai  s'opère  dans  le  régime  agricole,  fàt 
possible  en  Industrie.  Il  faudrait  que  l'ouvrier  pftt  ache- 
ter, arec  une  portion  do  capital,  quelques  chances  de 
bénéfice  qui  constitueraient  pour  lui  un  intérêt  direct  h 
laproduetion.  C'est  de  là,  nous  n'en  doutons  pas,  c'est 
de  l'association  des  petits  capitaux  pour  concourir  à  la 
production  et  participer  ainsi  doublement  h  ses  bénéfi- 
ces, que  dépend  le  salut  de  l'avenir.  Gemoyen^quandil 
sera  applicable,  assurera  à  l'industrie  les  avantages  et 
les  espérances  que  donne  l*agriculture  à  ceux  qui  l'exer- 
cent ;  cette  réforme  économique  profiterait  également 
aux  entrepreneurs  de  travail  ;  n'y  gagneraient-ils  que 
la  sécurité,  la  réforme  les  récompenserait  amplement 
des  elTorts  qu'il  faudrait  faire  pour  l'entreprendre.  Hais 
nous  devons  réserver  cette  question  pour  un  autre 
lieu. 

XénophcHi  (1)  ^nve  k  l'agriculture  an  admirable 
avantage:  «Lateire,  dit^,  donne  à  l'homme  des  leçons 
de  Justice,  car  elle  mesure  ses  dons  sur  le  mérite  et  le 
travail  de  celui  qui  la  cultive.  »  Hommes  de  l'industrie, 
de  quelle  importance  n'cst-Upas  pour  vous  que  le  travail 


{1)  Ectmomiqua,  eu.  ' 
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de  vos  ateliers  donne  aussi  des  leçons  de  jostice  aux  hom- 
mes que  vous  employez,  si  ces  hommes  sont  des  créatures 
intelligentes  ellibres  l  Ne  devîendra-(-ilpas  pins  ui^nt  de 
jour  en  jour  de  faire  cesser  cette  funeste  divergence  en- 
tre ceux  qui  donnent  et  ceux  qui  reçoivent  les  salaires  ? 
Si  nous  citions  tons  les  faits  qoi  prouvent  que,  dans 
l'état  économique  actuel.,  les  maîtres  ont  des  intérêts 
opposés  il  ceux  de  leurs  ouvriers;  si  nous  voulions  ex- 
poser tous  les  maux  qui  en  résultent,  il  nons  faudrait 
écrire  des  livres  sans  fin ,  nons  ferions  peur  et  on  ne 
voudrait  pas  nous  croire.  Le  Rapport  de  H.  ViUermétur 
l'itat  physique  et  moral  des  cloues  ouvrières,  que  nous 
avons  cité  plusieurs  fois ,  exprime  formellement  l'idée 
que  l'amélioration  morale  de  l'ouvrier  dépend  pour  la 
{dus  grande  partie  du  fabricant  qui  l'emploie  ;  il  rend 
hommage  aux  industriels  de  Sedan  qui  ont  pris  en  com- 
mun de  sages  mesiues  pour  réprimer  l'ivrt^nerie  de 
leurs  ouvriers;  mais  il  regrette  à  chaque  page  que  ce 
bon  exemple  ait  peu  d'imilateurs,  et  il  blâme  l'incurie 
profondedes  chefs  de  fabrique  pour  la  moralité  et  le  bien- 
être  de  leurs  ouvriers.  Il  avoue  même  que  bien  des  maî- 
tres voient  du  plus  grand  sang-froid ,  et  qnelqaes-uns 
même  avec  satisfaction,  la  misère  physique  et  morale 
des  salariés  qui  sont  dans  leur  dépendance. 

(1  Mais,  nous  dit-il,  en  regrettant  cette  indifférence, 
pr-esque  partout  ce  concours  (des  fabricants  pimr  Tamé- 
lioratton  morale  des  ouvriers  )  paraît  devoir  être  bien 
dillfidle.  le  pourrais  nommer  des  villes  où  des  fabri- 
cants d'ailleurs  excellents^  des  juges  de  cour  royale,  des 
membres  des  conseils  municipaux  et  d'autres  personnes 
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^oes  de  foi,  m'ont  dît  avoir  entenda  des  chefs  de 
tnaisoDsréceuieseleiicoremalassiscsavonerque,  loiade 
vouloir  donner  k  la  classe  ouvrière  de  bonnes  habitudes, 
ils  faisaient  des  vœux,  au  contraire,  ponr  que  l'ivro- 
gnerie et  la  mauvaise  conduite  s'étendissent  à  tons  les 
individus  qui  la  composent.  De  cette  manière  aucun 
d'eux  ne  pourrait  sortir  de  sa  condition,  aucun  ne 
pourrait  s'élever  au  rang  de  fabricant,  ni  par  consé- 
quent leur  faire  concurrence.  Enfin,  n'ai-je  pas  moi- 
même  entendu  un  pareil  langage  sortir  de  la  bouche  d'an- 
ciens ouvriers  devenus  petits  fabricants  (l)!   » 

Dans  l'enquètecommerciale faite  en  1834ondemandait 
à  M.  Gunin-Gridaine,  aujourd'hui  ministre  ducommerce, 
si  les  ouvriers  de  sa  fabrique  mettaient  habituellement 
à  la  caisse  d'épargne.  L'honorable  industriel  répondit 
que  ses  ouvriers  répognaicnl  à  y  placer  leurs  économies 
et  qu'ils  n'avaient  jamais  voulu  consentir  à  ce  que  loi, 
le  chef  de  la  fabrique,  retint  1  à  2  p.  0/0  par  mois,  soir 
leurs  salaires.  Voici  la  raison  qu'ils  donnaient  de  ce 
refus,  n  Si  nous  faisons  des  économies,  vous  trouverez 
n  que  nousgagnons  trop,  et  vous  réduirez  peut-être  nos 
n  salaires.  »  —  n  Voilà,  continue  M.  Cunin-Gridaine , 
le  motif  qui  les  éloigne  de  la  caisse  d'épargne.  Tai cherché 
d  les  rassurer  et  je  n'ai  pas  pu  les  convaincre.  »  Ces  ou- 


(i)  Rapport  sttr  t'itat  physique  et  moral  des  classes  ou- 
vriires,  par  M.  Villermé. 

Mémoiresâe  V Académie  des  Sciences  tnorala  et  potitiquei, 
nouvelle  série,  t.  ii,  p.  381 . 

T.  H.  10 
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vriers  ea  savaSeot  plus  apparemment  que  colains  éco- 
nomisles  qui  vantent  les  bienfeits  de  la  concurrence 
illimitée'.  Il  n'est  pas  besoin ,  j'espère,  d'ajouter  ici  un 
commentaire. 

Les  classes  ouvrières  ne  souffrent  pas  seulement  de  la 
concurrence  des  capitaux ,  elles  soaflrent  aussi  de  la 
concurrence  du  travail.  L'un  des  premiers  efTets  de  la 
grande  industrie,  c'est  d'agglomérer  la  population  labo- 
rieuse dans  un  petit  nombre  de  centres  de  production 
où  elle  se  trouve,  par  sa  concentration  même,  à  la  merci 
de  toutes  lescbances  mauvaises  auxquelles  le  travail  in- 
dustriel est  exposé.  Cette  réunion  de  milliers  d'ouvriers 
sur  un  seul  point  élève  le  pris  de  tous  les  objets  de  né- 
cessité, surtout  des  loyers,  et  favorise  la  réduction  des 
salaires.  Les  loyers  sont  si  cbers  dans  les  lieux  de  fa- 
brique, que  les  ouvriers  sont  obligés  d'aller  habiter  à  de 
grandes  distances  qu'il  leur  faut  francbir  soir  et  matin , 
ce  qni  augmente  pour  eux  de  plusieurs  heures  la  durée 
de  ta  fatigne  (t).  «  Plus  que  partout  ailleurs,  dit  M.  Vil' 
H  lermé,  cette  dernière  cause  de  souffrance  s'observe  k 
1  Mulhouse ,  ville  qui,  malgré  son  rapide  accroissement, 
«  ne  peut  k^er  tous  ceux  qu'appellent  sans  cesse  ses 
H  manufactures.  Aussi,  est-ce  un  spectacle  bien  affli- 
«  géant  que  celai  des  ouvriers  qni ,  chaque  matin ,  y 
«  arrivent  de  tous  cdtés.  Il  faut  voir  cette  multitude 


(1)  Rapport  de  M.  Villermé. 

Mimati-e$de  l'Acadimie detSciencànwralei,  p.  390. 
Voyez  plus  haut,  l"  vol.,  p.  344. 
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«  déniants  maigres,  baves,  couverts  de  hajyons,  qui 
«  s'y  rendent  pieds  dus  par  la  pluie  et  la  boue,  jportant 
«  à  la  main,  et  qoand  il  pleut,  soaâ  leurs  vâteàiBnIs 
«  rendus  imperméables  par  l'boile  des  métiers  liHubëe 
«  sur  eux,  le  morceau  de  painqni  doit  les  aonrrR  jus- 
«  qu'à  leur  retour.  » 

Un  seul  fait  suffira  pour  démontrer  que  la  ooncentra- 
tion  des  ouvrins  sur  nn  même  poiat  a  pour  résultat 
rabaissement  des  salaires.  Dans  l'esquète  commerciale 
de  1834,  les  fabricants  français  donnent  sonrent  pour 
raison  de  l'infériorité  de  leurs  produits,  comparésà  ceux 
de  l'Angleterre,  le  meilleur  marché  des  salaires  en  ce 
dernier  pays.  On  ne  croirait  pas  que  la  main  d'œuTre 
fût  à  plus  bas  prix  eo  Angleterre.  Les  industries  qui 
jouissent  de  ce  privilège  sont  précisément  celles  qui  réu~ 
Dissent  par  milliers  toute  la  population  ouvrière  sur  un 
seul  point.  Par  exem[de,  presque  toute  la  poterie  an- 
glaise se  fabrique  dans  quelques  paroisses  duStraffmd- 
shire  ;  aussi  le  manufacturier  anglais  a-t-il  le  travail  A 
meilleur  marché,  dit  l'enquête.  «  Ce  bas  prix  de  la  main 
a  d'œuvre  de  l'ouvrier  anglais  dent  surtout  à  ce  que  , 
«  dans  le  StralFordshire ,  il  y  a  une  population  entière 
«  livrée  à  cette  sorte  d'indusbie  ;  40,000  ouvriers , 
a  hommes,  femmes,  enfants  réunis,  sur  dix-huit  lieuos 
«  carrées ,  exercent  une  concurrence  toute  à  l'avantage 
«  du  fabricant,  tandis  qu'en  France ,  où  les  mauufac- 
n  tures,  isolée»  Cune  de  l'autre,  n'ont  antourd'ellesque  le 
«  nombre  d'ouvriers  nécessaire,  qu'un  chaufleur  expé- 
«  rimenté,  qu'un  ébaucheur  habile  vienne  à  se  former, 
«  c'est  de  suite  un  artiste  presque  indispensable  qu'où 
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«  ne  cuiserTe  qu'avec  des  nicn'/ïce<;' aussi  est-il  exact 
«  de  dire  qne,  dans  le  Straffordshire,  c'est  l'ouvrier  qui 
a  a  besoin  du  maître  et  m  reçoit  la  loi,  tandis  que  chez 
«  DOus  l'ouvrier  potier  la  dicte  soureut.  »  Il  est  évident 
que  tous  les  fabricants  ne  sont  pas  aussi  à  plaindre  que 
ceux-là,  et  à  Mulhouse ,  par  exemple,  ils  doivenl  se 
IrouTer  dans  une  condition  aussi  avantageuse  que  les 
propriétaires  de  poteries  du  Straffordshire  (1). 

Celte  vaste  agglomération  d'hommes  sur  un  même 
point,  provoquée  parTindustrie,  esttoate  au  désavantage 
des  niasses  d'ouvriers  ainsi  entassés  autour  de  quelques 
manufactures.  Elle  asur  la  population  la  même  influence 
que  le  morcellement  iuSni  de  la  terre  Irlandaise  et 
le  haut  prix  que  les  agents  de  la  propriété  mettent  an 
lo^er  d'une  cabane.  La  population ,  ainsi  jetée  en  dehors 
de  SCS  conditions  naturelles,  justifie  tristement  les  opi- 
nions de  Maltbus,  qui  heureusement  ne  sont  vraies  que 
dans  ce  cas  contre  nature  ;  elle  n'a  plus  d'autres  limites 
que  ces  obstacles  destructifs,  dans  lesquels  Malthus  voit 
l'action  de  la  Providence,  qui  régie  sagement  les  choses 
humaines  :  la  famine ,  la  fièvre  et  la  mort. 

Le  salaire  est  pour  les  ouvriers  ainsi  agglomérés 
ce  qu'est  le  champ  de  pommes  de  terre  pour  l'Irlande , 
l'objet  d'une  concurrence  désespérée  qui  doit  avoir  in- 
failliblement les  mêmes  effets  qu'en  Irlande.  Je  veux 
biw  qu'en  industrie  il  y  ait  quelques  ouvriers  habiles 


(1)  Enquête  commerciale  de  1834.  —  Saint-Crique  et  Le- 
beufdeMoDtereau. 
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en  état  de  soDtenir  le  marché  do  bavail  contre  k  con- 
.  carreuce  du  capital  et  contre  la  leur  ;  mais  c'est  le  petit 
nombre.  NonsavoDS  démontré,  je  crois,  qne  le  grand 
nombre  des  oavriera  de  l'industrie  se  composait  'd'oa- 
Triers  inhabiles ,  qui ,  dés  la  première  séance,  sont  en 
état  de  remplir  les  fonctions  qu'on  exige  d'eux,  et  dont 
tout  l'apprentissage  consiste  dans  la  répétition  infinie  des 
mémesactes,  des  mêmes  moaremeots. 

A  La  concurrence  pour  le  travail,  dit  H.  Fletcher, 
nécessaire  conséquence  de  la  liberté ,  est  on  moyen  de 
dipregiion  aussi  énergique  que  tous  ceux  qui  ont  pu  exis- 
ter dans  les  temps  barbares.  A  moins  que  de  bonnes, 
relations  entre  les  différentes  classes  de  la  société  n'y 
mettent  obstacle,  les  propriétaires  deviendroot  de  plus 
en  plus  étrangers  à  leurs  ouvriers,  et  ceux-d  derien- 
dront  misérables,  sans  espoir,  démoralisés  et  enne- 
mis (1).  » 

Les  ouvriers  qiii  n'ont  besoin  de  connaître  aucun 
métier,  sont  ceux  qu'appelle  surtout  l'industrie,  et 
auxquels  elle  donne  toujours  la  préférence.  Noos  l'avons 
Tue  remplacer  peu  à  peu  dans  les  ateliers  les  travail- 
leurs adultes  par  des  enfants  et  des  fenunesj  de  même 
elle  tend  sans  cesse  à  remplacer  les  ouvriers  habiles  par 
des  ouvriers  inhabiles,  l'intelligence  par  le  bras.  J'en  ai 
vn,  à  Manchester,  un  curieux  exemple  que  j'ai  déjà  cit^ 
plus  haut  ;  je  demande  pardon  pour  ces  répétiti<His  qui 


(t)  Report  of  M.  Fletcher  p.  24t.  Handloom   Weavert 
fttjutry,  T.  IV.  ; 
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sont  faièTittfdes ,  parce  que  le  même  kit  sert  à  plusieurs 
dèmcpisiMioDs.  Il  y  a  qudqnesaDuéèe,  chaque  mann- 
ftetarfer  avait  besmii,  pour  son  foumeao  à  vapeur,  d'an 
diaafleùr  intetligfeat ,  qui  ne  devait  son  habileté  qa*Ji  no 
long  exercise ,  à  un  véritable  apprentissage  ;  grAceàla 
Irènie'd'atîmeAtatioa ,  le  premier  maDceavre  venu  rem- 
place le  clianSenr. 

On  peut  imaginer  quels  ravages  doit  faire  la  concur- 
rence aii  imliea  de  ces  popalations  surabondantes , 
dont  chaque  iodivida  est  également  capable  du  travaU 
des  manufactures.  Il  est  prouvé  par  les  faits  que  Pinsnf- 
lisance  des  salaires,  si  minimes  qu'ils  soient,  n'empêche 
pas  l'accroissement  de  la  pc^nilation  agglomérée^  mais 
qaerentià«  suspensiwi  du  travail  est  seule  capable  de 
la  réduire.  N'est-ce  pas  là ,  sans  aucune  différence,  la 
coaditiott  du  peuple  Irlandais?  Et  devons-nous  être 
étonnés  maintenant  de  l'épouvantable  misère  dont  nous 
avons  été  témoins  dans  les  grandes  vUles  d'industrie  ! 
Les  causes  qui  déterminent  la  condition  des  classes  labo- 
rieuses, occupées  par  l'industrie,  sont  les  mêmes  identi- 
quement que  celles  qui  écrasent  de  plus  en-plus  la  popu- 
lation Irlandaise.  CkHnment  peut-on  empêcher  qu'elles 
ne  produisent  les  DftAmes  effets?  Que  les  heaumes  de  bonne 
foi  répondent.  Les  agents  de  la  production ,  le  capital  et 
le  travail ,  ne  sont-ils  pas  dans  le  même  rapport  et  dans 
l'industrie  et  en  Irlande?  Ne  sont-ils  pas  séparés,  isolés 
l'on  de  l'autre,  inconnus,  indifférents  l'un  à  l'autre, 
ennemis  ?  La  population  n'est-elle  pas  mise  en  deborsdes 
conditions  essentielles  de  moralité,  de  bien-être  et  de 
prévoyance?  N'est-elle  pas  condamnée  à  se  faire  v.a& 
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coucnrrence  acharaëe  poor  les  moyens  de  sabôslance, 
c'est-à-dire,  pour  le  travail  des  ateliers,  pour  les  miséra- 
Ues  et  chanceuMs  occupations  des  grandes  Tilles ,  qui 
simt  sa  seule  ressource  7  Si  cda  est  vrai ,  el  nous  croyons 
que  cela  est  démontré,  quel  est  le  sort  que  l'avenir  réserve 
&  cette  pt^ulatioD  7  II  n'est  pas  diffidïe  i  prévoir ,  car  il 
est  infaillible  :  le  sort  de  la  population  Iriandaise!  Mais 
h  quoi  bon  parler  d'avenir?  chaque  ville  indnstridle 
n'a-l-elle  pas  aujowd'bui  sa  pefile  IrUmde  qui  élargît 
chaque  jour  la  cité  de  la  misère,  de  la  saleté,  de  l'abru- 
tissement, et  menace  d'y  âigloutir  la  population  toute 
entière!  Les  grandes  causes  de  la  misère  sont  là,  et  la 
situation  du  capital  vis  à  vis  le  travail  sufiGt  seule  pour 
l'expliquer.  Nous  pourrions  dtmc  ne  pas  aller  plus  loin 
el  dire  :  Ouvrez  les  yeux  et  voyci  ;  si  vous  n'apercevez 
pas  an  pr^ier  coup  d'œtl  la  grande  cause  de  la  misère,  ' 
il  n'est  pas  nécessaire  de  la  rechercher  davantage  ]  car 
vous  ne  voulez  pas  la  voir  ! 

Mais  continuons  l'étude  de  ta  production,  et  voyons 
rapidement  quelle  est  l'influence  des  procédés  qu'elle 
emploie  sur  la  condiUon  des  classes  laborieuses. 


SECTION  ÏI. 

DwûioH  du  &acail.  —  In^tence  de»  machitus. 

Quelle  est  la  condition  première  la  plus  indispensable 
de  la  prodaclion  industrielle  7  L'économie  politique  ré- 
pond que  c'est  la  diviùon  du  travail,  et  elle  est  ici  par- 
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faitemeot  d^accerd  avec  les  faits.  C'est  par  ta  firision 
du  travail  que  l'^an  obtient  la  productian  la  plus  abon- 
dante, la  moios  coûteuse,  et  la  plus  grande  perfection 
dans  les  produits.  Plus  le  travail  est  divisé,  pins  il  est 
parfait.  La  division  du  travail  est  donc  en  soi  un  bien  et 
an  progrès.  Toute  opinion  contraire  serait  assurément 
ane  sottise  ou  une  hérésie. 

Désolante  contradiction!  Ce  principe,  si  favorable  i 
la  production,  si  fécond  en  bons  résultats,  devient  dans 
l'application  upe  cause  directe  de  misère  et  d'abmtisse- 
ment  pour  le  travailleur.  La  division  du  travail ,  tell& 
que  nous  la  voyons  opérée  dans  la  grande  industrie,  a 
pour  conséquence  immédiate  de  réduire  l'action  de  l'ou- 
vrier ik  celle  d'une  machine,  et  de  déprécier,  de  matéria- 
liser le  travail.  Dans  un  atelier  où  les  fonctions  sont  trés- 
divisées,  l'ouvrier  ne  vaut  guère  que  par  la  fwce  phy- 
sique qu'il  produit,  ou  tout  au  plus  par  l'adresse  de-l'ha- 
bitude,  qui  consiste,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  è 
faire  le  plus  de  mouvements  possible  dans  un  temps 
donné.  A  mesure  que  le  travail  devient  plus  mécanique, 
qu'il  exige  mwts  d'apprentissage,  moins  d'intelligence^ 
il  est  à  la  fois  moins  rétribué  et  plus  précaire.  C'est  alors 
que  commence  entre  les  travailleurs  cette  désastreuse 
concurrence  dont  nous  avons  exposé  les  effets,  pour 
des  fonctions  que  tous  peuvent  exécuter  paiement;  c'est 
alors  que  les  êtres  faibles,  les  travailleurs  imparfaits, 
comme  les  enfants  et  les  femmes ,  remplissent  à  moin- 
dres frais  les  fonctions  de  l'iodostrie.  L'industrie  du  co- 
ton, la  plus  perfectionnée  et  en  même  temps  la  plus 
pauvre,  nous  a  fourni  une  multitude  de  faits  qui  confir- 
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mail  tes  vérilés  ^oérales.  que  nous  exposons  en  ce  mo- 
tnenl.  L'histoire  des  progrte  de  riadiislrie  du  colon  est 
H'histoire  des  progrés  de  la  misère  ;  h  chacone  des  mi- 
raculeuses décoovertes  appliquées  à  la  filatofe  on  an  tis- 
sage, les  classes  laborieuses  ont  descende  d'im  degré 
FécfaeUe  de  la  misère.  L'extrême  dirision  da  travail  dis- 
pute à  la  fois  à  l'ouvrier  son  inteUigeDce  et  sou  pain  ^ 
les  recherches  de  John  Marshall  (l)  constatent  que  dans 
les  manofactares  de  coton  le  prix  de  la  main  d'œavre  a 
.baissé depuis  1814  dans  la proportitHi  âel2à  1. 

Avec  l'extrême  division  des  fonctions,  le  travail  de-i 
vient  une  corvée  de  manœuvre^  ce  n'^cst  plus  une  occn-|) 
pation  :  il  n'y  a  plus  de  métiers ,  maïs  senlement  an  la- 
beur physique  plus  digne  d'une  béte  que  d'un  homme. 
Le  travailleur  w:  peut  plus  se  complaire  à  son  œuvre  ; 
il  ne  la  voit  pas  naître  sous  ses  doigts  ;  il  fatigue  sans 
cesse,  il  ne  rrée  rien.  Je  me  rappelle  avoir  vu  à  Bii^ 
mingham  une  fabrique  de  lustres  et  de  cristaux  où  la 
division  du  travail  était  poussée  à  la  plus  grande  perfec- 
tion. Les  mille  pièces  dont  se  composent  les  objets  de 
la  fabrique  ne  faisaient  que  passer  dans  la  main  des  ou- 
vriers, presque  tous  femmes  on  enfants  :  une  série  d'ou- 
vriers ne  faisait  autre  chose  que  frotter  des  morceaux 
.  de  cristal  contre  des  meules  de  grés,  de  bois  ou  d'acier, 
et,  pendant  toute  l'année ,  ils  n'étaient  pas  occupés  à 
autre  chose;  que  l'on  se  figure  ce  que  doivent  devenir 
l'intelligence  et  le  seutiment  d'âlres  humains ,  qui ,  pen^ 


(1)  Revue  Britannique,  juin  1833. 
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daat  des  eéancee  de  quatorze  et  «eiie  heures  par  jour, 
frottent  de  petlli  morceaux  de  verre  cootre  noe  meale  l 
Nous  avons  appelé  rattentlon  plus  haut  (l)  sur  ces  mil- 
liers d'enfeols  ^ne  Us  fabriques  occupent  josqu^à  dame 
ou  quinze  «us  k  rattacher  des  fils  ou  à  quelque  emploi 
de  ce  genre  qui  a^est  pas  la  millième  partie  d'un  métier, 
et  nous  avons  fait  voir  que  «'était  ainsi  que  se  formait 
ceUe  nombreuse  population  de  travailleurs  inhabiles, 
énervés,  qui  se  disputent  h  otitrauce  les  plus  misérables 
fonction^.  N'est-ce  pas  là  le  résultat  direct  de  l'extrême 
division  du  travail? 

Un  homme  d'esprit,  qui  n'était  pas  économiste,  le 
littérateur  Lemootey,  au  moment  où  les  économistes 
s'extasiaient  sur  les  merveilles  incontestables  de  la  divi- 
sion du  travail,  a  publié  un  petit  factum  plein  de  bon 
sens,  qui  a  eu  l'honneur  de  troubler  im  peu  l'optimisme 
alors  à  la  mode.  Le  petit  faclum  a  même,  eu  l'honneur 
d'être  réfuté  par  M.  Say  lui-même.  Voîd  les  passages  de 
E^emontey,  cités  par  M.  Say  dans  son  cours  complet 
d'Économie  politique  :  il  est  bon  de  dire  que,  sans  une 
petite  note  malicieus^nent  insérée  par  Lemontey  dans 
l'édition  de  ses  œuvres ,  p<Mir  reprocha  au  savant  éco- 
nomiste d'avoir  emprunté  quelque  chose  au  factum  sans 
en  citer  l'auteur,  M.  Say  n'aurait  probablement  pas 
donné  autant  de  publicité  aux  objections  du  littéra- 
teur. 

K  Plus  la  division  du  travail  sera  parfaite,  dit  Lemon- 
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tcj'(l),  et  l'application  des  nucfaines  étendue,  plus  TiD- 
telligence  de  l'ouvrier  se  resserrera.  Une  minute,  une 
seconde,  consommeront  tout  son  savoir,  et  la  minute, 
la  seconde  soÏTante,  verront  répéter  la  même  (^ose.  Tel 
homme  est  destiné  k  ne  représenter  tonte  sa  vie  qn'no 
levier,  tel  autre  une  cheville  ou  une  manivelle.  On  voit 
hien  que  la  nature  humaine  est  de  trop  dans  un  pareil 
iostrnmcnl,  et  qne  le  mécanicien  n'attend  que  le  mo- 
ment où  son  art  perfectionné  pourra  y  suppléer  par  un 

ressort Le  sauvage  qni  dispute  sa  vie  aux  éléments, 

et  subsiste  des  produits  de  sa  chasse  et  de  sa  pécbe,  est 
UQ  CMnposé  de  force  et  de  rnse,  plein  de  sens  et  d'ima- 
gination. Le  laboureur  que  la  variété  des  saisons,  des 
sols ,  des  cultures  et  des  valeurs ,  force  à  des  combinai- 
sons renaissantes,  reste  un  être  pensant 

H  Si  l'homme  développe  ainsi  son  entendement  par 
l'exercice  d'an  travail  compliqué ,  on  doit  s'attendre  à 
un  effet  tout  contraire  sur  l'agent  d'un  travail  divisé. 
Le  premier  (qui  porte  dans  ses  bras  tout  un  métier)  sent 
sa  force  et  son  indépendance  ;  le  second  tient  de  la  nature 
des  machines  au  milieu  desquelles  11  vit.  Il  ne  saurait  se 
dissimuler  qu'il  n'en  est  lui-même  qo'un  accessoire,  et 
que,  séparé  d'elles,  il  n'a  plus  ni  capacité,  ni  moyens 
d'existence.  C'est  un  triste  témoignage  à  se  rendre,  quo 
de  n'avoir  jamais  levé  qu'une  soupape,  et  de  n'avoir 


(2)   f^uvra  complètei  de  Lemonley,  premier  vol. 
Voyez  aussi  ;  iVoutieaux  principe»  d'Economie  politique^ 
premier  vol.,  eu.  vu. 
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jamais  fait  qne  la  di<c-haitième  partie  d'oae  épÎDgle. 

«  Gomme  son  travail  est  d'une  extrême  simplicité,  et 
qu'il  peut  j  être  runplacé  par  le  premier  vena;  comme 
lai-mëme  ne  saurait,  sans  an  hasard  inespéré,  retrouver 
ailleurs  la  place  qu'il  aurait  perdue,  il  reste  vis  à  vis  du 
maître  de  l'atelier,  dans  une  dépendance  aussi  absolue 
que  décourageante.  Le  prix  de  la  main  d'œuvre,  re- 
gardé autant  comme  uae  grâce  que  comme  un  salaire, 
sera  calculé  par  cette  froide  et  dure  économie,  qui  est 
la  base  des  établissements  manufacturiers.  » 

A  ces  obseryatioQS  sî  justes  et  si  bien  faites,  que  ré- 
pond l'économiste  qui,  par  profession  ,  devait  en  savoir 
beaucoup  plus  sur  ce  sujet  qu'un  simple  littérateur?  Il 
répond  comme  un  homme  qui  eût  ignoré  absolument 
les  faiU  industriels  ;  et  à  des  objections  générales  il  ré- 
pond par  un  ou  deux  exemples  particuliers  qui  ne  prou- 
vent rien.  Selon  M.  Say,  la  division  du  travail  supprime 
des  travailleurs,  mais  ne  supprime  pas  l'intelligence  : 
la  preuve  en  est  que  les  tondeurs  de  draps  à  la  mécani- 
que, moins  nombreux  que  les  tondeurs  à  la  main,  ont 
besoin  d'être  tout  aussi  habiles.  Si  cette  réponse  n'était 
pas  d'un  homme  grave,  ne  passerait-elle  pas  pour  une 
mauvaise  plaisanterie?  Quant  à  la  plus  grande  dépen- 
dance, qui  résulte,  pour  le  travailleur,  de  l'extrême  divi- 
sion du  travail ,  l'économiste  reproduit  l'objection^  da. 
littérateur  en  l'affaiblissant,  et  il  répond  que  c'est  là  un 
inconvénient.  «  Il  y  a  bien  un  peu  de  dégënératîon  dans 
les  facultés  de  l'individu;  dit  M.  Say,  lorsque  toute  son 
occupation,  toute  son  attention,  tous  ses  soins,  sont  di- 
rigés vers  une  opération  de  détail  trop  constamment. 
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répétée.  GependaDt  on  aurait  tort  ie  croire  qu'une  opé- 
ration de  ce  genre  entraîne  un  abrutissement  néces- 
eaire(l}.  »  A  la  bonne  henre !  l'économie  politique  fait 
bien  de  nous  rassurer,  en  nous  disant  que  l'extrême 
dirbion  do  travail  n'entratoe  pas  un  abrutissement  né- 
cessaire. La  preuve  de  cette  opinion  consolante,  c'est 
que  M.  Say  n'a  pas  remarqué  une  supériorité  morale  et 
intellectuelle  dans  l'ouvrier  des  campagnes,  comparé  à 
celoi  des  villes,  quoique  dans  les  campagnes  la  division 
du  travail  ne  puisse  pas  être  poussée  bien  loin.  M.  Saj 
n'a  pas  bien  observé:  lescampagnes,dnmoinsenFrance, 
sont  pour  les  villes  des  réservoirs  de  bon  sens  comme  des 
réservoirs  de  santé.  L'intelligence  d'un  laboureur  est 
ordinairement  à  celle  d'iin  ouvrier  de  Ëibrique,  ce  qu'est 
celle  d'un  Newton  comparée  à  l'intelligence  d'un  petit- 
mattre.  Le  laboureur  a  la  tête  pleine  de  faits,  d'observa- 
tions sur  lesquelles  il  règle  sa  conduite  et  ses  travaux, 
le  cœur  {dein  de  sentiments  honnêtes  et  droits  qu'on  li- 
bertinage effronté,  une  incrédulité  bavarde,  n'ont  point 
dénaturés.  Croire  qu'un  paysan  est  stupide  parce  qu'il 
est  embarrassé  avec  les  gens  de  ville,  gauche  dans  ses 
relations  avec  le  prc^riètaire,  c'est  exactement  comme 
si  l'on  disait  qu'un  étranger  est  nn  imbécille,  parce  qu'il 
n'a  pas  nos  manières  et  qu'il  ne  parle  pas  notre  langue. 
Les  paysans  de  France  sont  ignorants,  et  ce  n'est  pas 
leur  faute,  mîùs  ib  possèdent  en  intelligence  et  en  mora- 


(1)  TraiU  complet  d-'Économie  polili^M  pratique ,  2*  édi- 
tion, p.  180-181-182. 


3,q,i,ZDdbvG00gIe 


lité,  tout  ce  qtù  mBoque  à  la  population  ioférienredes 
villes  d'industrie.  M.  Sa;,  et  c'est  on  tort  qui  lui  est 
CMiimno  avec  beaucoup  d'économistes,  a  fait  autant  d'ef- 
forts pour  ne  pas  voir  la  vérité  sur  celle  quesUon,  que 
les  véritables  savants  en  font  pour  la  découvrir,  et  c'est 
ce  qui  explique  pourquoi  il  a  répondu  si  faiblement,  et 
malgré  cela  avec  autaot  d'assurance,  aux  objections  du 
8^  rituel  Lemontef . 

Ainsi,  il  est  donc  démontré  qu'an  véritable  progrés 
économique,  l'extrême  division  du  travail,  devient  une 
cause  de  maux  pour  la  population  ouvrière.  Partout  où 
ce  principe  est  appliqué,  il  produit  infailliblement  les  ef- 
fets que  nous  signalons  :  concurrence  plus  grande  pour 
un  travail  plus  facile,  et  par  conséquent,  réduction  des 
salaires.  Mais  ce  n'est  pas  là  peut-être  le  moindre  de  ses 
maux.  U  "supprime  tout  exercice  de  l'intelligence,  et 
cwvertit  le  travail  en  une  opération  purement  méca- 
nique, fastidieuse  et  atwutissaute,  parce  qu'elle  est  trop 
prolongée.  Triste  et  désolante  compensation  des  avaata- 
tages  qu'il  produit! 

La  perfection  eti'économie  du  travail  n'est  qu'une  con- 
dition de  son  extrême  division;  et  à  mesure  quecette  di- 
vision s'opérera,  nouspensonsquelacondition  des  classes 
industrielles  deviendra  plus  pénible.  Il  ;  a  là  entre  les 
progrés  économiques  et  le  progrès  social,  tel  que  nous 
l'entendons,  c'est-à-dire,  l'am^ioration  du  sort  du  j^us 
grand  nombre,  une  contradiction  qui  semble  inconci- 
liable. C'est  pour  cela  que  Charles  Fourier^  dans  sa 
fameuse  théorie  ,  place  à  cdté  de  l'extrême  division 
du  travail,  dont   il   reconnaît    et  veut  conserver   les 
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«vanbgcs ,  l'aKern^we  des  traTanXj  et  surtout  la  oom- 
binaison  des  foocUons  agricoles  arec  ceUeB  de  l'indas- 
trie.  MalbenTensement,  ce  remède  ans  inconvéniciits  de 
la  trop  grande  division  dn  travail  n'est  pas  généralement 
applicable  dans  le  milieu  social  où  nous  rivons.  Le  sera- 
t-il  un  jour  7  c'est  le  secret  de  l'avenir  l  Ce  qui  nous 
fait  espérer  qn'ilen  peut  être  ainsi,  c'est  que,  en  oonti- 
naant  notre  eiamen,  nous  allonsplus  d'une  fois  rencon- 
trer le  même  désactXH'd  entre  les  différents  éléments  du 
progrès.  Ce  fait  accuse  dans  les  relations  industrielles  un 
trouble  profond  et  comme  une  subversion  totale.  Il  est 
aussi  contraire  à  la  raison  qu'à  la  justice  d'acheter  Fa- 
boadance  et  l'économie  de  la  production  aux  dépens  du 
producteur  ! 

Il  en  est  de  même  encore  de  l'invention  et  de  l'ap- 
plication des  machines,  du  travail  accompli  en  grand 
par  de  vastes  capitaux,  dans  de  vastes  ateliers  qui  eo- 
gloutisssent  chacun  des  milliers  de  travailleurs.  En 
elleâ-mèmes  ces  choses  sont  hotmts,  nécessaires,  et  l'in- 
telUgence  qui  les  a  créées  a.  droit  de  s'en  applaudir 
comme  d'an  bienfait  accordé  au  genre  humain.  Com- 
ment se  faitril  donc  que  ce  qni  est  un  bienfait  en  soi 
agisse  pour  le  moment  comme  la  plus  terrible  calamité 
sur  la  condition  des  classes  laborieuses  7  Ce  (Moquant 
désaccord  ne  serait-il  pas  un  avo'tissement  donné  aux 
sociétés,  pour  leur  apprendre  qae  tout  se  tourne  contre 
elles^  quand  elles  ne' savent  pas  on  ne  veulent  pas  se 
constituer  en  accord  avec  les  besoins  nouveaux,  et  que 
les  progrés  les  plus  heureux,  les  plus  légitimes  eux-mê- 
mes, lorsqu'ils  sur[ffCnnent  une  société  inintelligente  qui 


3,q,l,ZDdbvG00gIe 


140  LIVRE  m. 

refuse  ée  se  dbposer  pour  tes  recevoir,  deviennent  jpoar 
elle  les  pins  redoutables  ennemis?  A  Tinvention  de  la 
pondre  à  canon,  i)  a  fallu  une  tactique  nouvelle  ;  à  Pm- 
vention  de  l'iniprîmerie,  une  politique  nouvelle  ;  à  l'in- 
veotion  de  l'industrie  moderne ,  de  ses  puissantes  ma- 
chines-, de  ses  ateliers  gigantesques,  ne  faut-il  pas  aussi 
répondre  par  nue  large  réforme  de  l'économie  des  na- 
tions ? 

Ou  a  beaucoup  disputé  sur  les  machines,  et  nous  ne 
crojons  pas  devoir  renouveler  ici  cette  querelle  écono- 
miqiie,  toujours  pendante  comme  tontes  les  savantes  dis- 
putes, n  s'est  fait  dans  ces  derniers  temps  entre  les  éco- 
flomistes  une  sorte  de  protestantisme,  dont  le  livre  de 
M.  Sismondi,  sut  les  Nouveaux  Principes,  est  txtmme 
le  manifeste  et  le  symbole.  MM.  de  Villeneuve  et  de 
Moroses  (1),  qui  ont  écrit  Ions  deux  sur  la  ques- 
tion de  la  misère,  se  rallient  plus  on  moins  directement 
à  Fopposilion  économique.  C'est  surtout  au  sujet  de 
l'influence  des  machines  q^e  se  manifeste  la  diver- 
geacfs  entre  les  deux  écoles,  qui,  comme  les  sectes  reli- 
gieuses, ont  toutes  deux  également  tort  et  raison. 

En  principe,  l'invention  on  le  perfectionnement  d'une 
machine  qui  abrège  le  travail  et  écononùse  sur  les  frais 
de-la  producUon,  est  absolument  un  bien.  Une  machine 
nouvelle  est  un  produit,  et  l'un  des  plus  nobles,  de  l'in- 
telligence humaine  ;  rien  ne  peut  arrêter  lanaissance  des 


(1)  Becherckt  des  causes  de  la  richesse  et  de  la  misère; 
1  vol.  in-4*. 
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œnvres  de  l'esprit,  et  aajoard*hui,  dans  notre  société 
régéoérée,  aucuDe  puissance  n'a  le  droit  d'en  empêcher 
la  manifestation  publique.  Une  machine  est  comme  nn 
livre;  fille  de  l'intelligence  humaioe,  il  faut  qu'elle  soit 
libre  à  sa  naissance,  libre  dans  son  application.  En  sup- 
posant qu'on  voulût  faire  des  lob  contre  l'emploi  des 
machines  nourries,  ces  lois  seraient  impossibles  à  exécu- 
ter. Il  uoos  faut  donc  sabir  toutes  les  conséquences  de 
l'application  libre  de  l'intelligence  aux  procédés  de  la 
production  industrielle;  si  elle  a  pour  la  société,  ou  pour 
une  classe  delà  société,  des  inconvénients  graves,  tout  ce 
que  nous  pouvons  faire  c'est  de  chercher  les  moyens  d'y 
remédier,  mais  nous  devons  perdre  tout  espoir  d'en 
détruire  la  cause,  car  cette  cause  est  légitime  et  bienfai- 
sante, en  principe,  l'un  des  agents  les  plus  actifs  qui 
préparent  à  l'homme  terrestre  de  meilleures  destinées  ! 

Voici  comment.  Aujourd'hui  l'esclavage  est  impos- 
sible; il  ne  pourrajamais  être  rétabli  sous  aucune  forme, 
et  cependant  il  faut  à  l'homme  des  forces  physiques  pour 
prodoire,  des  agents  qui  résistent  k  la  fatigue,  qui  ac- 
complissent docilement  les  plus  pénibles  travaux  :  à 
l'homme  enlii)  il  faut  des  esclaves!  Ëh  bien,  au  lieu  de 
demander  aux  bras  de  l'homme  les  forces  productives, 
il  les  demandera  à  la  matière  ;  au  lieu  de  tourmenter  des 
créatures  humaines,  il  se  fera  servir  par  les  agents  na< 
tnrelSi'Cmume  le  feu  et  l'air,  rendus  &  force  de  génie 
soumis  à  ses  lois.  Les  créations  les  plus  fantastiques  de 
la  féerie  sont  à  peu  prés  réalisées  sous  nos  yeux  :  l'in- 
dustrie sait  faire  apparaître  les  forces  cachées  de  la  na- 
ture, et  les  réduire  à  des  fouctbns  serviles  ;  il  se  produit 
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chaque  jour,  dans  uos  manufactures,  des  merfeilles  aussi 
)^andes  que  celles  que  produbait  te  docteur  Faust  avec 
son  livre  magique. 

Chaque  découverte,  chaque  applicaliou  d'une  force 
nouveilej  est  pour  l'homme  une  précieuse  conquête  et 
la  promesse  d'une  future  délivrance.  Ce  qui  est  fait  déjà 
prouve  que  nous  saurons  un  jour  laisser  à  la  matière 
tous  les  travaux  pénîMes,  tous  ceux  qui  sont  pour  Tou- 
vrier  comme  une  sorte  d'esclavage,  tous  ceux  qui  dé- 
gradent et  affaiblissenl  le  corps.  Chaque  vis,  chaque 
rouage  nouveau  qui  épargnent  à  l'homme  uu  effort, 
un  mouvement  matériel,  sont  donc  un  véritable  bien- 
fait; et  ceux  qui  les  inventent,  quel  que  soit  le  résultat 
présent  de  leur  découverte,  ont  bien  mérite  du  genre 
humain.  Cet  enfant,  dont  parle  Adam  Smith  (1),  qui, 
employé  à  une  machine  à  feu  pour  ouvrir  et  fermer  la 
soupape,  imagina  d'attacher  la  corde  qui  servait  à  ou- 
vrir cette  soupape  k  une  pièce  de  la  machine,  de  façon 
que  la  besogne  se  faisait  d'elle-même  parlejeu  naturel  de  - 
la  pompe,  cet  ingénieux  enfanta  faitunebouneet  louable 
chose  i  il  a  simplifié  le  travail  mécanique,  et,  ce  qui  vaut 
beaucoup  mieux,  il  lui  a  enlevé  un  agent,  ilaéconomisé 
sur  les  frais  de  producticm  les  fatigues  d'un  enfant  ! 

Mais  ces  merveilleuse»  inventions,  quisembleut  devoir 
reculer  jusqu'à  l'infini  les  limites  de  l'ind^ndance  de 
l'homme,  ont  dans  le  piéswt  de  tristes  effets  qui  feraient 
{ffe^que  renoocer,  si  cela  était  possible,  à  tous  les  bien- 


(1)  Adam  Smith,  LIVRE  I.,  CH.  i. 


3,q,l,ZDdbvG00gIC 


CHAPITRE   r.  163 

faits  qu'on  en  peut  attendre.  Les  machines  et  ta  pro- 
ducUoa  en  grand  qoi  en  est  la  conséquence,  exercent 
directement  nne  action  faacste  sur  la  condition  des 
classes  ouvrières.  Nous  achetons  par  des  maux  affreux 
les  progrès  dont  la  jouissance  est  réservée  à  l'avenir. 

D'abord,  les  machines  sappriment  brusquement  un 
grand  nombre  de  travailleurs  dont  elles  remplacent 
l'emploi,  et  qui  se  trouvent  tout  à  coup  sans  mo^en 
d'existence,  sans  profession,  saus  autre  ressource  éco- 
nomique que  des  forces  et  une  vie  dont  ils  ne  savent 
que  faire.  K  les  ouvriers  occupés  sont  déjà  pauvres  et 
souvent  même  misérables,  quelle  sera  la  condition  de 
ceux  qu'un  progrès  mécanique  prive  subitement  du 
travail  qui  les  faisait  vivre?  On  répond  que  c'est  là  un 
mal  passager,  et  que  l'homme  laborieux  fiait  toujours 
pas  trouver  une  place  dans  le  monde  qui  est  grand  ; 
mais  un  mal  qui  passe  en  est-il  moins  souvent  une  épou- 
vantable souffrance?  Des  journées  sans  pain  ne  sont- 
elles  pas  toujours  trop  h)ngues?  Tous  les  économistes 
reconnaissent  que  l'introducliou  des  machines  amène 
pour  l'ouvrier  un  moment  pénible  ;  mais,  et  c'est  U  que 
coinmenée  entr'eux  la  différence,  les  uns  prétendept  que 
les  machines  ne  font  qu'augmenter  le  nombre  des  bras 
occupés,  tandis  que  les  autres  s'effraient  de  l'avenir  qui 
attend  les  basses  classes,  si  les  agents  de  fer  el  de  f«u. 
accomplissent  tous  les  travaux  de  l'industrie.  Les  pre- 
miers citent  des  faits  concluants  en  apparence,  comme 
l'invention  de  l'imprimerie,  qui,  en  ruinant  l'industrie 
des  copistes,  a  créé  du  travail  pour  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d'hommes  que  ceux  occupés  auparavant 
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à  reproduire  les  manuscrite.  On  cite  encore  l'immense 
et  rapide  accroissement  de  la  population  des  comtés  in- 
duslriels  de  l'Angleterre,  résultant  de  la  demande  tou- 
jours croissante  du  travail,  bien  que  ces  comtés  soient 
le  pays  OÙ  les  machines  fassent  le  plus  d'oavrage  et 
que  leur  force  soit  équivalente  à  celle  de  plusieurs  mil- 
lions d'hommes(l).  Depub  1700  jusqu'en  1831,  la  po- 
pulation du  Lancastre  a  augmenté  dans  le  rapport  de 
8  à  1.  Hais,  répond  l'école  de  M.  Stsmondi,  la  produc- 
tion peut-elle  être  infinie?  et  produire  davantage  pour 
augmenter  sa  peine  et  diminuer  ses  jouissances  ne  se- 
rait-ce pas  la  dernière  des  folies?  El  pourtant  c'est  le 
danger  aaqnd  s'exposent  les  peujdes  qui  ne  se  proposent 
d'autre  but  économique  que  la  production.  Puisqu'on 
cite  toujours  la  prospérité  de  l'Angleterre  quand  on 
vent  plaider  en  favevSr  des  bons  effets  de  l'application 
indéfinie  des  machines  à  la  production,  c'est  eo  Angle- 
terre que  nous  irons  puiser  les  arguments  contraires. 
N'avons-nous  pas  vu  l'administration  des  pauvres  (2),  qui 
s'imaginait  en  1835  que  le  meilleur  moyen  de  soulager 
la  misère  des  paysans  Anglais  serait  de  transporter 
l'excès  de  la  population  agricole  dans  les  comtés  mano- 
fecturiers,  on  l'industrie  demandait  plus  de  travail  que 
les  machines  matérielles  et  humaines  ne  pouvaient  en  ac- 
complir, forcée  de  reconnaître,  dés  l'année  suivante, 
que  les  comtés  manufacturiers,  loin  de  donner  du  tra- 

(1)  Les  machines  à  coton  en  Angleterre,  représentent  à 
(jles  seules  le  travail  de  84,000,000  d'ouvriers. 
(3)  Voyei  plus  haut,  t.  i,  ch.  v,  sbgtion  ii- 
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vaîl  à  une  popalalion  d'émigranU,  avaient  peine  à 
occuper  leurs  oavriers  habituels?  Et  ces  crises  générales 
ou  locales,  ces  fréquents  embarras  de  la  production  qaî 
se  renouvellent  à  des  époques  de  plus  en  plus  rappro- 
chées, ne  montrent-ils  pas  avec  ane  triste  évidence  k 
quelles  chances  défavorables  est  soumise  la  vie  de  tant 
de  milliers  d'hommes  qui  nepenventpas  même  compter 
sur  la  certitude  du  travail?  Vu  caprice,  une  rameur 
de  Bourse,  quelque  lointain  év,énement  qui  se  passe 
au  bout  du  monde  peut  faire  chômer  les  madiines, 
et  avec  elles  des  milliers  de  bras. 

Dans  la  condition  économique  actuelle,  les  machines 
ont  un  inconvénient  plus  grave  et  qui  les  résume 
tous  :  elles  snbstituont  partout  la  production  en  grand, 
les  vastes  ateliers  à  la  petite  industrie.  Elle  divise  la 
population  qui  concourt  à  la  production  en  deux  classes 
distinctes  opposées  d'intérêts  :  la  classe  des  capitalistes, 
propriétaires  des  instruments  de  travail,  et  la  classe 
des  travailleurs  salariés.  Avec  les  machines,  le  travail 
en  famille  devient  impossible  :  les  séances  de  quatorze 
on  quinze  heures  par  jour  dans  les  manu&ctures 
remplacent  nécessairement  la  petite  industrie  é^domi- 
cile.  Nous  avons  vu  de  nos  jours  s'opérer  cette  grande 
transformation  économique,  surtout  pour  l'industrie  de 
la  filature  et  des  tissus.  Le  petit  fabricant  ne  peot  pas 
lutter  avec  de  grands  établissements  qui  fabriquent  k 
meilleur  marché ,  par  l'emploi  d'agents  plus  éner- 
giques, plus  parfaits  et  sartout  moins  coûteux.  I^es 
ateliers  de  famille  sont  devenus  impossibles  pour  tous  les 
genres  d'industrie  qui  admettent  l'emploi  des  machine*. 
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106  UVIIB  III. 

Nous  savons  ce  qne  la  prodnctloD  et  la  richesse  gêné- 
nJes  j  ont  gagnai  mais  nous  savons  aussi ,  par  des  faits 
d'une  déplorable  évidence,  ce  qne  la  moralité,  les  sen- 
timents de  famille  et  même  le  bîen-étre  des  travailleurs 
y  ont  perdu.  Nous  savons  quelle  éducation  morale  et 
physique  l'industrie  donne  b  ces  adolescents  des  deux 
seses  qu'elle  entasse  par  centaines  dans  les  fabriques, 
péle-méle,  sans  souci  des  conséquences  qui  doivent  ré- 
sulterd'un  pareil  mélange,  dans  une  atmosphérede  soeur 
hnmaine,  loin'de  toute  protection,  de  tonte  snrvullance. 

L'emploi  actuel  des  machints  ressemble  beaucoup  k 
la  gestion  de  la  propriété  en  Irlande,  et  il  produit  les 
mêmes  effets.  Le  sol  aussi  est  uu  outil  ;  si  ceux  qui  le 
cultivât  sont  misérables,  si  le  travail  leur  refuse  la  vie, 
ou  même  s'il  leur  est  impossible  de  se  procurer  l'usage 
de  l'instrument  du  travail,  ce  n'est  pas  la  faute  de  cet 
outil,  qui  n'en  est  pas  moins  bieofaisaot,  pas  moins  fé- 
cond de  sa  nature  :  c'est  que,  par  une  gestion  vicieuse 
de  la  propriété^  la  jouissance  de  l'outil  coûte  aussi  cher 
à  ceux  qiti  le  louent,  que  le  produit  qu'ils  en  obtien- 
nent par  le  travail.  Dans  l'Inde,  l'impôt  qui  fait  l'office 
de  propriétaire  exige  du  cultivateur  plus  de  la  moitié  de 
ses  produits;  en  Irlande,  les  hommes  d'aiïaires  du  pro- 
priétaire absent  exigent  tout.  Le  sol  aurait  beau  pro- 
duire gratuitement,  sans  culture,  les  plus  riches  mois- 
sons, le  paysan  d'Irlande  n'en  serait  pas  moins  condamné 
h  mourir  de  faim. 

Il  en  est  de  même  des  machines  -.  les  économistes, 
ne  voyant  que  leurs  avantages  absolus,  regardent  les 
maux  qu'elles  produisent  comme  de  légers  inconvénients 
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qui  doiTeai  disparaître  d'eux-iuémes.  Le  plus  grand 
malbeiU'  qui  devrait  résulter,  teloo  eux,  du  perfeciion- 
nemeut  iadéflui  des  macbines,  serait  que  les  produits 
s'obtiendraient  aux  dépens  de  la  matière  et  que  les  agents 
physiques  remplaceraient  la  main  de  l'homme  dans 
toutes  les  Fonctions  pénibles.  Alors,  dit  M.  Say,  l'homme 
n'aurait  plus  besoin  de  travailler  aux  métiers  manuels. 
Sans  espérer  des  machines  un  aussi  grand  bienfait,  nous 
avons  recoona  qu'dies  contribuent  à  l'affranchissement 
de  l'homme,  à  son  ennoblissement.  Mais  ces  admirables 
perfectionnements  proâteraient-ils  à  la  population  labo- 
rieuse, s'ils  étaient  la  propriété  exclusive  d'un  petit  nom- 
bre d'hommes  complètement  séparés  d'intérêts  des  classes 
exclues dccette  propriété,  lesqnellesdevraientacheter  Tu- 
sageonleproduitdesmacfaînes,  comme  leslrlandais  achè- 
tent l'usage  du  sol,  h  un  prix  exagéré  par  la  coocurreoce  7 
Je  suppose,  suivant  la  pittoresque  image  de  M.  de  Sis- 
mondi,  qne  le  roi  d'Angleterre  accomplisse,  en  tournant 
une  manivelle,  tout  le  travail  nécessaire  h  la  nation  an- 
glaise; ce  serait  assurément  la  plus  grande  économie  de 
production  que  l'on  pût  désirer;  et  cependant  cette 
merveilleuse  découverte  ne  sauverait  pas  le  peuple  de 
l'estréme  misère,  si  le  tourneur  de  manivelle,  séparé 
d'intérêts  du  reste  de  la  nation,  mettait  à  un  prix  trop 
élevé  la  jouissance  de  ses  produits,  ou  seulement  s'il 
laissait  la  concurrence  des  individus  qui  ne  peuvent 
pas  vivre  sans  eux  en  fixer  le  pris.  Comme  ce  délenteur 
excinsif  du  capital  de  la  nation  n'aurait  pas  besoin  de 
travail,  la  population,  qui  n'aurait  aucun  droit  à  la  pro- 
priété de  la  machine,  serait  réduite  à  s'offrir  clIc-mCnic 
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en  échange,  et  à  se  faire  l'esclave  du  propriélabe  escfu' 
sif  de  (oas  les  objets  nécessaires  à  la  Tie.  Si  les  machiBes 
accomplissaimt  la  plus  grande  partie  des  fonctioDS  in^ 
dostrielles,  les  classes  les  plus  nombreuses  de  la  popu- 
lation n'en  éprouveraient  le  bienfait  que  dans  le  cas  où 
elles  seraient  associées  à  la  propriété  même  des  instru- 
ments de  production.  Cette  proposition  est  démontrée, 
je  croîs,  suffisamment,  parla  condition  de  l'Irlande.  La 
propriété  de  l'instrument  du  travail  est  entre  les  mains 
d'hommes  peu  nombreux,  absolument  étrangers  à  la 
population ,  et  qui  n'ont  besoin  que  de  laisser  faire  pour 
ruiner  un  peuple  qui  meurt  de  faim  sur  un  sol  fertile , 
de  même  que  les  misérables  des  villes  anglaises  vont 
pieds  nus  et  sans  chemise  à  côté  de  fabriques  merveil- 
leuses qui  se  disputent  à  qui  donnera  les  produits  A , 
meilleur  marché  ! 

Les  économistes  aroaent  que  l'introduction  d'une 
madiine  nouvelle  qui  supprime  un  grand  nomlN*e  de 
bras  n'est  qu'un  inconvénient  momenlané  pour  la  popa- 
tion  subitement  privée  d'occupation;  mais,  observent- 
ils^  après  des  souflirances,  toujours  trop  longues  hélas  I 
cette  population  finit  toujours  par  trouver  un  emploi 
nouveau  et  plus  profitable.  A  celte  assertion,  générale- 
ment admise  sur  des  faits  particuliers  qui  ne  prouvent 
pas  assez,  une  seule  réponse  :  L'application  des  machi- 
nes nouvelles  a  jeté  dans  la  plus  affreuse  détresse,  en  An- 
gleterre et  en  Ecosse,  les  tisserands  à  ta  main.  Le  par- 
lement a  ordonné  une  enquête,  qu'il  a  confiée  aux  bom- 
mcs  les  plus  capables  de  la  mener  à  bien.  Ces  hommes, 
qui  savent  l'économie  politique ,  ont  répondu  qu'il  élalt 
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impossible  de  prévoir  ce  que  pouTaient  devenir  les 
pauvres  tisserands ,  qai  s'obstinent  k  ne  pas  trouver 
d'autre  occupation ,  à  souffrir  les  plus  rudes  extrémités 
plutt^tque  de  changer  de  uiétidr.  Pourquoi  cela?  pour- 
quoi, bien  que  cette  profession  ne  fasse  plus  vivre,  j  a- 
t-il  prés  d'une  centaine  de  mille  tisserands  à  la  main  eu 
.  Angleterre  ?  L'un  des  commissaires  de  l'enquête ,  cité 
plus  haut,  nous  l'a  appris  :  «  L'agriculture  n'a  pas  be- 
soin d'eux  ni  Us  autres  industries  non  plus  (l).  »  L'émi- 
gration est  le  remède  qu'on  propose  généralement  en  ce 
pays  commte  remède  unique  à  la  misère.  Il  y  a  trop  d'hom- 
mes eu  Angleterre ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  tra- 
vail.Nous  avons  vu  qu'une  population  était  superflue 
dans  la  campagne  de  Borne ,  et  que,  dans  ces  champs  fa- 
meux qui  nourrissaient  anircfoîs  les  futurs  maîtres  du 
monde,  il  n'y  avait  place  aujourd'hui  que  pour  la  soli- 
tude. En  admettaot  la  supposition  du  monarque  méca- 
nique, cet  h<Hnme  unique  avec  sa  manivelle  ne  se 
sufiBrait-il  pas  à  Ini-même,  et  ne  serait-il  pas  le  maître 
d'exister  tout  seul  s'il  en  avait  la  fantaisie?  J'ai  la  certi- 
tude que  le  système  industriel  actuel  qui  favorise  la  sépa- 
ration de  plus  en  plus  absolue  du  capilaletdu  travail,  s'il 
dure  encore  un  demi-«iècIo,  produira  dans  la  popula- 
tion une  action  contraire  à  celle  qu'il  a  produite  jus- 
qu'ici, et  à  moins  que  la  Providence  ne  lui  envoie  tout 
exprès  des  générations  composées  uniquement  de  fem- 
mes el  d'enfants,  il  supprimera  peu  à  peu  la  population 


(\)  Voir  plus  haut,  t.  ii.  page  29. 
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devenue  luperfliie;  le  pays  »cra  peuplé  de  luachiues  qui 
approvisioaDerout  de  leurs  produits  le  reste  du  monde, 
pour  le  plus  grand  avantage  de  quelques  capitalistes 
grands  seigneurs. 

Ce  n'est  donc  pas  de  produire  beaucoup  quHl  importe, 
mais  de  produire  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  po- 
pulation entière  :  le  seul  moyen  d'obtenir  ce  résultat , 
négligé  par  l'économie  politique,  serait  de  rapprocher 
les  difTérentes  classes  de  la  population,  les  capitalistes  et 
les  travailleurs ,  de  manière  que  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté dominât  les  intérêts  des  individus  et  des  classes. 
Cela  n'est  pas  et  cela  doit  être  si  les  nations  oe  veulent 
pas  périr.  Si  les  savants,  au  lieu  d'imaginer  des  sophis- 
mes  pour  nier  les  vices  de  la  constitution  présente  des 
sociétés,  avaient  consacré  leurs  connaissances  à  cbercber 
les  moyens  de  la  réformer,  l'opinion  des  gens  éclairés, 
avertis  de  l'existence  et  des  progrés  du  mal,  serait  déjà 
fixée  sur  la  natnre  des  remèdes  à  lui  opposer.  Si  nous 
avons  bien  exposé  les  véritables  causes  de  ce  mal,  nous 
aurons  indiqué  les  moyens  auxquels  il  faudra  recourir 
pour  le  combattre. 

Une  autre  cause  générale  do  misère  qui  agît  plus 
directement  sur  l'ouvrier  de  l'industrie  et  qui  résulte 
du  mode  de  production,  c'est  l'iolluence  funeste  qu'elle 
exerce  sur  sa  santé.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce 
que  nous  avons  dit  de  l'état  sanitaire  des  classes  labo- 
rieuses en  général,  quelques  mots  seulement  sur  les 
iuOuences  spéciales  à  l'industrie.  On  a  beaucoup  écrit , 
depuis  Vouvrag'e  remarquable  de  Bamazzlni,  sur  les 
offels  hygiéniques  du  travail  des  dilTérents  métiers ,  et  la 
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citation  dee  aatoritée  nous  jettent!  dans  la  controverse. 
Généralement  toat  écrivain  ,  et  ilirlout  le  médecin  , 
attribue  trop  d'importance  au  lojet  dont  il  8*occape;  et 
c'est  ainsi  qae  chaque  profession  diiTéreote  est  devenue 
l'occasion  d'une  liste  sans  Gn  d'incommodités  et  de  ma- 
ladies. D'autres  écrivains ,  au  contraire ,  admirateurs 
exclusifs  de  l'industrie  et  de  ses  bienfaits,  comme  l'auteur 
de  Philosophie  des 9fanufacturea(^l'),ne  soient  dausle  tra- 
vail des  fabriques  qu'une  source  sacs  mélange  de  santë 
et  de  richesse.  Selon  cet  optimiste,  la  seule  température 
de  certains  ateliers  guérit  iafailliblemenl  tous  les  rhu- 
mes (2)  j  les  manufactures  préservent  les  ouvriers  du 
choléra,  et ,  ce  qui  prouve  miens  que  tont  le  reste , 
ta  bonne  influence  des  manufactures ,  tes  ouvriers  de 
l'industrie  se  portent  mieux  que  la  population  rurale, 
et  les  femmes  qui  ont  passé  leur  jeunesse  et  leur  enfance 
dans  les  fabriques  sont  faites  ù  ravir  (3).  La  seule  mala- 
die qu'engendrent  les  manufactures ,  c'est  VSypocondrie, 
et  encore  cette  affection  n'a  pas  d'antre  cause  que  l'abus 
des  plaisirs  sensuels. 

Il  nous  serait  facile,  pour  répondre  à  M.  Ure,  défaire 
passer  sons  les  yem  du  lecteur  toute  cette  population 
infinie  de  scrofuleux,  dephtysiqnes,  d'hommes  déformés 
et  rabougris,  de  femmes  épuisées,  d'enfants  pâles  et 


(t)  Pkilosi^hUdei  Manufactura,  par   M,   Ure;   trad, 
franc.,  2  vol. 
{2)Ibid.,r.u,  p.  17fi-181. 
(3)  md.,  T.  Il,  p.  155-157. 
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maigres,  qui  sont  les  agents  et  dods  dirions  presque  '  tes 
victimes  de  l'industrie.  A  quoi  attribuer  la  différeoee 
de  mortalité  constata  entre  les  riches  et  les  panvres,  si- 
non à  l'infiacnce  da  travail?  Poarqnoi  la  ville  de  Mol- 
honse  est-elle  celle  ofi  l'on  meurt  le  plus?  Dans  cette 
localité  si  productive  (nous  ne  craignons  de  citer  une 
seconde  fois  ces  chiffres  curieux),  la  vie  moyenne  a  di- 
minué, depuis  181S  jusqu'à  1$27,  de 25ans,  9  mois, 
12  jours,  h  21  ans,  9  mois,  7  jours  (t). 

Nous  n'avons  pas  oublié  non  plus  qu'un  calcul  sur 
les  chances  de  vie  des  différentes  professions,  fait  pour 
la  même  ville  de  Mulhouse,  a  donné  les  résultats  suivants  : 
la  classe  des  manufacturiers ,  négociants,  etc.,  a  28  an- 
nées probables  de  vie  à  la  naissance;  celle  des  bou- 
langers et  meuniers,  i2  an9,  celle  des  tisserandi  et 
ouvriers  des  filatures,  nneannéel/2el  une  année  1/41 
Ainsi  les  diances  de  la  vie  dans  la  classe  des  manufac- 
turiers et  des  ouvriers  st^nt  dans  le  rapport  de  28  à 
1  1/4'.  On  sait  en  Angleterre  que  les  polisseurs  d'acier 
de  Sheffield,  et  les  fabricants  d'aiguilles  de  montres 
de  Genève  meurent  presque  tous  de  consomption  après 
quelques  années  de  travail  (2).  Aikin  épouvante  par  ce 
qu'il  dit  dans  sa  description  de  Manchester  de  la  condi- 
tion hygiénique  des  ouvriers  employés  aux  fabriques 


{l)Voir  plushaut,  t.  i.  p.  259. 

(2)  Influence  des  professiom  sur  la  pktysie  pulmonaire, 
par  Lombard  de  Genève.  — Annales  d'Hygiène  publi- 
que, T.  XI. 
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de  cotOD .  H.  Storch ,  écoDomiste  éntioenl ,  parle  ain»  de 
l'influence  des  manufactures  sor  la  santé  des  ouvriers  : 

«  La  poussière  du  coton  rend  les  hommes  aveugles 

Lorsque  daus  ma  jeunesse  je  visilai  lesvilles  maDafacta- 
riëres  de  la  France  et  de  l'ADg:leterre  ,  je  fus  frappé  du 
nombre  de  figures  hideuses  et  contrefaites  que  je  ren- 
contrais partout  dans  les  rues  comme  dans  les  ateliers  et 
dont  je  n^avais  jamais  rien  tu  de  semblable  dans  ma 
patrie.  »  M.  Storch  est  un  économiste  allemand,  précep- 
teur du  grand  duc  Nicolas,  aujourd'hui  empereur  de 
Russie ,  et  qui  a  écrit  en  très-mauvab  français ,  comme 
OQ  vient  de  le  voir ,  d'excellentes  choses  sur  les  princi- 
pales questions  de  l'économie  politique.  Nous  avons  vu 
que  les  quartiers  de  Londres  habités  par  les  ouvriers 
pauvres  étaient  un  vaste  hôpital  de  fiévreux.  H.  Viller- 
mé  a  observé  chez  la  plupart  des  ouvriers  des  manufac- 
tures l'espression  et  les  effets  de  l'ennui,  cette  maladie 
funeste  qui  tue  l'âme  et  énerve  le  corps;  elle  parut  à  ce 
médecin  économiste  le  résultat  «  «ftm  travail  bomi  à  fud- 
ques  mouvemmt»  gui  se  répètent  avec  tau  accablante  uni- 
formité, datte  Venceittte  étroite  iune  latme  salle.  On  m'a 
montré  des  malheureux,  dit-il,  dont  l'état  de  langueur 
n'était  attribué  à  aucune  autre  cause  (l).  »  J'ai  visité 
moi-même  à  Manchester  nue  manufacture  de  tissage  à 
la  main,  où  battaient  dans  une  même  salle  plus  de  400 


(t)  Rapport  mr  Vttat  physique  et  moral  des  ouvriers.  — 
Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poliUquet; 
nouvelle  série,  t.  ii,  p.  4S5. 
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métiers  mécaniques,  surveiUés  par  des  jeunes  fîQes,  qui 
toutes,  malgré  leur  Age,  annonçaient  dans  leurs  mou- 
vements et  sur  leurs  traits  les  effets  de  l'ennui.  Impos- 
sible de  donner  une  idée  de  l'effroyable  lapag^e  au  milieu 
duquel  elles  Tivaient  :  ni  le  tonnerre,  ni  Tartillerie  n'en 
approchent  i  c^est  k  ébranler  toute  la  machine  humaine  et 
à  hébéter  rintelligeace.  On  me  fit  observer  que  ces 
malheureuses  étaient  habituées  à  un  pareil  genre  de  vie  ; 
mais  une  pareille  habitude,  ù  elle  existe,  ne  peut  s^ac- 
quérir  qu'au  prix  de  la  mort  intellectuelle  et  morale. 
J'afGrme  que  je  n'ai  pas  l'idée  d'uù  supplice  égal  à  celui 
d'être  condamné  à  vivre  de  quatorze  à  seize  heures  par 
jour  dans  un  pareil  tapage.  «  Les  nègres  de  la  Jamaïque, 
dit  M.  d'Haussez,  qui  a  sans  doute  vu  les  mêmes  choses, 
sont-ils  aussi  malheureux,  que  les  blancs  enfermés  dans 
les  ateliers  de  Manchester  et  de  Birmingham  ?  Ou  achète 
les  uns,  on  loue  les  aatrfô(i).u  J'ai  la  certitude  que  les 
travaux  de  la  plantation ,  sous  le  fouet  da  gardien,  sont 
un  amusement,  comparés  à  ceux  de  beaucoup  d'ate- 
liers. 


(i)  LaGrand^-BretagnemiiSZ;  paihbaTOBA'UaMasex. 
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INFLDBRCB   DE    LA    DISTRIBCnON    DB   LA   RICHESSE  SUK 
L^BSISTEIfCE  BT  LB  DÉVELOPPBHBKT  DB  LA  HIsàHB. 


VécoDomie  politique  a  beaucoap  écrit  sur  la  dittribu- 
tim  <k8  rieh«8stsf  mais,  après  avoir  interrogé  les  princi- 
paux livres  et  systèmes  qu'elle  a  produits,  nous  ne  sa- 
vons pas  quelle  est  la  part  des  richesses  qui  revient  aux 
dUTérenta  agents  de  la  production ,  et  encore  moins  celle 
que  la  justice  sociale  leur  réserve.  La  plus  grande  obs- 
rarité,  la  plus  grande  confusion,  régnent  parmi  les  éco- 
.  nomistes  au  sDJet  de  la  répartition  des  produits.  Ils  n'ont 
pas  deprinâpesde  justice  distributive,  et  ils  se  consa- 
ment  en  efforts  impuissants  pour  généraliser  les  faits  les 
plus  saillants  du  répme  actuel ,  et  les  convertir  en  lois 
naturelles  et  permanentes  de  l'économie  des  natioBS. 
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Dans  le  monde  de réconoimepolitiqoei  ce  n'est  pas  un 
pouvoir  intelligent,  appréciateur  et  rémunérateur,  qui 
est  chargé  de  répartir  les  fruits  de  la  prodaclion  entre 
les  différents  agents  de  cette  production  :  la  rémunéra- 
tion da  travail  est  abandonnée  ao  caprice  d'une  force 
aveugle.  La  civilisation  avec  tons  ses  progrès  n'est  pas 
parvenue  encore  à  trouver  un  répartitenr  plus  intelli- 
gent que  le  Plntus  antique,  le  dieu  stupïde  à  l'épais 
bandeau,  dont  la  muse  d'Aristophane  s'est  si  agréable- 
ment moqué.  La  force  aveugle  qui  règle  la  part  des 
travailleurs  aux  fruits  du  travail,  c'est  la  concurrence, 
cette  divinité  suprême 'dont  l'économie  politique  fait 
l'arbitre  et  comme  le  destin  des  nations.  Le  travail,  c'est- 
à-dire,  la  vie  des  hommes,  est  une  marchandise,  dont  le 
prix  est  infailliblement  réglé  par  le  rapport  de  l'offre 
avec  la  demande  (l).  Or,  la  force  des  choses  tend  inces- 
samment à  augmenter  l'oflre  du  travail ,  par  l'invention 
et  le  perfectionnement  des  machines,  et  surtout  par  la 
division  mieux  entendue  des  fonctions  du  travail  qui, 
pour  beaucoup  d'industries,  parvient  à  supprimer  l'ap- 
prentissage et  à  mettre  partout  des  manouvriers  à  la 
place  des  artisans  :  donc  la  force  des  choses  exige  que 
le  travail  ait  une  part  de  moins  en  moins  grande  aux 
fruits  de  la  production.  C'est  bien  la  peine  alors  que 
le  monde  ait  substitué  la  Providence  à  la  fatalité,  le  droit 
k  la  force  t 


(1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sor  ce  sujet  dans  notre 
Introduction. 
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€o(ninc  pour  nous  ravir  tout  espoir ,  les  économistes 
les  plus  avancés  comme  Eticardo,  Senior,  Mac-Cnlloch, 
toute  l'école  dite  positive,  ont  établi  nue  Ibéorie  d'après 
laquelle  la  rcmunération  insuffisaDte  du  travail  devient 
un  fait  de  Tordre  matériel  et  nécessaire.  Suivant  eus,  k 
mesure qn'une  nation  se  développe,  que  ses  éléments  de 
prospérité  se  combiocat  et  s'accroissent ,  la  populatioa 
augmente  avec  les  capitaux,  et  le  travail  s'applique  à 
exploiter  des  branches  de  produclioa  moins  fécondes. 
Par  exemple,  l'agriculture  ne  se  contente  plus  des  terres 
qui  rendent  des  récoltes  abondantes,  et,  de  progrès  en 
progrès,  elle  vient  s'adresser  aux  terres  qui,  pour  beau- 
coup de  travail,  n'accordent  que  très-peu  de  produits, 
de  sorte  que  l'homme  est  forcé  à  chaque  instant  de  don- 
ner son  travail  à  plus  bas  prix-  Il  suffit  de  comprendre 
la  théorie  que  ces  savants  économistes  ont  appliquée  an 
fermage  (rentoflandj,  ce  qui  n'est  pas  facile.je  l'avoue, 
pour  reconnaître  qu'elle  a  pour  conséquence  forcée  la  di  - 
minntion  progressive  des  salaires.  Quel  avenir  une  pa- 
reil le  théorie  réserve  aux  sociétés!  Les  destinées  de  l'hu- 
manité, qne*la  religion  et  la  philosophie  nous  font  envi- 
sager avec  tant  d'espoir,  ne  seraient  que  la  plus  humi- 
liante de  tontes  les  déceptions,  et  l'homme  n'aurait  été 
armé  de  tant  d'intelligence  et  de  si  nobles  désirs  qucpour 
préparer  à  la  famine  une  plus  noble  victime  1  Le  dernier 
spectacle  que  devrait  présenter  la  terre  serait  celui  d'une 
fourmilière  d'ètrcs  affamés  se  disputant  à  force  de  tra- 
vail de  cbétives  subsistances  I 

Cette  désolante  théorie,  corollaire  de  celle  de  Mallhus, 
a  été  imaginée  pour  expliquer  et  légitimer  le  fermage. 
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Si  chaqae  jour  on  est  forcé  d'appliquer  le  travail  h  la 
culture  avec  on  retour  de  produit  qui  diminue  toujours, 
on  conçoit  que  ceux  qui  se  sont  approprié  les  terres  les 
plus  fertiles  en  fessent  payer  fort  dier  Fusage  à  ceux  qui 
veulent  les  exploiter. 

Mais  heureusement  cette  Uiéorie  n'est  qu'une  subtilité 
et  un  ing^éuieux  mensonge.  L'économiste  américain 
Carey  a  victorieusement  démontré  que  dans  une  société 
normale  où  les  monopoles,  les  impiltg  excessifs  et  la 
gestion  vicieuse  de  la  propriété ,  ne  s'opposeraient  pas  à 
une  dîsbibutioQ  équitable  des  produits,  il  arriverailloutle 
contraire,  et  que  l'accroissement  des  richesses  serait  un 
bienfait  pour  la  société  tout  entière ,  pour  les  ouvriers 
comme  pour  les  capitalistes  (t).  Selon  cet  économiste, 
auquel  nous  avons  emprunté  plus  d'une  idée  juste,  les 
lois  naturelles  de  l'économie  politique  sont  bienfaisantes, 
équitables  par  elles-mêmes,  et  le  tort  de  la  science  a  été 
de  prendre  pour  des  lois  naturelles  des  accidents  qui 
n'étaient  que  des  exceptions  et  des  abus.  Carey  a  con- 
sacré ses  travaux  à  la  recherche  de  ces  lois  naturelles 
de  la  production  et  de  la  distribution  de  la  richesse, 
mais  il  se  contente  malheureusement  de  les  indiquer, 
sans  nous  apprendre  la  manière  de  conduire  le  monde 
par  elles,  ou  plutôt  il  pense  qu'il  snfBt  de  les  découvrir 
et  de  les  laisser  faire;  il  tombe  en  cela  dans  l'erreur  de 


(1)  Voyez  Prinâples  ofpoliticaleeonomy.  Part  the  nasT 
or  the  Lava  of  ihe  production  and  di$tribution  0/ weallh 
byH.-C.  Carey, 
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tons  les  économistes  qu'il  combat;  le  seal  avafilagequ'il 
ait  sar  eax  doit  être  attribné  à  ce  qu'il  observe  noe  so- 
ciété plus  jeune,  placée  dans  des  conditions  meilleures, 
qui  n'a  pas  besoin  encore  des  explications  désespérées 
auxquelles  les  économistes  anglais  sont  obligés  de  re- 
courir pour  justifier  ta  leur. 

Trois  déments  économiques  concourent  à  la  prodnc- 
tion  :  Ee  capital  ou  les  instruments,  le  travail  et  l'apti- 
tude. Ces  trois  élémenlsne  se  reo«)n(reat  presquejamais 
dans  les  mêmes  individus;  il  est  rare,  il  est  même  pres- 
que impossible  dans  rindustrie  maDuracturiére,  celle  qui 
occupe  le  plas  grand  nombre  de  bras,Jque  le  capital 
se  rencontre  avec  le  travail  et  l'aptitude  :  ces  deux  der- 
niers au  conb'aire  peuvent  aller  ensemble,  bien  qu'ils 
soient  encore  souvent  séparés.  Vojons  la  part  qui 
revient  à  cfaacan  de  ces  éléments  daos  la  richesse  pro- 
dnite. 

Le  capital  prélève  sur  les  produits  an  revenu  com- 
posé, tandis  que  le  travail  n'a  le  plus  souvent  qu'un 
revenu  simple;  dans  la  plupart  des  cas,  le  capitaliste 
n'exploite  pas  directement  par  lui-même,  il  subven- 
tionne, à  raison  d'une  prime  évalnée  en  intérêts,  l'entre- 
prise qui  exploite  et  qui  s'adjuge  en  bénéfice  tout  ce 
qui  reste  après  avoir  pajé  le  capital  elle  b^vail;  le  tra- 
vail ne  participe  anx  fruits  de  la  production  que  par  les 
salaires.  Lorsque  le  capital  s'exploite  par  lui-même,  on 
lui  attribue  deux  sortes  de  revenu  :  les  intérêts  et  les 
profils. 

Les  teoDomisles  admettent  généralement  on  taux  fixe 
pour  les  salaires,  qn'ib  appellent  le  prix  nécessaire  du 
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travail  (1).  Ricard»  affirme  posilÏTanent  qne  dans  one 
société  en  progrès,  les  salaires  sont  toujours  an  dessus 
du  taux  nécessaire,  ce  qui  vent  dire  qa'ils  doivent  des- 
cendre plus  lard  au  niveau  fixeqne  déterminent  les  besoins 
indispensables.  Nous  regardons  celte  affirmation  comme 
nne  de  ces  erreurs  si  communes  dans  la  science  de  la 
richesse,  et  nous  pourrions  appuyer  notre  opinion  sur 
celle  de  beaucoup  d^économistes  nouveaux ,  qui  ne 
croient  plus  à  l'exbtence  de  ce  prix  nécessaire  du  tra- 
vail (2).  Il  sera  facile  de  démontrer  que  les  éléments  qui 
constituent  ce  prix  sont  trop  mobiles,  trop  incertabs 
de  leur  nature,  pour  donner  lieu  à  un  niveau  Gxeet  né- 
cessaire. 

.  Les  salaires  sont  en  rapport  direct  de  la  demande,  et 
en  ri^port  inverse  de  l'ofTre  Csupply)  du  travail  ou  du 
nombre  des  travailleurs.  Or,  ce  n^est  pas  la  richesse  ab- 
solue qui  détermine  la  plus  ou  moins  grande  demande 
de  travail;  c'est  seulement  sur  le  capital  circulant  qu'est 
prise  la  subvention  donnée  au  travail,  sous  la  forme  de 
salaires.  Cette  dislinctioD  a  été  clairement  expliquée  par 
Georges  Ramsay,  dans  son  Essai  sur  la  distribution  des 
richesses,  que  nous  venons  de  citer.  Il  prétend  avec  rai- 
son que  les  fonds  qui  se  fixent,  qni  s'immobilisent  pour 


(1)  Voyez    Ricardo.  Prindpîet  of  potitieal  eeonomy, 

CH.  V. 

(2)  Voyez  Jn  usayon  Ihe  distribution  o/wealth,  by  George 
Ramsay,  of  trinily  collège,  Cambridge.  Edimburg,  1836. 
Page  133. 
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ainsi  dire,  dimiBnent  d'aaiant  la  quantité  du  ca^ùtal  cir- 
enlant ,  par  conséquent  ta  demande  du  travail.  Cest 
ainsi  que  les  machines,  les  grands  appareils  de  Findus- 
trie,  qui  représentent  une  somme  énorme  de  ricbrase  re- 
tirée du  fond  circolant,  permettent  demetlrelescapitaux 
en  valenr  en  occupant  un  moins  grand  nombre  de  bras. 
Aussi  l'introduction  des  macbines  a-t-elle  facilement 
pour  résalfat  la  baisse  etVincertitndo  des  salaires.  Ce  ne 
sont  pas  1^  pajs  les  plus  riches  où  les  salaires  sont  plus 
élev^  (1);  Adam  Smith  nous  en  a  donné  la  raison,  et 
l'exemple  qu'il  a  cité,  en  comparant  les  salaires  aux 
États-Unis  et  en  Angleterre,  est  encore  anjourd'hoi 
aussi  concluant  qu'il  l'était  de  son  temps. 

Nous  aYODS-dit,  dans  le  précédent  chapitre,  qu'il  n'y 
ayait  pas  solidarité  entre  les  intérêts  présents  de  la  dasse 
des  capitalistes  et  ceux  de  la  classe  laborieuse;  c'est-A- 
dire,  que  ce  quîfait  le  mal  des  unspeut  fort  bien,  poarle 
moment  présent,  faire  le  malheur  des  autres.  Nousdison^ 
pour  le  momentprésent,  parce  que,  heureusement,  d'un 
point  de  Tue  pins  élevé,  du  point  de  Toe  de  l'avenir,  il 
existe  plus  d'un  lien  de  solidarité  entre  les  intérêts  fri- 
Tés  des  individus  ou  des  dasses,  et  les  intérêts  généraux 
des  peuples,  et  même  de  l'humanité  tout  entière;  et 
c'est  [«écisément  pour  cela   que  nous  avons  espoir  :  le- 


(I)  Ari  ettay  on.  lAe  distribulion  of  weatlh  and  on  the 
iourca  ofthe  taxation,  by  ibe  Rêver.  Richard  Jones,  of 
Gonville  and  Caius  collège,  Cambridge,  — London,  1831. 
Préface. 
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Uxaps,  dans  sa  marche  bienfaisante,  permettra  à  l'intelU- 
genoe  de  l'bomine  de  décoarrir  peu  &  peu  les  véritables 
intérêts  ^qni  onisseat  par  mille  liens  divers  les  individasi 
les  classes  et  les  peuples. 

En  attendant,  la  divergence  et  l'hostilité  régnent  dans 
le  monde  économique^  chaque  nation  est  en  guerre  ci- 
vile avec  elle-même,  en  guerre  ouverte  avec  les  autres 
nations.  Nous  trouvons  la  constatation  intelligente  dece 
lait  dans  le  passage  suivant,  emprunte  à  VEtsmiur  la 
A'atrihution  de  la  richeue,  de  Bamsaj  (i)  :  «  Il  u'im' 
porte  en  rien  au  capitaliste  sous  qndie  forme  il  fasse  ses 
avances,  qu'il  les  emploie  en  machines  fixes  et  durables, 
on  bien  à  nourrir  et  vêtir  un  certain  nombre  dé  person- 
nes, pourvu  que  ses  profits  soient  les  mêmes;  mais  il  s'en 
faut  bien  que  la  nation  et  la  dasse  laborieuse  soient  aussi 
désintéressées  dansJ'emploi  des  capitaux.  » 

Si  les  salaires  avaient  un  taux  fixe  et  nécessaire,  œ 
laui;  ne  pourrait  être  déterminé  invariaUement  que  pa,r 
le  prix  des  objets  iodispensables  à  la  vie.  Or,  il  est  de 
toute  évidence  que  les  salaires  ne  se  règlent  pas  sur  les 
besoins  réels  des  travailleurs,  puisque  le  prix'  élevé  de», 
denrées  alimentaires  est  sans  action  favoraUe  sur  eux. 
1.8  diseUe  coïncide  le  plus  souvent  avec  une  rédaction 
de  salaire,  et  même  avec  le  cbdmage  :  la  cherté  des  snb' 
sistances  arrête  ordinairement  la  demande  d'un  travail 
qui  est  plus  offert,  à  moins  que  la  spéculation  ne  veuille 


(1)  A»  tuay  on  ike  dàtributian  t^  weallh,   page  67. 
Ramsaj. 
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profiter  de  la  cberlé  des  vivres  p(Hir  imposer  atft  out 
vriers  une  réduction  de  salaires,  contre  laquelle  la  jFiain) 
ne  leur  peripel  pas  de  se  défendre,  n  Le  taux  des  salaires 
«  n'est  pas  réglé  par  le  prix  des  subâstances,  dit 
(I  M.  Droz^  dans  les  temps  de  disette  on  voit  une  con- 
«  currence  de  misère  réduire  les  travailleurs  à  s'offrir 
«  avec  anxiété  pour  le  plus  vil  salaire.  Cependant  la 
«  classe  qui  vît  de  salaires  forme  les  trois  quarts  de  la 
«  population.  » 

L'insnffisance  des  salaires  n'est  pas  on  obstacle  àl'ac- 
craissement  de  la  population,  et  ne  réduit  nullement 
l'offre  qni  les  déprécie.  Ceux  qu'une  réduction  exagé- 
rée condamne  à  un  travail  sans  récompense,  comme  les 
tisserands  à  la  main,  diminuent  leurs  besoins  à  la  façon 
des  Irlandais,  substituent  les  végétaux  à  la  viande,  la 
pomme  de  terre  au  pain,  habitent  dans  des  caves,  se  pas- 
sent de  linge,  de  vêtement,  et  restent  attachés  à  la  misé- 
rable occupation  qui  est  leur  seul  gague  pain.  La  sus- 
pension abs<^ue  du  travail  est  seule  capable  de  réduire 
le  nombre  de  la  population  laborieuse,  ou  de  la  forcer  k 
changer  d'occupation. 

Le  blé  est  la  base  de  la  nourritare  du  peuple  ;  que  l'on 
consulte  l'ouvrage  de  Tooke,  tur  le  prix  des  cko3et(^i), 
et  l'on  verra  si  les  salaires  peuvent  suivre,  même  de  loin, 
les  variations  que  subit  d'année  eu  année  la  valeur  de 
cette  denrée  indispensable.  Les  années  1800  et  1801  fu- 


0)  AhistoryoJ  frice»andofthestaU  of  circulation from 
1793  lo  1837,  by  Thinnas  Toolte.  2  vol.  1838. 
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rent,  comme  on  sait,  des  années  d'extrême  disette  en 
Angleterre  :  le  froment  s'élera  jusqu'à  156  schellings  le 
quarler  (1),  et  les  salaires  restèrent  an  nivean  des  temps 
ordinairesjde  façon  que  les  travaillears  étaient  hors  d'état 
d'échanger  leur  traTail  contre  l'existence.  De  redouta- 
bles émeutes  avertirent  la  société  anglaise  de  pourvoir 
h  la  détresse  de  la  population  affamée;  M' Witbread pro- 
posa des  bills  à  la  Chambre  des  Communes,  pour  6xer 
un  minimum  de  salaires  en  rapport  avec  le  prix  des  sub- 
sistances. MaisM.  Pitt  affirma  que  les  impAts  et  la  guerre 
n'étaient  pour  rien  dans  les  causes  de  cette  disette,  et 
la  nation  laissa  passer  le  fléau. 

L'Angleterre  est  exposée  aux  variations  les  plus  ex- 
trêmes dans  le  prix  des  céréales,  puisque  les  grands  sei- 
gneurs propriétaires  y  ont  le  monopole  exclusif  de  l'ap- 
provisionnement national.  Le  prix  du  blé  double  fré- 
quemment en  une  seule  année;  nous  avons  déjà  cité  les 
variations  qu'il  éprouva  en  1836,  où  de  36  sch^lings, 
prix  du  mois  de  janvier,  il  s'éleva  jusqu'à  61  schellings 
dans  l^aatomne  de  la  même  année.  J.e  prix  nécessaire 
du  travail  est-il  en  état  de  suivre  des  variations  pa- 
reilles? 

En  France,  ces  variations  sont  moins  extrêmes  et 
moins  subites,  grâce  à  une  loi  des  céréales  moins  injuste 
que  celle  d'Angleterre,  où  la  valeur  du  blé  peut  tripler, 
iljena  des  exemples,  d'une  année  à  l'autre.  Cependant, 
<Hi  doit  le  dire,  ta  réforme  opéréeen  1831,  dans  notre 


(1  )  Le  qvarter  anglais  équivaut  à  2  hectolitres  907. 
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légation  des  «érèales  n'est  pas  encore  aussi  complète 
ni  aussi  intelligente  qu'on  avait  droit  de  l'espérer,  puis- 
que nous  TOjODS  encore  le  pris,  du  pain  s'augmenter  de 
jjns  d'un  tiers,  presque  doubler,  d'une  année  à  l'antre, 
dans  nos  villes  populeuses,  et  que  nous  avons  peur  en- 
core des  disettes  et  des  accapareurs.  Or,  s'opère-t-il  dans 
les  salaires  des  ouvriers  des  roanofactares  une  variation 
correspondante?  Les  eutrepreneurs  do  travail  Iteuneol- 
ils  compte  à  l'onvrier  d'un  changement  économique  qui 
double  ses  dépenses  et  transforme  ses  privations  hahi- 
toelles  en  un  état  de  &mine  et  d'extrême  détresse? 

Un  calcul,  empruotë  à  Al.  Villermé,  démontre  quelle 
influence  peut  exercer  la  Variation  du  prix  des  subsistan- 
ces sur  le  sort  des  classes  laborieuses;  une  augmentation 
de  cinqcentimes  sur  le  demi-kilogramme  de  pain,  repré- 
sente pour  la  population  une  augmentation  annuelle  de 
18  fr.  25  c.  par  individu.  Ponr  34  millions  de  Français, 
cette  augmentation  continuée  pendant  une  année  en- 
tière produirait  dans  la  consommation  un  surcroît  de 
dépense  de  620  millions  500,000  francs;  une  augmen- 
tation de  deux  centimes  chargerait  le  budget  de  la  con- 
sommation annuelle  de  248  millions  200,000  (l)!  Et 
quand  on  songe  que  les  plus  faibles  craintes  sur  l'abon- 
dance de  la  récolte,  que  les  plus  faibles  efforts  de  la 
spéculation,  produisent  fréquemment  une  variation  plus 
grande  dans  le  prix  du  pain,  on  comprend  facilement  à 


(I  )  Tableau  de  Vital  phyiigue  et  moral  des  otirriers,  par 
M.  Villermé.  t.  ii,  p.  19. 
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qaeOet  désaslreoses  flactnatioBs  est  exposée  rexUlaioe 
des  ctasMS  laborienses;  car  ce  sont  dles  qui  prélèvent 
SDr  leon  salaires  ces  énormes  sobveottoiis  aux  produc- 
teurs de  blé,  ou  plalât  aux  spécnlateurs  ! 

Le  prix  des  subsistances  varie  chaque  jour,  tandis  que 
lesHlaires  restent  fixes  s'ils  ne  diminuent  pas.  L'indus- 
trie ne  tient  pas  compte  k  l'ouvrier  de  raugmenutiou 
des  charges  qu'il  supporte,  car  cela  lui  est  impossible  : 
ce  sont  d'antres  faits,  d'une  nature  indépendante  du 
cours  des  denrées  alimentaires,  quidécident  souveraine- 
ment  du  prix  du  travail.^L'auleur  der^tsfoire  des  pria: 
nom  démontre  par  les  faits  que,  dans  les  temps  de  di- 
sette, les  basses  classes  sont  incapables  de  satisfajû%  les 
besoins  de  la  vie,  avecles  salaires  ordinaires.  Arthur 
Young,  calcule  que,  pendant  la  cherté  de  1800,  le  jour- 
nalier qui  pouvait  vivre  auparavant  avec  cinq  schellings 
par  semaine,  n'aorait  pu  le  faire  alors  qu'avec  onze 
schdlings  1  Les  paroisses  vinrent  au  secours  des  popula- 
tions au  moyen  de  la  taxe  des  pauvres,  et  elles  com- 
bl&vnt  au  moyen  de  Valtowanee  le  déficit  de  l'extrême 
misère.  D'après  les  registres  dei'hépitalde  Greenwich, 
tes  sdaires  des  ouvriers  employés  par  cet  établissement, 
comme  charpentiers,  maçons,  couvreurs  et  plombiers , 
ne  se  sont  pas  élevés,  en  1 800,  au  dessus  de  la  moyenne 
des  vingt  années  précédentes. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œîl  sur  Tétat  actuel 
des  salaires  des  ouvriers  de  l'industrie. 

En  1832,  le  gouvernement  fît  une  enquête  sor  la  si- 
toation  de  l'industrie,  et  demanda  aux  préièls  quelle  était 
pour  les  divers  départements  la  moyenne  des  salaires. 
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Nous  avons  le  tarif  officiel  de  la  joarnée  de  travaU,  telle 
qu'elle  a  été  faite  par  les  ocmseils  géoéraox  pour  les  dif- 
férentes commanes,  afin  de  servir  de  base  fixe  aax  amenr 
des  et  condamnalioDS  judiciaires.  D'après  ce  tableau, 
le  maximom  pour  ainsi  dire  légal  de  la  jouroée  de  tra- 
vail est  de  i  fr.  50  c.  pour  les  villes,  de  75  c.  pour  les 
commuDes  rurales.  Un  pareil  document  no  nous  appread 
absolum^t  rien,  à  moins  qu'on  en  déduise,  comme  in> 
dnctioD  générale,  Tinfériorité  du  revenu  qni  n'a  d'antre 
source  qne  le  travail. 

Si  nous  possédions  des  documents  complets  sur  l'int' 
portante  qaesUon  des  salaires ,  il  nous  serait  facile  de 
prouver  qu'ils  sont ,  pour  l'industrie  manufacturière, 
génér^ement  an  dessous  de  oe  qu'exigerait  la  salisfao- 
tion  décente  des  premiers  besoins  de  l'homme  en  socit^té, 
M.  de  Villeneuve  évalue  à  1,051  fr.  la  somme  qui  serait 
nécessaire  pour  faire  subsister  une  famUle  d'ouvriers  à 
Lille;  et,  selon  lui,  la  réunion  des  gains  d'une  famille 
employée  aux  fabriques  oe  s'élève  guère  k  plus  de 
2  fi*.  88  c.  par  jour,  ou  864  fr.  par  an.  L'état  de  géue 
est  donc  la  condition  naturelle  d'une  famille  ouvrière 
régulièrement  occupée,  sans  cbàmage  forcé  par  défaut 
d'ouvrage  ou  par  maladie  (t).  Nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  qu'il  en  est  ainsi  généralement  dans  tous  les 
grands  centres  de  production  comme  Rouen  et  Lj<m. 
Il  n'y  a  d'exception  qu'eu  faveur  des  professions  qui  de- 


fBAP. 


(I)  Voyez  Economie  politique  chrilietme,  premier  vol. 
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mandent  on  long  apprentissage,  beaucoup  de  force,  de- 
l'habileté  achetée  par  des  habitudes  contractées  dès  l'en- 
fance, comme  les  professions  qui  travaillent  les  mélanx, 
otmme  celles  qui  se  rapportent  à  laconstruction,  l'indus- 
trie des  Terriers,  etc. 

Une  table  de»  salaires  des  fabriques  de  Manchester,  an- 
nexée au  premier  rapport'annael  de  la  Commission  des 
pauvres,  et  dont  nous  avons  déjà  fait  usage,  porte  à  t 
scheliings  parsemaine  le  prix  du  travail  des  individus  des 
deux  sexes  an  dessous  de  1 6  ans.  La  moyenne  dn  salaire 
des  femmes  est  de  5  schel.  la  semaine  (1).  Les  premiers 
ouvriers  gagnentde  20  à  40  sh.;  mais  pour  nu  ouvrier, 
il  y  a  une  multitude  d'ouvriers  imparfaits  dont  les  gains 
ne  dépassent  pas  S  sh.  par  semaine,  et  le  nombre  des 
OQvriers'bien  rétribués  diminue  de  jour  en  jour,  ainsi 
cpie  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

Les  renseignements  les  plus  po'sitifs  que  nous  possé- 
dions sur  cette  question  sont  eonteuus  dans  l'enquête 
Gc»nmerciale  de  I83i.  Presque  toutes  les  industries  qui 
demandent  pour  elles  la  protection  des  tarifs  de  douane, 
parce  qu'elles  ne  se  croient  pas  en  état  de  soutenir  la 
concurrence  de  l'étranger,  basent  leurs  prétentions  sur 
l'impossibilité  où  elles  se  trouvent  de  baisser  les  salaires 
de  leurs  ouvriers ,  qui  ont  des  prétentions  à  èien  vivre, 
des  goûts  de  dépense  qui  les  rendent  trop  exigeants  (2). 


(1)  First  anmtal  report.  —  Appendix,  table  signée  par  Jo- 
seph Tucker,  teneurde  livresde  lamaîson  Ashton  ofHyde. 

(2)  Voyez ,  poterie  et  faïence,  réponses  de  M.  Uaulin,, 
octobre  183*. 


by  Google 


IScloD  les  fabricants  de  poterie  et  faïence  français,  ils  ne 
peuvent  pas  soutenir  la  concurrence  de  l'Angleterre , 
parce  qu'ib  n'ont  pas  k  exploiter  une  population  do 
'  40,000  ouvriers  réunis  sur  10  lieues  carrées  du  StraT- 
fordshire,  qui  dépendent  exclusivement  d'eux  -pour 
vivre. 

I^  travail  des  tissus  occupe  le  trentième  de  la  popula- 
tion. L'aune  de  calicot,  qui  dans  le  principe  se  vendait 
3  fr.  50  c,  ne  valait  pins  que  75  c.  en  1S34>;  elle  vaut 
moins  aujourd'hui.  Si  grande  que  soit  la  part  des  perfec- 
tionnements de  la  production  dans  cette  énorme  réduc- 
tion ,  l'abaissement  des  salaires  n'y  a-t-il  pas  beaucoup 
contribué?  L'industrie  cotonniére,  si  elle  entretient  en- 
core de  grandes  manufactures  qui  ne  sont  pas  Irés- 
prospères,  a  réduit  les  ouvriers  qui  l'exercent  à  l'impos- 
sibilité de  sabsbter.  Il  est  prouvé  que  le  travail  de  1 5  k 
16  heures  par  jour  ne  permet  pas  à  la  grande  majorité 
des  pauvres  ouvriers  tisserands  de  gagner  plus  de  1  fr.  ; 
le  nombre  de  ceux  dont  le  salaire  est  au  dessons  est  plus 
grand  assurément  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  1c 
bonheur  de  l'atteindre.  A  Uolhausen,  àTrojes,  un  tis- 
serand ne  gagne  souvent  que  60c.  par  jour. 

H.  Jonrdan  Bibonleau  de  Lonviers  nous  apprend  que, 
pendant  les  embarras  commerciaux  qui  ont  snivi  la  ré- 
volution de  juillet,  les  salaires  ont  varié  environ  d'un 
sixième,  n  C'est  alors,  dit  l'honorable  fabricant,  pen- 
dant les  crises  commerciales,  que  les  manufacturiers 
peuvent  fabriquer  à  meilleur  marché.  » 

Cette  enquête  constate  que,  en  France ,  les  salaires 
industriels  sont  environ  de  20  à  40  0/Oplus  élevés  qu'en 
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Bdgique,  Dation  plos  avancée  qne  nous,  comme  oo 
sait,  dans  la  carrière  de  la  'prodncUon.  Le  progrès  ai- 
dant, nons  irons  infailliblement  là,  car  les  causes  qui 
ont  amené  les  classes  laborïenses  de  Belgiqae  k  la  con- 
dition qu^enrient  nos  fabricants,  exercent  leur  pleine  et 
libre  action  chez  nous.  La  ctmcnrrenœ  des  capitaox,  et 
sartont  dn  négoce,  existe  pardllement  chez  nous. 

M.Mimerel,  deTurcoing,  afGrmeqaeles enfants  dont 
le  salaire  est  environ  de  10  à  12sods  par  jonr  compo- 
sent la  moitié  des  travailleurs. 

H.  Caignard  de  Rouen,  nousdonneles  renseignements 
sniVants  sur  la  baisse  des  salaires.  En  1817,  ilapaj'é  1  f. 
l'aane  pour  le  tissage  d'une  cotonnade  de  18  pouces  de 
large;  l'oovrier  pouvait  en  faireSannes  par  jonr.  Main- 
tenant, en  1834,  il  ne  paie  plus  que  40  à  45  c.  par  aune 
ponr  la  façon  d'une  ètolFe  de  46  pouces  de  largeur.  La 
fiiçon  d'one  pièce  de  110  i  120  aunes  ne  se  paie  que  30 
francs. 

M- Fontaine-Gris,  fabricant  de  Trojes,  déclare  que^ 
depuis  1S16,  les  salaires  ont  diminué  de  23  p.  100. 
«  Cette  diminution  provient,  dit-il,  d'une  plus  grande 
habitude  du  travail  et  d'ttne  plus  grawle  concurrence 
parmi  les  ouvriers.  » 

M.  Henriot,  de  Reims,  se  fait  remarquer  dans  sa  ré^ 
ponse  par  une  franchise  qne  nons  r^ettons  de  n'avoir 
pas  toujours  rencontrée  chez  le  plus  grand  nombre  des  fa- 
bricants ses  confrères.  «  Si  nous  voulons  maintenir  la 
tranquillité,  dil-il,  il  devient  urgent  de  ne  plus  diminuer 
le  prix  de  la  main  d'ceuvrc  qui  a  varié  trop  souvent  et 
rarement  au  profit  de  l'ouvrier.  » 


by  Google 


CHAPITHB  VI.  191 

H  noDS  faudrait  copier  Tenqu^te  si  nous  Toutions 
rapporter  tons  les  faits  qui  constateut  l'insoffisance, 
la  mobilité,  l'incertitade  des  salaires,  qui  sont  la  seule 
ressource  dn  plus  grand  nombre  des  babitanis  des 
villes. 

Dans  son  curieux  ouvrage,  qui  nous  a  épargné  bien 
des  recherches,  M.  Villermé  croit  ou  plutdt  veut  croire 
que  la  condition  de  l'ouvrier  s'est  améliorée  sous  Pin- 
fluence  de  l'industrie.  Le  peuple  est,  selon  loi,  générale- 
ment mieux  vCto  et  mieux  nourri,  c'est-à-dire,  que  l'é- 
chelle des  besoinS'S'est  élevée  pour  la  population  fran- 
çaise. Le  pain  des  pauvres  est  meilleur  qu'autrefois,  et, 
dans  les  villes,  l'ouvrier  mange  le  même  pain  que  le 
riche  :  le  pain  blanc  n'est  plus  un  objet  de  luxe.  Pent-étre 
le  savant  économiste  a-t-il  trop  généralisé  ces  améliora- 
tions matèridlcs,  car  presque  tontes  les  classes  d'ouvriers 
qu'il  a  étudiées  font  exception  à  ce  progrès.  La  consom- 
mation de  la  viande  diminue  dans  les  villes,  ainsi  que 
Tout  prouvé  les  recherches  de  MM.  Benoiston  de  Ghftteau- 
neuf  et  Millol  sur  la  consommation  de  la  ville  de  Paris  : 
cen'cstpas assurément  un  progrès. 

La  conclusion  de  M.  Villeriné  pour  toutes  les  indus- 
tries qu'il  a  examinées,  le  colon,  la  laine  et  la  soie,  est  que 
les  salaires  ont  bien  de  la  peine  à  atteindre  le  taux  des 
besoins  indispensables,  et  que  ces  salaires,  si  étroitement 
i&esurés,  sont  toujours  incertains^  le  chômage  doit  être 
prévu  par  le  chef  de  famille  comme  les  maladies.  Le  tra- 
vail des  manufactures  excède  partout  en  durée  les  limites 
raisonnables;  les  séances  des  ateliers,  prolongées  pen- 
dant 15, 16  et  même  17  heures  par  jour,  avec  une  heure 


3,q,l,ZDdbvG00gIe 


et  demie  leutement  de  suspeDsion  pour  les  repas,  sont 
aussi  Tanestes  h  la  santé  qn'à  l'intelligence  ït  à  la  tao- 
-ralilé  des  travailleurs.  —  A  Mulhouse,  à  Dornach ,  les 
ateliers  ouvrent  à  5  heures  du  matin,  et  ferrocnt  le  soir 
à  8  et  9  heures.  Lessalaires  les  mieux  soutenus  sont  de 
2  à  3  fir.  pour  les  hommes;  de  35,  50,  75  centimes  pour 
les  enfaots  et  les  femmes  à  la  journée,  dont  le  nombre  est 
quadruple  au  moins  de  celui  des  ouvriers  qui  gagnent  la 
pleine  journée  de  2  à  3  fr.  Les  imprimeurs  eu  étoffes 
d'Alsace  ne  gagnent  qu'environ  de  1  fr.  54  c.  à  t  fr.  69  c, 
et  les  petits  aides  qu'ils  emploient,  comme  tireurs 
ou  brossenrs,  sont  à  la  charge  des  ouvriers  qui  doivent 
prélever  sur  leurs  salaires  de  quoi  les  payer.  —  Les  règle- 
ments défendent  d'exiger  des  forçats  plus  de  12  heures 
de  travail  effectif  ! 

La  pomme  de  terre  compose  les  troisquarts  de  la  sub- 
sistance des  tisserands,  qui  ne  mangent  de  la  viande  et 
ne  boivent  du  vin  que  deux  fois  par  mois  :  le  jour  de  la 
paie! 

Nous  avons  dit  plus  haut  à  quel  prix  les  ouvriers  des 
manufactures  achetaient  l'abri  d'une  mauvaise  chambre, 
d'un  grenier  ou  d'une  cave,  et  quelle  rançon  faisaient 
payer  à  la  misère  agglomérée  des  grandes  villes  les  spé- 
culateurscn  constructions  et  eu  loyers. 

Les  femmes  ne  gagnent  nulle  part  do  quoi  vivre.  Les 
onvriéresen  soie,dnmidi,employécs  à  préparer  lescocans, 
opératioula  plus  dégoûtante  del'industrie,  ne gagncntpas 
plus  de  80  centimes  par  jour.  Nous  avons  vDquel'indus- 
trie  forçait  les  jeunes  filles  de  recourir  à  la  prostitution 
comme  moyen  d'existence  i  à  Sedan,  dont  la  population 
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ouvrière  est  supérienre  en  caractère  et  en  ressource  à 
celle  des  autres  villes  manufacturières ,  an  déplore  gêné' 
ralement  le  libertinage  prématuré  des  filles,  la  tendance 
qui  les  entraîne  à  la  proatitation.  Il  est  de  notoriété  pu- 
blique qne  les  jeunes  ouvrières  des  grandes  villes  ont 
recours,  pour  aider  à  leur  entretien,  à  la  subvention 
qu'elles  retirent  d'un  commerce  passager  arec  quelque 
célibataire  d'une  condition  plus  élevée  que  la  leur.  On 
assure  qu'à  L^od  les  commis  des  fabricants,  quisout  les 
intermédiaires  des  commandes,  les  dispensateurs  d'ou- 
vrage, auraient  imposé  plus  d'uue  fois  des  conditions 
déshonorantes,  pour  pris  du  travail  qu'ils  accordaient, 
daDS,des  moments  oii  il  y  en  avait  très-peu,  à  des  femmes, 
k  des  fines  d'ouvriers,  ou  bien  s'en  seraient  vantés  avec 
impudence  (1)  ! 

'  Nous  possédons  de  longues  listes  de  salaires,  extraites 
de  documents  anthentiqncs  snr  les  différentes  industries 
en  Angleterre  et  en  France  ;  nous  ne  croyons  pas  devoir 
«1  faire  usage ,  parce  que  nous  nous  sommes  assuré 
qu'elles  ne  pouvaient  donner  une  idée  des  véritables 
gains  de  l'ouvrier.  Nous  avons  cité  assez  de  chiffres  dans 
le  cours  de  notre  livre,  extraits  des  nombreux  documents 
que  nous  avons  étudiés ,  pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas 
de  dépasser  les  faits  dans  nos  conclusions. 

Les  ouvriers  de  la  fabrique  de  laine  deBbëtelsontau 
nombre  de  ceux  dont  M.  Vill^mé  parle  avec  plus  d'«- 


(I)  Tableau  de  l'iiatphyiiqve  et  moral  daetturiert,  t.  ii, 
p.  372. 
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Tanlage.  Voici  \a  conclusion  des  obserrations  qu'a  fai- 
tes l'auteur  sur  la  condilioD  économique  de  ces  travail- 
lears;  coocln^on  qui  s'applique 'parfaitement,  selon 
nous,  à  touslesonvriers  de  l'industrie,  n  EndëBoitive, 
les  ouîriers  de  Rbétel  qui  ont  de  l'ordre  et  de  l'économie, 
peuvent  vivre  asses  aisément  dans  les  temps  ordinaires , 
da  moins  pour  la  Irès-^rande  majorité,  mais  il  leur  est 
difficile  de  réaliser  des  épargnes.  »  Quelle  condition! 
vivre  assez  ais^enl ,  avec  de  l'ordre  et  de  l'économie , 
dans  les  temps  ordinaires,  mais  être  incapable  de  réali- 
ser des  épargnes  !  Et  c'est  la  condition  des  ouvriers  de 
l'industrie  donton  nou8afaitletableauIeplusflatteur(t). 
Voici  quel  est  le  taux  moyen  des  salaires ,  selon 
H.  Villcrmé  :  n  Si  l'on  retranche  tes  tisserands  et  les 
simples  journaliers,  dont  la  plupart  sont  si  mat  rétri- 
bué! (c'est-à-dire,  pins  de  la  moitié  de  la  population  labo- 
rieuse, et,  avec  les  femmes,  plus  des  trois  quarts), 
le  salaire  moyen  des  travailleurs  qui  font  le  sujet  de 
mes  recherches ,  est  d'environ  2  fr.  poor  l'homme ,  1  fr. 
pour  la  femme,   45  c.  pour   l'enfant  de  8  à  13  ans, 

75  c.  pour  celui  de  13  à   16  ans En  général  un 

homme  seul  gagne  assez  pour  faire  des  épargnes;  mais 
c'est  à  peine  siU  femme  est  assez  rétribuée  pour  subsis- 
ter, et  si  l'enfant  au  dessous  de  H  ans  gagne  sa  nour- 
riture (1).  »  Un  filatear  de  Bouen  ,  M.  Leiong ,  a 


(1)  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers,  t. 
).  352. 

(2)  Ibid.,T.  u,p.  13. 
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IrouTé  que,  pendant  la  crise  de  1831,  les  six  dixièmes 
de  se»]  onrriers,  61  snr  100  ne  gagnaieDt  pat  le  strict 
nécessaire  dans  sa  filature  de  coton.  Dix  centimee  par 
jonr  de  variation  en  baisse  dans  le  (aux  des  salaires , 
ou  en  bansse  dans  le  prix  des  subsistaDcei ,  Bolfisent 
pour  faire  passer  le  travailleur  de  l'aisance  à  la  dé- 
tresse. 

Et  cette  condition,  si  chèrement  achetée  au  prix  d'un 
(ravail  prolongé  dans  certaines  industries  jusqn^à  16 
heures  par  jonr,  n'est  rien  moins  qu'assurée,  a  Quelque 
faibles  que  soient  ces  salaires,  dit  encore  M.  Vîllermé, 
s'ib  ne  varient  pas  et  s'ils  sont  obtenus  iaru  mterruption, 
toute  Vatmée,  ils  snflîsent  généralement  à  l'ouvrier, 
même  marié ,  ^Mrarou  ^'tJ  ioit  laborimx  et  qu'il  ait  une 
bonne  conduite  (l).  ». 

Mais  les  salaires  varient  ,  rarement  au  profit  de 
^ouvrier,  de  l'aveu  d'un  fabricant  cité  plus  haut ,  et  ils 
ne  sont  jamais  obtenus  sans  interruption  toute  l'année. 
<i  II  j  a  «ouvml  dans  l'industrie ,  dit  M.  Villermé,  des 
temps  de  gène  pendant  lesquels  les  fabricants  doivent 
nécesmirement ,  pour  éviter  une  ruine  certaine ,  et  pour 
nepas  ôterà  kurê  ouvriers  toutmoyen  d'exittetiee ,  bais- 
ser les  salaires,  ou  bien  exiger  pour  le  même  salaire 
une  plus  longue  durée  de  travail ,  et  eux  seuls  (  les  fa- 
bricants)Bont jugesdececas,  » 
La  grandemassedela  population  laborieuse  des  villes 


(1)  Tableau  de  l'tlat  pkytique  el  moral  du  ouorwrt,  t.  n, 
p.  10. 
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se  trooTanl  engagée  daos  des  indnslries  de  luxe,  oa 
produisaotpoDr [a  consommation  ètrangèrej  est  exposée 
à  la  plos  désastrensc  incertitude  poar  l'emploi  de  son 
(ravail.  Noos  avoDS  tq  qu'en  Angleterre  les  ouvriers 
de  beaucoup  d'indiistries  ne  doivent  pas  compter  sur 
plus  de  9  mois  d'occupation ,  et  noas  ne  parlons  pas 
des  époques  de  gène  ,  qa'on  appelle  des  crises  et  qai 
reviennent  à  des  intervalles  de  plus  en  plus  rapprochés, 
de  manière  qu'on  pent  les  regarder  comme  partie  néces- 
saire et  intégrante  de  notre  consUtotion  indiistridle. 
On  compte  quatre .  grandes  crises  commerciales  depuis 
27  ans,  crises  universelles  qui  ont  troublé  à  peu  prés 
également,  dans  tous  les  pays  de  grande  production 
industrielle,  le  marché  du  travail.  Chacnne  a  duré  plu- 
sieurs années;  celle  de  1837  n'est  pas  terminée,  plus 
de  la  moitié  du  temps  a  été  occupé  par  ces  crises  ;  est- 
ce  là  ,  nous  le  demandons,  un  phénomène  passager  et 
seulement  une  exception  k  la  prospérité  de  l'indastrie? 
L'ouvrier  des  manufactures  ne  peut  jamais  compter  sur 
le  lendemain ,  et  il  n'est  pas  sttr  d'échanger  deux  jours 
de  suite  son  travail  contre  le  salaire  :  et  l'on  s'étonoe 
de  l'insouciance  qui  ravage  les  basses  classes,  et  on 
leur  recommande  la  prévoyance  !  Pourquoi  ne  pas 
la  recommander  plutât  à  leurs  maîtres  ? 

Nous  regardons  comme  un  signe  et  une  cause  d'ap- 
pauvrissement pour  les  nations,  que  la  grande  partie 
de  leur  populaUon  soit  occupée  à  des  industries  de  luxe 
ou  à  fabriquer  des  produits  destinés  à  la  consommation 
étrangère.  Non  seulement  cette  circonstance  économi- 
que expose  les  classes  laborieuses  à  tous  les  caprices  de 
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la  spéculatîoD ,  à  tontes  \ea  duuices  des  èTèiieiiieots, 
mais  encore,  et  ce  résultat  est  plus  ûcheox ,  elle  détourne 
tes  capitaux  de  la  productioa  des  objets  destinés  à  ta 
consommation  indigène,  elte  isole  les  intérêts  des  pro- 
ducteurs de  ceux  de  la  masse  des  consommateurs,  dont 
les  capitalistes  n'ont  plus  besoin  pour  faire  fructifier 
lear$  capitaux,  puisque  l'étranger  leur  en  offre  un 
emploi  plus  avantageux.  À  mesure  que  les  classes  labo- 
rieuses s'appauvrissent,  tes  capitaux  se  portent  sur  les 
objets  de  luxe  et  de  consommation  étrangère ,  et  l'on  a 
l'étrange  spectacle  que  présente  l'Angleterre  ,  d'une 
nation  à  la  fois  la  plus  riche  et  la  plus  misérable  da 
globe  j  qui  condamne  le  grand  nombre  de  ses  babi- 
tanlsà  traTailter,  presque  sans  récompense,  à  souffrir 
toutes  les  privations  de  corps  et  d'esprit  pour  vêtir  h 
bonmardié  les  nations  étraDgères. 

M  Quefera-t-on,  dit  M.  de  Sismondi,  lorsqu'on  ne 
«  pourra  plus  vendre  à  aucun  étranger?...  Comment 
H  dira-t-on  aux  artisans  qu'on  a,  multipliés  avec  tant 
c<  d'efforts ,  qu'on  a  rendus  si  actifs  avec  tant  d'indus- 
«  trie  :  Nous  nous  sommes  trompés ,  nous  n'avons  plus 
X  besoin  de  vous;  vous  ne  deviez  pas  vivre?  L'approche 
«  de  ce  dénoAment  d'un  faux  sjrstème  est  peut-être 
a  imminente,  et  cette  calamité  &iit  frémir  (1).  »  Son- 
geons que  l'Angleterre  ne  sait  plus  d'autre  remède  efG- 
cace  à  la  misère  que  l'émigration  ;  qu'elle  s'écrie  aujour- 
d'hui dans  la  détresse  de  sa  situation  :  £b  quoi  !  un 


tXi  Nouveaux  principes,  i.  i,  p.  450-t51. 
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bamme  ignorant,  baritare,  un  aninul  hninaîn,  a  une 
valear  trës-élevèe  de  Tautre  cdté  de  FOcéan,  et  un  An- 
glais n'a  qn'ane  valear  nulle,  personne  ne  veut  de  sa 
force,  de  son  travail,  et  an  contraire  la  nation  est  obligée 
de  payer  une  forte  prime  pour  qu'on  lui  enlève  des 
hommes  !  —  Songeons  que  les  commissaires  de  l'en- 
qnete  sur  les  tisserands  b  la  main  nous  ont  avoué  que 
.  ni  l'agriculture,  ni  les  autres  industries  n'ont  de  la  place 
pour  recevoir  la  population  à  laquelle  le  tissage  refuse 
aujourd'hui  des  salaires  ! 

Tous  les  dix  ans  an  moins,  le  perfectionuemenf  des 
machines  rédnit  une  partie  de  la  population  à  l'état  où 
nons  avons  va  les  tisserands  à  la  main.  Les  bonnetiers 
de  Nottingbam  sont  depuis  long-temps  arrivés  àla  même 
détresse;  dés  l'anuée  1820,  les  bonnetiers  de  Notlin- 
gham  s'expriment  ainsi  dans  une  adresse  sur  la  condi- 
tion économique  à  laquelle  ils  élaienl  alors  réduits. 
a  Après  avoir  travaillé  de  quatorze  h  seize  heures  par 
n  jour,  nous  gagnons  seulement  de  quatre  à  sept  schel- 
n  lings  par  semaine.ponr  nous  sustenter  avec  nos  fem- 
«  mes  et  nos  familles.  Nous  avons  substitué  le  pain  et 
«  l'eau,  ou  les  pommes  de  terre  et  le  sel,  à  l'aliment 
«  plus  salubrc  qui  abondait  toujours  autrefois  sur  les 
K  tables  des  Anglais  ;  et  cependant  nous  protestons 
«  qu'après  le  travail  fatiguant  de  tonte  une  journée, 
«  nous  avons  à  plusieurs  reprises  été  forcés  de  nous 
f.  retirer  et  de  mettre  nos  enfants  au  lit  sans  souper 
«  pour  ne  plus  entendre  les  cris  de  la  faim.  Nous  décla- 
«  rons  de  la  manière  la  plus  solennelle  que,  pendant  les 
«  derniers  dix-huit  mois,  nous  avons  h  peine  connu  ce 
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«  que  c'était  que  d'élre  libres  de  b  souffrance  de  la 
'.  faim(l).  » 

Noos  choisismos  à  dessein  cet  exemple  qui  a  d^à 
servi  k  U.  de  Sisnundî ,  parce  qu'il  confirme  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  de  l'appauvrissement  prodnit 
par  nne  industrie  qui  s'adresse  presque  exclusivement  à 
des  consommateurs  étrangers.  Ces  bonnetiws  en  détresse 
produisent  surtout  ces  bas  admirables  qui  sont  un  ob- 
jet de  luxe,  et  ik  cbAment  des  années  entières  lors- 
que les  commandes  d'Amérique  sont  su^ndues,  pen- 
dant qu'une  partie  du  peuple  d'Angleterre,  d'Ecosse  et 
d'Irlande,  va  les  jambes  et  les  pieds  ans! 

Tous  les  hommes  qui  ont  examiné  d'an  peu  près  la 
condiUoD  des  classes  laborieuses,  e1  qui  n'ont  pas  spéculé 
seulement  dans  les  livres ,  s'accordent  tons  à  rcconDaltre, 
sinon  l'injustice  de  cette  condition ,  dn  moins  les  dan- 
gers dont  elle  menace  la  société ,  et  nous  avons  cité  plu. 
sieurs  témoignages  d'hommes  que  l'on  ne  peut  pas  ac- 
cuser de  vouloir  semer  en  vain  l'alarme  dan»  les  esprits. 
M.  ViUermé.  anqoel  nous  rendons  m  un  dernier  témoi- 
gnage de  reconnaissance,  flotte  indécis  entre  l'optimisme 
et  les  idées  qui  nous  ont  inspiré  ce  travail  :  optimiste 
par  ses  principes  et  ses  intenUons,  il  ne  peut  s'empêcher 
d'accuser,  en  présence  des  faits  horribles  que  l'industrie 
met  sous  ses  jea\,  le  système  économique  qui  les  pro. 
duil.  Après  s'être  efforcé  avec  bonne  foi  de  constater 
nne  amélioration  quelconque   dans  la  condition  des 


(t)  EUimburg Review,  mai  1820,  p.  334. 
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classes  ouvrières,  il  tenuine  par  cette  élran^  concfir- 
sion  :  n  Mais  cet'état  prospère  ou  du  moins  satisfaisant, 
darera-t-il?  Voilà  une  question  à  laquelle  on  no  peut  pas 
■  répondre  affirmativement,  snrtont  lorsqu'on  sait  combim 
Ut  centre*  d'inàasWie  sont  nuisible»  aux  habitudei  d'éco- 
nomie des  travailleur» ,  et  combien  il  est  de  plus  m  pUu 
difficile  à  ceux-ci  de  passer  dans  la  cUuie  des  maîtres,  d 
cause  des  grands  capitaux  qu'exige  aujourd'hui  la 
création  d'une  manufacture.  » 

La  condition  du  travail  est  donc  mauvaise,  la  distri- 
bution des  fruits  du  travail  manque  donc  d'équité.  Et  ce 
qui  est  plus  triste,  ce  qui  condamne  sans  retour  le  ré- 
gime  industriel  actuel,  c'est  qu'il  n'en  peut  pas  être  au- 
trement. Le  pris  du  Irarail  ne  rés'ilte  pas ,  comme  le 
prétendent  les  économistes,  d'un  contrat  légitime,  libre- 
ment consenti.  Il  n'j  a  de  contrat  possible  qu'entre  des 
parles  également  libres  de  contracter,  d'accepter  et  de 
rejeter  le  contrat.  Cette  égalité,  je  le  demande,  e\iste-t- 
elle  entre  les  classes  laborieuses  et  ceux  qui  les  em- 
ploient? En  d'autres  termes,  les  mêmes  que  nous  avons 
posés  dans  notre  introduction,  le  travail  est-il  une  mar- 
chandise que  le  vendeur  est  libre  d'échanger  comme  l'a- 
cheteur l'est  de  l'acheter  ?  L'acheteur  de  travail ,  s'il  re- 
iuse  de  prendre  cette  prétendue  marchandise  parce 
qu'elle  lui  semble  à  trop  haut  pri\ ,  ne  court  d'autre 
risque  que  de  laisser  chdmer  quelques  jours  ses  capitaux 
et  d'en  perdre  l'intérêt,  mais  le  capital  ne  lui  en  reste 
pas  moins  dans  toute  son  intégrité.  En  esE-il  de  même  du 
travail?  Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  si  le  travail 
ne  s'échange  pas  à  chaque  instant  contre  le  salaire 
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quel  qu'il  soit,  le  trav^illeor  court  le  risqoe  deiDonrir. 
Que  le  prix  da  traTail  n'est  pas  un  contrat,  mais  bien 
une  nécessité  imposée  forc^ent  parce  destin  aveogle,  la 
concurrence,  auquel  l'économie  politique  Tondrait  con- 
fier  absolument  le  sort  des  nation»,  c'est  ce  que  démon- 
tre, avec  la  dernière  évidence,  le  résnltat  de  toutes  les 
coalitions.  Il  est  curieux  d'entendre  les  conseils  qne  l'on 
donne  anx  ouTriers  ponr  les  détourner  des  coalitions  : 
on  leur  dit  qa'ik  troublent  en  vain  la  paix  de  la  dté, 
qu'ils  engagent  nn«  Intle  nuisiMe  à  la  société  tout  en- 
tière et  surtout  à  eux-mêmes,  parce  que  c'est  toujours 
snr  eux  que  doivent  retomber  les  frais  de  la  gno-re,  et 
on  a  raison.  Toute  grande  coalition  est  suivie,  pour  la 
classe  onvriëre  qoî  j  4  pris  part,  d'une  réduction  de  sa- 
laircsou  d'une  aogmentationde  traTail  (1).  Peut-on  dire 
encore  que  le  salaire  est  un  contrat? 

Dans  le  régime  industriel,  les  ouTrierg  ne  sont  jamais 
en  état  de  connaître  la  situation  du  marché  pour  lequel 
ils  travaillent,  les  chances  de  l'industrie  qui  les  fait  tï- 
Trc.  Peut-on  dire  qne,  dans  une  condition  pareille,  la 
part  donnée  à  l'ouTrier  est  déterminée  par  un  con- 
trat? 

La  manière  dont  se  distribue  ta  richesse  dans  les  autres 
^  classes  de  la  soriélé  que  cdles  qui  concourent  à  la  pro- 
duire, on,  si  l'on  veut,  la  répartition  de  la  popolalion 
dans  les  différentes  fonctions,  exeree  nne  influence  que 
nous  ne  pouTona  pas  apprécier  avec  certitude  sur   la 


(1)  Voyez  plus  hautr  t.  ii.  p.  S5. 
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condition  da  grand  nombre,  mais  qui  est  assurément 
bien  importante.  Il  n'est  pas  indifférent  à  nne  société  que 
les  prodaits  ou  la  richesse  se  répartissent  proportion- 
nellement aux  Bervices  qu'elle  reçoit  des  individos  qui 
la  composent  ;  il  importe  surtout  que  les  agents  impro- 
ductif comme  le  dei^,  les  bommea  de  loi,  les  employés 
de  l'Ëtal,  ne  pr^èvent  pas  nue  part  trop  grande  dans  le 
revenu  d'une  nation,  car  plus  îla  prennent,  moins  il 
reste  pour  subventionner  et  encourage'  le  travail  pro- 
ductif. An  point  de  me  de  l'économie,'plus  encore  peut- 
être  que  de  la  politique,  la  vénalité  des  fonctions  comme 
celles  d'agents  de  change,  denotaires  et  d'avoués,  est  un 
mal,  un  abus  funeste  aax  intérêts  de  la  nation  entière; 
fiie  attire  dans  nne  voie  improductive  une  masse  énorme 
de  capitaux  qui  seraient  plus  utilement  employés ,  et 
dont  elle  fait  payer  ao  corps  social  un  intérêt  exagéré. 
S'il  était  vrai  que  les  offices  vénanx  représentassent  un 
capital  de  plus  de  1,200  millions,  n'y  aurait-il  pas  un 
abus  semblable  à  ceux  que  la  Révolution  a  détruits,  à 
ceux  que  nous  voyons  régner  &  Rome  par  exemple,  où 
tout  le  monde  court  les  emplois  qui  rapportent  et  qui 
honorent,  et  déserte  le  travail  peu  encouragé  et  moins 
honoré  encore  t 

On  n'est  en  droit  de  juger  avec  certitude  la  «tnalion 
d'un  peuple  que  si  l'on  connaît,  non  seulement  le  chiffre 
des  taxes,  de  la  production  et  des  échanges ,  mais  prin- 
cipalement la  répartition  de  la  population  dans  les  dif- 
férentes professions.  La  statistique  officielle  a  trop  né- 
gligé ce  genre  d'information,  et  ^  en  France  par  exem- 
ple, nous  n'avons  pas  de  moyen  d'évaluer  sûrement 
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le  chiffre  des  différentes  (fft^easiong.  En  Angleterre,  le 
ceiis  de  1831  a  danâ  les  individus  et  les  familles  sui' 
Tant  les  prindpales  professions,  et  les  faits  ourieax  qui 
résullent  de  ces  recherdies  sont  à  importants,  que  nous 
allons  en  donner  ici  brièvement  le  résultat. 

En  Ang'Ieterre ,  on  compte  snr  dis  familles  une  fa-- 
mille  qui  vit  da  négoce,  de  la  fonction  des  échanges,  de 
•orte  que  neuf  familles  doivent  entretenir  une  boutique; 
on  compte  un  prêtre,  on  homme  de  loi,  unmëdecïn,  sur 
trente-six  familles,  et  un  rentier  ou  propriétaire  sur  neuf 
familles.  La  conaéqneDce  de  ces  faits  est  que  sur  trois 
familles  et  demie  qui  produisent  la  mati^e  des  couscmh- 
aiations  et  des  échanges,  il  faut  prélever  l'entretien  d'une 
famille  de  rentier  ou  propriétaire,  de  trafiquant,  de  prê- 
tre, d'homme  de  loi  ou  de  médecin  '.  Est-ce  là  une  dis- 
tribution de  population  favorable  aux  intérêts  de  la  na- 
tion 7  N'y  a-t4l  pas,  chez  un  peuple  où  trob  familles  sont 
chargées  d'entretenir  une  famille  d'agents  improductifs, 
une  grave  perturbation  des  éléments  nécessaires  au  bieu- 
éin  de  tons  7  11  n'est  pas  besoin  de  calcul  pour  affirmer 
que  le  revenu  de  cette  famille  de  propriétaires,  de  négo- 
ciants on  de  prêtres  eld'bommes  de  loi,  consomme  à  elle 
seule, plus  du  triple  du  revenu  des  trois  autres.  €ela 
n'explique-t-il  pas  pourquoi  il  y  a  si  peu  pour  les  classes 
laborieuses  en  ce  pays  7  Par  exemple,  est-il  d'une  bonne 
économie  pour  nue  nation  de  mettre  une  boutiqnç  à  la 
charge  de  neuf  familles  (1)7 


(1)  D'après  le  cens  de  1831  il  y  avait  en  Angleterre  l 
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Ces  considérations  ne  touchent  pas  asseï  dùectement 
notre  sujet  poar  ^e  nous  nous  y  arrêtions  aatant  qu'el- 
les le  mériterai«it.  Nous  n'avcms  fait  que  les  indiquer  en 
passant,  pour  montrer  que  toutes  les  questions  sociales 
se  tiennent ,  et  qu'on  ne  peut  pas  en  lever  une  senla 
sans  remuer  toutes  les  antres.  C'est  ce  qui  rend  la  solu- 
tion des  questions  économiques  si  difficile  et  si  compli- 
quée. On  conçoit  la  timidité  et  la  retenue  de  bien  des 
esprits  en  présence  des  rtformes  les  pins  urgentes,  quand 
on  T<Ht  comment  elles  s'endialnent  et  combien  d'embar- 
ras et  de  IraTail  la  plus  facile  en  apparence  peut  entraîner 
aprëselle.  Hais  l'homme  n'a  pas  étécréé  ponrierepos  : 
c'est  en  vain  que  les  individus  [et  les  nations  roudraient 
s'arrêter  à  la  jouissance  du  présent  ;  tant  qu'il  j  a  nu 
roalà  détruire,  un  bien  à  «^tenïr,  un  mieux  à  préparer, 
leur  tâche  n'est  pas  achevée,  et  elle  ne  le  sera  jamais  ! 

Le  capital  est  une  puissance  ;  il  commande  le  travail. 
Le  r^me  industriel  que  nous  étudions  tendant  évidem- 


Entrepreoeurs  de  travaux  agricoles  250,000  ^milles, 
1,500,000  individus; 

Travailleurs  agricoles  800,000  familles,  4,800,000  in- 
dividus; 

Boutiquiers  et  marchands  350,000  familles,  2,400,000 
individus; 

Muins  et  soldais  277,017  famillffl,  831,000  individus- 
Clergé,  légistes,  médecins,  90,000  familles,  450,000 
individus  ; 

Propriétaires  et  rentiers  3(6,487  familles,  1,116,39*. 
individus. 
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meot  à  transporter  les  capitaux  dans  qd  petit  nombre 
de  mains,  menace  de  partager  les  sociétés  en  denx  dis- 
ses d'individos  opposées  d'intérêts,  qne  tout  tend  k  éloi- 
gner l'one  de  l'autre,  que  rien  ne  rapproche  :  celle  des 
possesseurs  des  instraments  de  traTail,  capitaux  et  ma- 
chines, et  celle  des  individos  qui  ne  possèdent  rien  antre 
chose  qoe  la  vie,  et  qui  ont  besoin  pour  exister  que  les 
antres  leur  commandent  du  travail,  on  leor  prêtent  les 
instruments  nécessaires  à  produire. 

Nous  avons  vn  que  l'extrême  dîviaîoii  dn  travail 
dégrade  l'homme  à  mesure  qu'elle  perfectionne  l'indus- 
trie; que  la  production  en  grand,  au  mojen  de  vastes 
établissements  et  de  machines  trës^Ateuses,  âtait  au 
simple  ouvrier  tonte  la  possibilité  de  s'élever  jamais  h 
l'indépendance  économique  par  la  possession  des  in- 
struments du  travail.  L'administrateur  des  capitaux,  le 
chef  d'industrie,  a  besoin  chaque  jour  de  plus  d'intelli- 
gence ;  il  lui  faut  presque  du  génie  pour  réussir ,  car  il 
doit  prévoir,  comme  l'homme  d'État,  les  chances  les 
plus  incertaines ,  connaître  les  événements  qui  se  pas- 
sent dans  les  pays  les  plus  éloignés ,  afin  de  régler  la 
production  et  d'ouvrir  des  déhonchés  à  ses  produits  ; 
l'ouvrier,  au  contraire ,  attaché  k  on  détail  qui  rend  tout 
exercice  d'intelligence  sspertln,qui  n'exige  aucune  con- 
naissance, ancuneobscrvalion  suivie,  descend  forcément 
à  la  condition  de  machine.  L'industrie  n'a  besoin  que 
de  son  corps,  elle  lui  épargne  la  nécessité  d'appliquer 
son  esprit  à  diriger  le  travail.  Il  ne  sait  pas  pour  qui  il 
produit ,  ni  même  ce  qu'il  fait  ;  aucune  œuvre  ne  sort 
de  ses  mains;  il  ne  comprend  pas  les  procédés  dont  il 
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se  sert ,  rien  do  solKcite  sou  iolelligeDoe ,  et  la  réflexion 
ne  poarrait  qu'arrêter  la  rapidité  de  ses  mains.  «  Ea 
un  mol,  dit  H.  de  Tocquerillo,  qui  a  consacré  an  chapi- 
tre trop  court  aox  effets  da  nonreaa  régime  de  l'indus- 
trie ,  il  n'appartient  plus  à  lui-même,  mais  à  la  profes- 
sion qu'il  a  choisie.  C'est  en  vain  que  les  lois  etlesmœnrs 
ont  pris  soin  de  briser  autour  de  cet  homme  toutes  les 
barrières,  et  de  lui  ouvrir  de  tous  cdtés  mille  chemins 
différents  vers  la  fortune;  une  théorie  industrielle  plus 
puissante  que  les  mœurs  et  la  loi  l'a  attaché  à  un 
métier,  et  souvent  à  un  lieu  qu'il  ne  peut  quitter.  Elle 
lui  a  assigné  dans  la  société  une  certaine  place  dont  il  ne 
peut  sortir.  Au  milieu  du  mouvementUDiversel,  elle  l'a 
rendu  immobile.   » 

<[  A  mesure  que  le  principe  de  la  division  du  travail 
reçoit  une  application  plus  complète ,  l'ouvrier  devient 
plus  faible,  plus  borné  et  plus  dépendant.  L'art  fait  des 
progrès,  l'artisan  rétrograde  (l).  » 

Ainsi,  nous  l'avons  assez  démontré  et  nous  sommes 
heureux  d'appujer  notre  opinion  sur  celle  de  M.  de  Toc- 
queville,  le  maître  et  l'ouvrier  occupent  chacun  une  place 
qui  est  faite  pour  lai  et  dont  il  ne  sort  point.  L'un  est 
dans  une  dépendance  continodle,  étroite  et  nécessaire 
de  l'autre,  et  semble  oé  pour  obéir  comme  celui-ci  pour 
commander. 

'  Qn'est-ceqne  cela,  sedemande  M.de  Tocqueville,  sinon 
de  l'aristocratie  7  Lecapital,séparéda  travail  par  uninter- 


(1)  De  la  âémocratù  en  Amérigue,  t.  m,  p.  333. 
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val]einfranchissable,preDdlaplacedesancieRSBiaUreH,de 
ceux  qni  imposaient  la  taille  et  la  corvée,  et  il  l'emporte 
sur  eux  en  indifférenceetendnreté.Telleestsapuissance, 
que  ni  les  lois  ni  les  mœnre  ne  peavenl  l'atteindre.  Que 
l'ondonneaux  Irlandais  tontes  les  libertés  que  rêve  notre 
âge,  toutes  sans  en  excepter  le  suffrage  nniversel,  et  tes 
Irlandais  n'en  resteront  pas  moins  les  esclaves  du  capital 
britannique,  les  serfs  de  la  propriété,  les  esclaves  de  la 
concorrence  mutuelle  pour  le  loyer  des  terres,  cette  force 
im[»tojrable  qui  les  affame  et  les  lue  les  uns  par  les 
antres! 

«  Je  pense,  qu'à  tout  prendre,  dît  en  0nissant  M.  de 
Tocqneville  ,  Paristocratie  manufacturière  que  nous 
voyons  s'élever  sons  nos  yeux,  est  une  des  plus  dures  qui 
aient  paru  sur  la  terre  ;  mais  elle  est  en  même  temps  une 
des  pins  restreintes  et  des  moins  dangereuses.  » 

La  raison  qui  fait  paraître  à  M.  de  Tocqneville  cette 
aristocratie  moins  durable  et  moins  menaçante  pour  la 
société,  c'est  qu'elle  n'est  pas  organisée,  c'est  qu'elle  ne 
lui  semble  pas  avmr  la  force  do  fixer  la  population  sons 
ses  lois  ;  c'est-à-dire,  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  réduire 
l'obéissance  en  nécessité  et  en  devoir.  Abrs  la  naissance 
de  cette  aristocratie  est,  pour  la  société,  l'occasion  d'une 
guerre  civile,  d'une  di^ute  étemelle  entre  les  maîtres 
et  les  ouvriers  :  une  aristocratie  qni  ne  se  constitue  pas 
est,  sous  nn  autre  nom,  l'anarchie,  le  règne  désordonné 
de  la  force. 

N'est-il  pas  du  devoir  des  diefs  des  nations  d'arrêter 
à  temps  ce  désaccord  entre  les  mœurs,  les  lois  et  les 
faits?  Les  conservateurs  intelligents,  ceux  qui  voudraient 
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garder  pour  leur  pajs  les  bienfaits  acqnb  de  b  ciritisa- 
tion ,  ne  doivent-ils  pas  réanir  tons  leors  efforts  posr 
empêcher  le  développement  d'une  aristocratie,  incapable 
de  commander,  ne  sachant  qu'exploiter  et  appauvrir, 
et  d'ane  serrilade  qui  ne  pent  être  qu'une  occasion  de 
révolte? 

Si  l'aristocratie  industrielle  et  les  désordres  qui  en 
sont  la  conséquence  nécessaire  menîicent  déjà  les  Élats- 
Unis,  que  sera-ce  des  ^andes  nations  européennes,  en 
ce  momenl  partagées  en  deux  camps  qui  grossissent  de 
jour  en  jour  en  force  et  en  haine,  eu  propriétaires  des 
instruments  du  travail  et  en  travaillears  [  La  démocratie 
dans  les  mœurs,  dans  les  idées,  dans  Jes  sentiments,  et 
une  ariatùcratie  iivire,  la  pliu  dure  de  toutes,  dans  le 
régime  industriel,  n'est-ce  pas  le  désordre  et  la  guerre  ? 
Entre  de  pareils  extrêmes  il  n'existe  pas  de  condliatiou 
possible.  Il  faiit,  si  on  laisse  libres  ces  deux  ennemis, 
que  l'on  détruise  l'antre.  H.  de  Tocqueville  ne  croit  pas 
à  la  durée  de  l'aristocratie  industrielle;  mais  il  ne  nous 
dit  pas  de  quelle  manière  les  nations  doivent  lui  échap- 
per, et  c'est  ce  qu'il  leur  importerait  de  savoir  ;  si  l'aris- 
tocratie industrielle  ne  trouvait  d'autre  obstacle  à  la  do- 
mination que  l'insubordination  violente  des  classes 
laborieuses,  les  peuples  ne  sauraient  s'affranchir  de  la 
servitude  qu'au  moyen  de  l'anarchie  ! 
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ISFLUBNCE    DU  HO&E     DE  CONSOUHATION  SUR  h  EXISTENCE  ET 
LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  MISÈRE. 


Les  produits  n'arrireat  pas  directement  des  mains  de 
cdui  qni  les  obtient  par  le  travail,  dans  les  mains  de  celai 
qoi  les  consomme.  Entre  la  production  et  la  consom- 
mation, se  place  une  fonction  importante  qui  occape 
un  nombre  immense  d'agents  ;  c'est  la  fonction  du  com- 
merce. Le  commerce  ne  sert  pas  seulement  à  rapprocher  ' 
les  produits  des  consommateurs,  il  fournit  encore  à  la  pro- 
duction les  matières  sur  lesquelles  elle  s'exerce  :  avant 
d'arriver  au  producteur  comme  au  consommateur,  toute 
denrée  a  passé  par  les  mains  d'un  marchand,  quien  a  eu 
un  moment  la  propriété. 

Nous  n'étudierons  pas  ici  cette  grande  fonction  éco- 
nomique dans  tous  ses  détails,  mais  seulement  sons  une 
T  11.  ,  1* 
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de  ses  faces  qoî  n'est  peut-étro  pas  la  plas  imporlanle  : 
le  cmniuerce  ne  sera  pour  nous  qae  riDtermédiaireqai 
transporte  les  denrées  du  producteur  au  consomma- 
teur. 

La  scieoce  économique  est  très-favorable  au  com- 
merce ^  elle  le  veut  libre,  affrancbi  de  toute  entrave, 
Dons  dirions  presque  de  lontescbarges  [Hibliques;  elle 
mesure  la  prospérité  d'un  peuple  sur  le  chiffre  de  ses 
acbals  et  de  ses  ventes  :  elle  repousse  toute  intervention 
du  goaTernement  pour  régulariser  et  contrôler  cette 
fonction.  Et  ce  qui  est  assez  curieux,  c'est  qu'Adam 
Smitb,  le  fondateur  delà  science  qui  prêche  ces  principes 
de  licence  commerciale,  démontre,  aussi  bien  qu'on  pou- 
vait le  faire  de  son  temps,  queles  marchandt  ont  des  in- 
térêts à  peu  près  opposés  aux.  véritables  iuterèts  des  na- 
tions. Adam  Smith  revient  plusieurs  fois  sur  celte  idée, 
et  il  pense  que  l'on  doit  se  défier  toujonrsdes  lois  et  me- 
sures éconotniqnes  que  proposerait  le  corps  des  mar- 
chanda (1).  ' 

C'est  seulement  d'une  manière  Indirecte  que  le  grand 
e4Hnmerce  peut  exercer  de  l'influence  sur  la  condition 
des  classes  laborieuses.  Le  commerce  est  le  régulatem' 
sonverain  de  la  production  industrielle  qui  estf^igéede 


(1)  I  Cependant  l'intérêt  des  marchands,  dans  une  bran- 
che particulière  de  commerce,  ou  dans  quelque  manu- 
factures, diffère  toujours  à  quelques  égards  de  l'intérêt 
public  lUltàeit  mttM  opposé.  * 

Sieheae  des  nations,  l"  livre,  conclusion. 
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lui  demander  (ce  iMtièrefl  quelle  travaille;  or,  les 
comBCterçants  chargés  d'approvisionner  la  production 
ont  la  propriété  înlermédiaira  des  denrées  qu'ils  Conr- 
nisseot  aux  &bricaDts,  et  dont  iisfoat  satta  cesse  varier 
b  valeur  «a  mo^en  de  Pagiotage  :  oa  sait  qoe  les  mar- 
ckaiidttfls  pour  lesquelles  le  Gommeroe  a  plus  de  prèdi- 
lectfa>a  Hmt  celles  dout  le  prix  offre  pins  de  dooHilé  aox 
tmpvbions  de  l'agiotage.  Le  cotumeree  reprend  aoe  h- 
conde  fois  la  propriété  intermédiaire  des  oMn^sdiies 
fabriquées  poor  les  transporter  de  boutique  «D  boutique, 
jusqu'il  ce  qu'elles  arrivent  enfia  au  |>etit  détaillant,  qui 
les  passe  au  CMisommateur.  Il  est  facile  de  concevoir  oc 
qa'na  pareU  mécanisme  a  deconpliqué,  etqueHe  pvnde 
part  de  la  valeur  des  produits  àtâl  rester  entre  ks  mains 
de  ces  notnbroix  inlenDédiairea  ! 

Lerommnrce  s'est  pas  araei  ricbe  pour  payer  ta  pro- 
priété «tière  des  objeU  qui  passent  dans  tes  Baûu. 
Aussi  il  na  k  ^ie  pas ,  il  pramH  te«lemmt  de  ta  paytr 
ipteUtd  il  l'aum  revmàue.  Et  «  la  concarroice  qae  se 
toal  les  mardbaadS)  plus  nombreux  de  jour  ea  jour,  ou 
toute  «utre  cause,  ne  lui  pemietteot  pas  de  vwdre  en 
temps  opportun»  H  est  forcé  de  manquer  à  ses  f«gage- 
ments,  de  su^iendre  ses  affures  vA  de  jeter  par  oot^re- 
coup  le  trouble  panm  leà  producteurs  ■av<ec  lesquels  il 
étak  es  rapport;  ses  promesst^  de  paiement  ne  valent 
plus  ;  les  bîU^  du  conmeroe  ne  sont  {dus  que  de  la  busse 
monnaie.  C'est  ce  qiu  fait  qu'en  oe  peut  disUngun- 
vaite  les  eroea  commwciales  et  oeibs  de  l'industrie, 
tant  l'industrie  est  dépendaate  des  intermédiaires  qui  lui 
fotirmneiit  h»  naliéres  de  la  prodvâJoa  et  lui  «chèÉesl 
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les  produits.  Le  commerçant  règle  le  prix  des  matières 
premières  qa^il  maintient  le  plus  devè  qu'il  peut,  et 
cdoi  des  produits  qu'il  exige  de  jour  eu  jour  à  meilleur 
marché;  en  définitive,  la  concurrence  ne  fait  qne  baisser 
progressivement  le  prix  des  choses,  car  elle  est  plus 
active  pour  la  vente  qne  pour  l'achat.  C'est  par  cette 
nécesûté  de  vendre  le  plus  souvent  possible  que  le  né- 
goce peut  exercer  une  grande  influence  sur  la  réduction 
des  salaires. 

L'économie  politique  a  imaginé  une  théorie  du  crédit 
pour  faire  croire  que  la  société  profitait,  par  un  accrois- 
sement réel  de  valeurs,  de  tout  ce  que  gagnaient  les  mar- 
chands. On  sait  que  le  commerce  a  la  faculté  d'exagérer 
son  capital  presque  sans  limites,  et  d'acheter  la  valeur 
réelle  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  des  hommes 
avec  des  billets,  dont  une  grande  partie  n'est  que  de  la 
fausse  monnaie,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  établi  il  j  a 
qodques  années,  que  la  valeur  des  billets  en  circulation 
est  de  quatorze  fois  supérieure  à  l'ensemhle  de  la  richesse 
rédle.  Cette  facilité  de  créer  des  valeurs  si  élevées  avec 
lesquelles  on  obtient  le  droit  de  prélever  une  dlme  sur 
les  valeurs  réelles,  est  une  prime  d'enconragement  trop 
séduisante  pour  ne  pas  attirer  dans  les  fonctions  du  né- 
goce une  population  surabondante. 

Le  commerce,  tel  qu'il  est  constitué,  est  une  cause 
de  perturbation  pour  les  fonctions,  les  plus  essentielles 
k  ta  vie  des  nations.  Il  introduit  dans  la  production  in- 
dustrielle les  incertitudes  de  l'agiotage,  il  trouble  con- 
stamment le  prix  des  choses,  et  quelquefois  il  suspend 
momentanément  la  production  ;  toujours  porté  par  l'avi- 
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dîlé  du  gain  k  exagérer  ses  spéculations,'^!  profite  active- 
ment de  toutes  les  occasions  favorables  pour  faire  croire 
à  ta  solidité  de  ses  promesses,  inonde  tous  les  marchés  de 
SCS  valeurs  d'opinion,  et  s'empare  avec  elles  de  toutes  les 
denrées  et  de  tous  les  produits;  la  confiance  dans  la  so- 
lidité de  ces  valeurs  vienl-elle  à  s'ébranler  par  l'abus 
même  que  le  commerce  en  fait,  les  échanges  se  trouvent 
tout  à  coup  suspendus,  le  travail  s'arrête;  et,  dans  la 
crainte  de  mettre  la  main  sur  la  fausse  monnaie,  cou- 
fondoe  avec  ta  bonne  et  en  plus  grande  proportion 
qu'elle,  personne  n'ose  se  dessaisir  des  valeurs  réelles. 
Une  vériication  terrible  se  fait  à  la  hâte  de  toutes  les 
valeurs  circnlantes,  et  une  énorme  quantité  d'enir'elles 
sont  déclarées  nulles,  et  les  détenteurs  qni  les  ont  reçues 
de  bonne  foi,  qui  ont  donné  en  échange  des  valeurs 
réelles,  se  trouvent  sabttement  dépouillés.  On  appelle 
des  crises  ces  moments  de  vérification  des  valeurs  com- 
merciales. Les  ouvriers  de  l'industrie,  bien  innocents 
de  ces  folies  mercantiles,  en  supportent  tout  le  poids, 
et,  si  les  papiers  du  négoce  ne  trouvent  pas  h  s'échanger 
facilement  contre  les  produits  de  l'industrie,  les  ouvriers 
sont  condamnés  à  la  famine. 

Les  États-Unis,  le  pays  de  la  liberté  mercantile,  nous 
offrent  de  frappants  exemples  des  abus  du  commerce  :  il 
faut  que  cette  jeune  société  ait  une  constitution  bien  ro- 
buste ponr  n'avoir  pas  été  détruite  déjà  par  les  spoliations 
danégoceetdel'agiotage.Enl837,au milieu  delà  paix, 
sans  autre  cause  que  l'excès  de  la  fabrication  de  la  fausse 
monnaie  de  papier,  toutes  les  banques  de  l'Union  amé> 
ricalne  suspendent  les  paiements  en  espèces,  c'est -à-diro. 
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nunqueot  à  leurs  eagagemeatt  ;  lee  grands  aU^en  de  la 
France  et  surtout  de  PAngleterre  se  fermect,  et  la  ban- 
que d*Aj]gleleiTe,  le  plus  ridie  établiss^nnit  de  crédit, 
cbaacelle  sur  sa  base.  Des  nulllers  d'ouvriers  sont  privés 
de  travail  et  de  pain,  parceque  dee  spécnlateurs  du  Nou- 
veen-Hoode  ont  émis  de  la  fausse  monnaie  (t). 

Hais  lecommerce  qui  doit  nous  occuper  surtout  parce 
qu'il  touche  précisément  le  pauvre,  c'est  le  commen» 
qui  alimente  la  consommation. 

Il  est  facile  de  reconnaître  que  la  manière  dont  les 
basses  ctasses  se  {vocarent  les  objets  de  consommation 
est  trés-Ji^ndiease  et  trés-eomi^née.  En  gteéral,  le 
plus  gtaoA  ntnabre  des  denrées  luï  revient  (das  cber 
qu'Ji  l'homme  aisé  qui  p«it  avoir  recours  à  un  mode  de 
constHumation  plus  économique.  Les  salariés  des  villes 
n'ayant  jamais  d'avances,  vivant  an  jour  le  jour  du  gain 
de  la  veiUe,  sont  obligés  d'adietertoatà  petite  dosecfaes 
les  marchands  qui  détaillent  les  denrées  smis  la  forme  la 
phu  menue^  etparconséqneùtde  renouveler  àchaque  in- 
■tant  ces  modestes  at^ts.  Or,  on  sait  que  plus  unedenrée 
e*t  dallée  plus  elle  est  cbà-e  ;  et  le  prix  en  augmente 
même  de  deux  manières  à  la  fois  :  la  valeur  vénale  est 
plus  élevée  et  le  prix  marchand  erott  ainsi  en  raison  in- 
verse de  la  quantité  de  marchandise  qu'on  achète;  eu 
(uitre,  h  mesure  que  la  dcvirée  se  divise,  la  fraude  de- 
vient pUd  facile ,  le  meearage  et  la  pesée  plus  inc»tains 


(1)  Voyez  Traité  de*  Banquet,  par  Condy  Raguet ,  trad. 
par  Lenûdire. 
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et  comme  ce»  pertes  se  reaouTellenl  chaque  jour,  elles 
finisseot  par  renchétir  sÎDgulièreméDt  les  t^jets  de  con- 
sommation à  Tusage  des  pauvres.  Si  nous  pouvions  des- 
cendre dans  les  bas  détails  du  petit  négoce,  assister  dans 
l'échoppe  des  fruitières  de  Paris,  et  dan?  la  boutique 
des  épiciers  aa  mesarage  du  bois,  du  charbon,  du  sel  el 
de  riiuile,  nous  verrions  de  quelles  ruses,  de  quelle 
triste  habileté,  lespauvres  consommateurs  sont  victimes. 
!>  concurrence  acharnée  que  se  tait  le  petit  négoce  ne 
[wofite  pas  au  consommateur.  Certains  traficsn'ont  guère 
d'anire  bénéfice  qi^e  h  fraude  suc  la  quantité  et  la  qi|a- 
lilé  de  la  marchandise.  Les  surveillants  du  poids  public 
^i,  dans  les  grandes  villes  comme  Paris ,  surprennent 
|es  boulangers  en  fraude  à  peu  pr^  chaque  fojs  qu'ils 
leur  rendent  visitfi  ,  ne  pénclreut  guère  chez  les  détail- 
lants d'autres  denrées  dpnt  la  fraude  est  pour  ainsi  djre 
Fétat  légal.  Ces  milliers  d'agents  qui  vivent  en  sophisti- 
quant les  denrées  qu'ils  mesurent  à  la  petite  coosomma- 
lion,  échappent  à  la  surveilbnce  par  leur  nombre.  On 
conçoit  qu'un  service  public  parvienne  ài  surveiller  les 
bonjangers  et  bouchers,  mais  quelle  année  d'employés 
faudrait-il  pour  surveiller  efficacement  les  marchands  de 
vin,  les  débitants,  les  fruitiers,  regraltiers,  vendeorset  re- 
vendeiiirs  de  toute  sorte,  qui  prélèvent  chacun  de  quoi 
faire  vivre  une  famUle  sur  les  subsistances  du  pauvre  ? 
Je  sais  que  grand  nombre  de  ces  vendeurs  sont  pauvres 
eux-mêmes,  et  qn'^  languissent  misérablement,  en  at- 
tendant de  trop  rares  acheteurs }  mais  cette  concurrence 
effrénée  du  petit  négoce  nevicnt-eUe  pas  de  ce  que  le  tra- 
vail productif  n'offre  aucun  avenir  aux  ouvriers,  qui 
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s'empresseat  dis  qa'ib  possèdent  qodques  économies 
d'ouvrir  boutiqae  poar  y  attendre  la  fortune? 

Quand  on  examiueà  Paris  le  Dombred'agenlsqni  rivent 
anxdqiensde  la  petite  consommation,,  le  nombre  de  cette 
formidable  armée ,  exdosivemenl  occupée  k  mesurer,  A 
peser,  à  empaqueter,  à  transporter  des  denrées  de  la 
main  droite  à  la  main  gancfae,  on  s'efTraie  avec  raison  de 
la  part  de  valeurs  qu'elle  doit  absorber  sur  les  subas- 
tances  des  salariés.  Nous  manquons  d'éléments  pour  ap- 
précier la  somme  que  les  fonctions  du  négoce  en  détail 
coûtent  k  ceux  qoi  s'adressent  à  lui  ;  mais  nous  croyons 
qu'il  prélève  sur  la  consommation  nn  împAt  énorme,  sans 
proportion  aveclesserTicesréelsqn'il  rend  au  corps  social. 

N'est-il  pas  déplorable  que  le  pauvre  consomme  à  des 
prîxplus  élevés  que  le  riche;  qu'il  paie  en  détail  jusqu'à 
deox  fois  la  valeur  de  ce  qu'il  acbëte,  et  qu'il  ne  se  pro- 
cure à  ce  prix  que  les  qualités  du  dernier  ordre  ?  Le  bots 
de  colteréts  cottte  aussi  cfaer  au  moins  h  celui  qui  l'achète 
fogot  à  fagot ,  que  le  bois  de  première  léte  dont  le  riche 
fait  provision  en  grand. 

Le  grand  nombre  des  agents  du  petit  négoce  est  encore 
un  plus  dangereux  fléau  pour  la  société  que  Leurs  frau- 
des. Nous  avons  vu  qu'en  Angleterre,  d'après  le  cens 
de  1831,  neuf  familles  devaient  entretenirnne  boutique. 
S'il  en  est  ainsi  pour  tout  un  pajs,  que  doit-ce  être  pour 
les  grand»  villes  7  Assurément  la  proportion  j  est  plus 
du  double  de  ce  qu'elle  est  pour  tout  le  pays  pris  ensem- 
ble, et  alors  il  faudrait  compter  que^  dans  nos  cités  in- 
dustrielles, une  boutique  est  à  la  charge  de  trois  on  qua- 
tre familles. 
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Le  petil  négoce  est  une  véritable  loterie  qui  al  ^re  par 
l'appât  de  quelques  chances  de  gain  un  nombre  d'indi- 
vidus bien  supérieur  k  ceini  qu'exigeraient  ses  fonctions  : 
une  boutique  est  une  mise  en  jeu  qui  ne  coAte  presque 
rien  que  l'audace  de  courir  la  chance  d'une  petite  for- 
tune ou  d'une  banqueroute.  La  fortune  du  débitant  ne 
dépend  ni  de  son  habileté,  ni  de  son  capital  assuré,  en- 
core moins  de  son  honnêteté  ;  elle  dépend  du  plus  capri- 
cieux hasard ,  de  ^achalandage  :  le  senl  Diea  du  petit 
débitant,  c'est  le  hasard.  Interrogez  le  grand  ntHubre 
de  cens  qui  ne  réussissent  pas,  tous  les  entendrez  tous 
attribuer  leur  ruine  à  leur  mauTais  sort.  Qu'est-ce  que 
cela ,  sinon  ce  qu'on  a  reproché  à  la  loterie  et  à  la  rou- 
lette, un  élément  d'immoralité  et  de  corruption  7  L'anti- 
quité méprisait  trop  le  négoce  et  nous  Tbonorons  trop. 
Fonction  utile,  le  commerce  est  un  travail,  honorable  h 
ce  titre  comme  tons  les  travaux  qui.  profitent  à  la  so- 
ciété ;  fonction  parasite  et  superflue,  le  trafic  mérite  le 
mépris  que  les  anciens  avaient  pour  lui,  et  que  Gicéron 
a  exprimé  dans  les  termes  suivants  :  «  Sorâiâi  eliam  qui 
mercantur  à  tnercatoribus  ^ùd  statm  vendant;  m'ht'l 
enim  proficiunt.nisi  admodùm  mentiantur.  Nec  verù  quic- 
quamest  turpius  vanitate.  »  {De  offidis.) 

Doit-on  s'étonner  après  cela  du  nond>re  toujours 
croissant  des  faillites  qui  moissonnent  les  rangs  de  ce 
petit  négoce  ?  Le  tribunal  de  Commerce  de  Paris  déplore 
le  grand  nombre  des  faillites  qui  n'ont  que  des  dettes  et 
pas  de  ressources,  un  passif  et  pas  d'actif.  On  va  même 
jusqu'à  songer  aux  mojens  d'empêcher  ces  établisse- 
ments imprudents  qui  exagèrent  le  nombre  des  détail^ 
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laats  elfbat  du  négoce  une  ■pdiatiou,et  <ya  conclut  har- 
diiHanl  qu'a  y  a  qutlque  chose  A  faire,  la  préaidcDl 
«ctael  de  la  Chambre  du  Gommerce  redetouidait 
tasmAlemeat ,  l'année  derwère ,  comme  remède  A 
l'anarcliie  etminierciale,  le  rëtabliBsemsiil  des  corpora- 
tions (1). 

Noos  crof  DUS  qm  rhomme  foU  injure  i  son  inteUi- 
gcoce,  quand  il  accote  comme  des  maux  nécessaires  ces 
tristes  ÎDCOBTénients  d'un  mode  imparfait  de  coqsom- 
ualîon ,  quand  il  désespère  d'affrancfair  le  travail  pro- 
ductif dn  tribut  qu'il  paie  aux  parasites  do  petit  négoce. 
Le  progrés  de  l'instruction  dans  h  peuple,  l'inteUigence 
de  ses  réritables  intérêts,  s^Mndés  par  la  tu.(eUe  bien- 
veillante dn  pouvoir,  ne  parviendront-ils  jamais  à  lui  ap- 
prendre ie>  maye&s  éconoDiîques  de  se  procurer  lesavan- 
lages  de  la  cODS(«nmalion  en  grand?  l^es  salariés  ne 
fourraient-jJspas  s'associer  pour  consommer  à  meilleur 
mandié  de  meilleurs  produits?  Ce  moyeu  est  si  simple 
que  déjà  il  a  été  essayé  plus  d'une  fois,  et  toujours  avec 
un  commeoGement  do  succès  ^  mais  les  difdcultés  prati- 
ques sont  si  noodireuses  que  les  essais  d'association  n'ont 
pas  encore  donné  les  résultais  qu'on  devait  en  espérer. 
Cela  se  conçoit  facilement  quand  on  réfléchit  au,  long 
travail  historique  qu'il  a  fallu  pour  amener  les  hommes 
à  se  réunir  en  grandes  sociétés ,  comme  la  nôtre,  qui 
n'est  pourtant  encore  qu'une  àssoci^ion  imparfaite. 


(1)  Voyez  Dùcours  tte  M-  P^n-Lehalleur,  président  du 
tribunal  de  commerce. 
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L'Angietwre  nom  a  4^à  doonè  l'exemple  d'un  grand 
nombre  de  petites  aBsocûtiona ,  ordinairemeat  connseB 

sttaëlemnaàeeoopenaim  «oei>ft«ij  doDtquelqnes-uaes 
ont  évidemmenl  pour  but  la  consommation  en  grwd.  Il 
y  eut  marne  à  Londres  au  journal  spédalement  fondé 
pour  pn^ger  les  habitades  et  les  bieidaîls  de  l'asgoda- 
iJon  (1).  Mais  l'essai  le  pins  curieux  a  été  &it  à  Brigfa- 
ton  (2).  Les  ouvriers  qui  provoquèrent  la  formatiw» 
d'une  toeiéli  coopérative  publiaient  cfaaqne  somsine  ua 
journal  dans  lequel  on  renutrqqe  les  idées  les  plus  avan- 
cées  et  les  meilleures  intentions,  a  Le  mal  destravaUIeurs, 
disaïeat-ils,  c'est  qu'ils  ne  trarailieut  pas  pour  eax ,  le 
remède  c'est  la  coopération.  »  Ils  avaient  été,  comme  on 
voit,  jusqu'à  l'idée  du  travail  par  associatîoo.  Nous 
KTOos  trouTé  dans  ce  journal  l'apprédation  la  plus  inlel- 
Mgeatte  dn  régime  économique  aotud.  Par  exemple,  les 
associés  de  Brighton  reconnaissent  que  Les  machinas  sont 
absolument  bonnes.  «  Mais,  di^t-ils,  à\es  sont  funes- 
tes dans  leur  application  au  régime  actud.  âh  lieu  de 
sena  docUeBtuit  comme  les  fées  servaient  le  Gri^o  du 
CMite  allemand,  les  machines  <mt  agi  anoontrairecoumic 
le  monstre  Frankenstein  (légende  allemande)  qui,  après 
avoir  reçu  la  vie ,  ne  l'emplojait  qu'il  persécuter  celui 
qui  la  lui  avait  donnée.  Elles  devaient  être  not  esclaves, 
eUes  sont  devenues  nos  plus  formidables  compétiteurs.  » 
Conçoit-(w  que  daus  un  jiajs  où  des  ouvri«ï  s'éléveul 


0)  Coopérative  magacine. 

(2)  Voyez  Beoue  Britannique,  décembre  1 
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à  de  pareilles  idées  et  à  ud  pareil  langage ,  les  brutales 
inepties  du  chartisme  soient  possibles  (l)? 

Cette  société  de  Brigbton  a  réalisé  un  système  de  con- 
sommationqni  a  eu  d'abord  le  plus  grand  succès.  Les  asso' 
désemployèrentlearséconomiesàréonirpargrandepro- 
TÏsion  les  denrées  les  pins  nécessaires  et  à  les  revendre 
fidèlement,  avec  participatioa  aux  bénéfices  dn  n^oce, 
anx  membres  delà  société.  Un  commis,  cboi»  et  surveillé 
par  les  associés,  suffisait  pour  leur  procurer  toutes  les  den- 
rées dont  ils  avaient  besoin:  de  cette  façon,  non  seulement 
ilsachelaientà  meilleur  compte,  mab  ils  prenaient  encore 
part,  suivant  leur  mise,  au  profit  de  la  commune  boutique. 
Nous  savons  que  cette  société  de  Bn'gbton  a  prospéré 
penflant  plusieurs  années,  mais  nous  savons  aussi  qu'elle 
n'existe  plus  aujourd'bui.  On  eu  trouverait  en  ce  mo- 
ment en  ÀDgIetere  une  foule  d'autres  moins  intelligentes, 
mais  qui  vaudraient  la  peine  d'être  étudiées.  C'est  un  fait 
d'observation  générale  que  ces  nombreux  essais,  qui  se 
reocontreut  ausi  cbez  nous,  sous  une  forme  moins  avan- 
cée, ne  durent  jamais  assez  pour  constituer  une  vérita- 
ble expérience.  A  la  moindre  dilBcnlIé,  les  oovriers  as- 


(1)  Nous  devons  avouer  pourtant  que  nous  avons  trouvé 
chez  quelques  chartisles de  Manchester,  des  idées  tout  à  fait 
semblables  àcelles  des  ouvriers  de  Brigbton.  Un  entr'au- 
tres,  bomme  d'un  caractère  honorable,  m*a  dit  que  ÏV- 
nion  songeait  sérieusement  à  se  procurer  les  avantages 
de  la  consommation  en  grand,  en  profitant  de  l'organi- 
sation cbartbte,  afin  d'affranchir  le  peuple  du  tribut 
qu'il  paie  à  la  boutique. 
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Bodés  abandoDDés  A  eux-mêmes  dans  une  entreprise  qui 
demanderait  la  perséTérance  que  peut  seule  donner  la 
confiance  que  l'on  a  en  soi,  se  rebutent  bien  rite  et  re- 
toornent  à  l'isolement  économique  d'où  ils  aTaientToaln 
sortir.  Noos  Terrons  d'ailleurs  plus  loin  qae  la  cause  de 
la  ruine  de  looles  les  sociétés  mutuelles  d'ouvriers  tient  à 
l'inexpérience  des  associés,  qui  n'ont  pas  les  moyens  de 
'  calculer  les  conditions  de  durée  d'une  association  d'inté- 
rêts. 

Nous  reviendrons  bienttït  sur  Tindication  des  réformes 
à  opérer  dans  le  régime  commercial. 
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REFLEXIONS  GENERALES.  —  DB  LA  POPULATION. 


Au  premier  aperçu  il  semblerait  désespérant  d'attri- 
buer l'existence  de  la  misère  à  des  causes  géaèrales,  qui 
fout  pour  ainsi  dire  partie  de  Forganisatioi)  de  nos  socié- 
tés j  et  cependant  nous  aimons  mieux  devoir  le  phéno- 
ménede  la  misère  à  des  causes  générales  qu'à  des  causes 
particulières  entièrement  dépendantes  de  la  conduite  de 
l'indirida  ou  d'accidents  fortuits^  si  toutefois  ces  causes' 
générales  ne  sont  pas  de  Tordre  fatal ,  si  l'intelligence 
et  la  volonté  de  l'homme  peuvent  avoir  prise  sur  elles 
pour  les  attaquer  et  les  réduire.  II  en  est,  il  est  vrai,  qui 
tiennent  à  notre  nature  même,  qne  tous  les  efforts  ne 
'  pourront  entamer  jamais,  et  dont  il  n'est  pas  même  per- 
mis d'espérer  l'entière  suppression,  puisqu'elles  sont 


3,q,l,ZDdbvG00gIC 


LIVIIK   III ,    CBAFITHB    Vlll. 


nécessaires  aa  fta  du  monde,  coftinic  pat  exempte  l'iné- 
galité physique,  morale  et  économique,  qui  distingue  les 
individus  dés  lenr  naissance.  Béatement,  nous  dcrons 
espérer  qne  la  variété  mise  chez  tes  hommes  par  le  bon- 
heur on  h  mérite,  n'ira  plus  insqu'à  cet  affnenx  dénfl- 
ment,  qui  eSt  aujourd'hui  la  cotfdi^b  d'an  si  grwid 
nombre  de  créatures  humaiaes. 

Bfais  le  monde  ét^mômlque  est  assurément  somnis  â 
notre  puissanee,  comtnel  le  monde  politique  ;  H  obéit 
aux  impulsions  qu'il  reçoit  de  là  TOktnté  de  plus  en  jtas 
éclairée  des  sociétés  qu'il  régit>  il  se  meut  suivant  la  loi 
du  pi^grés.  Le  régime  économiqae  qui  bous  gouveriie 
estsoumis  en  ce  ramnént,  cJies  les  grandes  nations,  à  km 
solennelle  ekpérience)  sicétte  eTp>ërience  loi  est  contraère^ 
comme  nom  le  supposons,  si  elle  démontre  par  des  faits 
désastreux,  qu'en  économie  comme  en  tontes  choses,  le 
lai^er 'faire  est  l'anarchie,  le  désordre^  le  mal  de  tous^ 
et  que  la  liberté  pour  être  bienfaisante,  mémeàceuxqui 
larédament,  dent  être  organisée,  nous  sommes  assuré 
qu'il  7  aura  alors  assM  dHntelligeilce  et  de  générosité 
dans  le  monde,  poor  provoquer  et  accomplir  les  réfor- 
mes signalées  par  l'expérience,  fo  France  surtout  on 
de  grands  intérêts  nationaux  sont  définitivemnit  créés, 
où  il  n'existe  phn  de  classe  piivHégiée  capable  de  résis- 
tei*  sérieuseàient  à  ce  qni  sera  prouvé  devoir  profiter 
à  tous,  BODS  ne  doutons  pas  que  l'on  ne  parvienne  safiS 
pdne  k  mettre  d'accord  enti-'enx  les  différràte  ^^tealS 
dn  progrès-,  de  sorte,  .par  exemple,  que  la  ridiesse  pd- 
Uiqifé  ne  se  déVebppe  |riÉs  aux  dépens  de  ceux  qui  la 
créent. 
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Il  nous  «rait  facile  de  proarer  qa'ancime  des  causes 
générales  de  misère,  tirée  de  nos  procédés  èconomiqDes, 
n'est  abs(^aineDt  nécessaireni à  l'abondanceni  aasuccés 
delaprodoctioD.  Ainsi,  H.  Sismondi  qui  a  vu  comme 
nous  les  mauvais  efTets  qu'entraîne  la  séparation  abso- 
lue du  capital  et  du  travail  en  indnstrie,  reconnaît  déjà 
que  «  la  séparation  du  travail  et  des  instmments,  du 
travail  et  des  capitaux  n'est  point  une  conséquence  de  la 
nature  del'bommeetdn  travail.  La  société  l'a  introduite 
pour  le  plus  grand  avantage  de  tons  ;  elle  s'est  faite  toute 
seule ,  il  appartient  à  la  société  de  la  surveiller  et  de  la 
régler.  »  Nous  ne  reb'ouvons  à  reprendre  dans  cette  ofi- 
moa  consolante  qne  cette  pensée,  fausse  selon  nous,  sa- 
voir,que  la  séparation  des  instruments  et  du  travail  a 
été  introdnile  par  la  sodété  pour  l'avantage  de  tous  ; 
heureusement  que  l'ingénieux  économbte  rentre  aussi- 
t6t  après  dans  la  vérité ,  en  ajoutant  :  «  Elle  s'est  faite 
tonte  seole.  » 

Oui,  comme  se  sont  faites  toutes  les  habitudes  sociales 
qui  nous  gonvement  encore  aujourd'hui.  Il  est  à  remar- 
querqn'il  n'y  a  nulle  part  moins  de  réflexion,  moins  de 
plan  préconçu  que  dans  la  formation  des  sociétés.  Les 
nations  naissent  et  grandissent  comme  l'homme,  sans  le 
vouloir,  sans  s'en  apercevoir ,  d'après  un  instinct  plus 
ou  moins  parfait,  soivant  qu'elles  sont  plus  on  moins 
Inen  donëes  de  nature.  Les  lois  et  les  institutions  sortent 
fatalonrat  des  faits  accomplis,  et,  pendant  des  siècles, 
c'est  la  nécesûté  qui  gouverne  l'histoire.  Mais  quand  la 
conscience  de  l'homme  social  s'est  éveillée  et  qu'il  exa- 
mine avec  son  intelligence  le  monde  où  il  vit,  et  qu'il  a 
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en  partie  créé,  il  s'aperçoit  qne  les  circonslances  et  les 
faits  oat  changé,  et  que  les  iastitntions  et  habitudes  du 
passé  ne  soot  plus  eu  rapport  avec  la  nécessité  présente. 
Alors  il  réagit  par  les  réformes  et  trop  souvent  faélas'l 
par  les  révolutions  sur  ce  passé  qui  résiste,  parce  que  de 
grands  intérêts  ou  seulement  des  préjugés  paissants  s^ 
rattachent.  Les  révolutions  chez  nous  ont  accompli , leur 
tâche;  il  fautespérer  qu'il  ne  leur  reste  plus  rien  à  laire, 
car,  comme  nous  l'avons  dit  d^â,  les  difficultés  avec  les- 
quelles notre  société  devra  entrer  en  lutte  sont  de  cdles 
qui  ne  se  dénonent  pas  par  la  force ,  mais  par  l'intelli- 
gence et  le  tœur. 

La  formation  d'une  grande  ville,  nous  l'avons  déjà 
dit,  est  l'image  de  la  formation  d'une  société.  Examinez 
dans  sa  construction  matérielle  une  grande  ville,  œuvre 
d'un  grand  nombre  de  siècles,  comme  Paris,  dans  cer- 
tains quartiers,  Rouen,  etc.,  cesamas  immenses  de  pier- 
res et  de  bois,  entassés  au  hasard,  sans  plan  et  sans  or- 
dre, et  qu'on  cr<Hrait  élevés  tout  exprésponr  embarrasser 
la  circulation^  priver  d'air  et  de  jour  ceux  qni  les  habi- 
tent et  gêner  les  relations  sociales.  Ces  rues  étroites  et 
tortueuses,  ces  ruelles  où  l'on  ne  peut  passer  qu'à  pied , 
ces  quartiers  immondes  qui  déSent  aujourd'hui  tous  les 
efforts  que  l'on  fait  pour  les  rendre  salubres,  tout  cela  a 
répondu  aux  besoins  du  temps  où  ces  quartiers  ont  été 
construits,  tout  cela  a  été  bien,  et  tout  cela  est  mal  au- 
jourd'hui. C'est  comme  les  villes  d'Orient,  dont  les  rues 
sont  si  étroites  qp'on  ne  peut  ;  passer  iju'à  cheval  ;  si 
l'usage  des  voitures  venait  à  y  pénétrer,  si  la  circulation 
y  prenait  l'activité  qu'elles  en  Europe,  les  villes  d'Orient 
I.  II.  15 
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otMstruitespoar  one  vie  d'intérieur  et  de  silence  seraient 
à  rebUir,  comme  nos  TÎeiHes  àlès  du  mo^eu-àge  le  sont 
pes  à  peu  par  fragments.  Il  j  aurait  folie  par  exemple  à 
jeter  à  terre  toute  une  ville,  bien  qu'elle  ne  soit  plus  eu 
accord  avec  les  besoins  nouveaux  des  populations.  Aussi 
personne  ne  song;e  à  les  démolir,  mais  on  n'en  travaille 
pas  moins  chaque  jour  à  les  transformer,  mais  le  marteau 
quir^iverse  et  le  travail  qui  édifie  ne  s'y  arrëtentpasna 
ioslaat.  Et  après  moins  d'un  siècle  on  est  tout  étonné  de 
voir  la  physionomie 'd'une  ville  complètement  changée, 
les  pignons  remplacés  par  d'ét^antes  atUques,  les  rues 
étroites  et  anguleuses  par  des  voies  dallées  où  l'air  et 
les  hommes  circulent  en  liberté.  Ce  travail  matériel  qui 
s'opère  dans  tfos  vieilles  cités  pent  nous  donner  une  idée 
de  c^i  qui  doit  s'opéra*  dans  les  institutions  d'un  peu- 
ple où  des  circonstances  nouvelles  se  sont  produites,  qui 
est  né  à  une  vie  nouvelle,  comme  par  exemple  à  la  vie 
de  l'industrie.  Il  y  a  plus  d'analogie  qu'il  ne  parait  d'a- 
bord entre  la  tbi;maliond'utte  ville  et  celle  d'une  société; 
et  cette  vérité  nous  semble  si  importante  que  nous  'n'a- 
vons pas  craint-  d'y  insister  plusieurs  fois  ;  pourquoi  n'y 
aurait-il  pas  analogie  «nlre  les  réformes  que  réclame  un 
^at  sodal  nouveau?  Noos  avons  peur  avec  raison  du 
marteau  quand  il  renverse  pour  (iiire  des  ruines,  nous 
ne  devons  pas  le  redouten  quand  il  démolit  pour  faire 
[^ee  i  des  eonstmclions  nouvelles  ! 

U  nous  reste  ii  examiner  l'influence  de  la  population 
sur  la  oonditioa  des  classes  laborieuses.  Depuis  le  fameux 
livre  de  Malthos,  cette  question  a  été  vivement  débattue 
CDb«  les  économistes,  et ,  sans  reproduire  les  longues 
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discossiOBS  auxquelles  elle  a  donné  iiea,  sans  fatigno-  le 
lectear  des  chiffres  amoncelés  par  la  statistique,  nons  es- 
pérons jeter  quelque  lumière  sur  cet  important  su- 

Selon  Tc^inioD  de  la  majorité  des  économistes,  la  po- 
pulation est  à  la  fois  un  signe  de  richesse  et  une  cause  de 
misère.  Elle  n'est  dî  l'un  ni  l'autre  absolument ,  mab 
sek>D  les  circonstances.  La  population  de  l'Irlaode,  qui 
croît  conune  la  misère,  n'est  pas  un  signe  de  richesse  {  ' 
l'accroisB^nent  régulier  de  la  population  n'est  nulle  part 
une  cause  de  misère;  nous  expliquerons  bientâice  que 
nous  entendons  par  accroissement  régulier  de  la  popu- 
latîoB. 

Sefon  Mahhus  et  son  école,  la  population,  abnidoonée 
&  eUe-méme ,  tend  à  dépasser  constamment  les  moyens 
de  subsistance,  de  sorte  que  ^  die  ne  ceucoutniitpas 
d'obstaeles,  le  globe  serait  couvert  en  quelques  siècleS' 
^ne  fourmilière  d'êtres  humains  qui  se  di^uiteraient 
une  nourriture  de  ];du8  en  plus  iosuifisante.  Partout  où  ' 
la  population  n'est  pas  surabondante,  c'est  qa^elle  a 
rencontiédes  obstacles  :  ces  obstades  sont  de  deux  sortes,  ' 
suppressif»  ou  restrieti&  ;  le»  premiers  sont  ceux  que 
produisent  les  grandes  calamités,  comnu  la  fomine,  la 
guerre  ou  la  peste,  agents  terribles  qui  Tisitentde  temps 
en  temps  la  terre  pour  empêcher  ses  habitants  de  s'é- 
touffer laate  d'aliment»  et  d'espace  ;  les  seoMds  sont 
ceux  qu'apporte  an  principe  de  h  pc^idatiou  la  TOlontè 
de  l'homme,  la  contrainte  murale,  qui  consiste  soit  à  se 
priver  de  mariage,  soit  à  mesurer  sa  fécondité  sur  ses 
ressources.  Voilà,  en  quelqueamots,  umds  les  fats  plus 
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OU  moins  exacts,  plus  on  moins  curienx,  cités  par  Mal- 
thus  à  l'appni  de  son  système,  tout  le  lirre  de  cet  écono- 
miste célèbre,  dont  les  opinions  régnent  encore  abso- 
lument snr  presque  tous  les  écanoraistcs  anglais.  En 
France,  l'école  de  M.  Say  admet  le  principe  de  la  popu- 
lation. 

Et  cependant,  ce  fameux  principe  est  en  désaccord 
avec  la  législation,  avec  le  sens  commun  de  tous  les 
peuples.  Les  législateurs  et  les  religions  ont  toujours  fa- 
vorisé l'accroissement  de  la  population,  et  fait  de  la 
multiplication  de  l'espèce  une  obligation  sacrée,  un  de- 
voir. On  sait  quels  encouragements  la  religion  juive 
donnait  à  la  popolatioa  ;  on  sait  encore  que  la  loi  JuUa 
Poppea,  à  Rome,  accordait  des  privilèges  aux  familles 
nombreuses,  et  que,  en  France  par  exemple,  le  gouver- 
nement a  souvent  proposé  des  récompenses  aux  familles 
qui  avaient  élevé  certain  nombre  d'enfants  mâles.  Dans 
les  pays  Musulmans,  des  crîeurs  publics  parcouraient  les 
rues  pendant  la  nuit,  et  rappelaient  aux  époux  leurs  de- 
voirs conjugaux.  Les  législations  politiques  et  religieuses 
de  tons  les  peuples,  loin  de  craindre  que  te  nombre  des 
hommes  excède  jamais  les  moyens  de  subsistances, 
semblent  craindre  piatOt  que  la  population  ne  vienne  à 
s'éteindre. 

«  Les  hommes  ne  multiplient  pas  si  ais^ent  qu^on  le 
pense,  »  dit  Voltaire  (1),  et  l'histoire  nous  fournit  un 
grand  nombre  de  faits  qui  justifient  cette  pensée.  L'ent- 


(1)    BUtoire  ginirale,  ch.  i. 


3,q,l,ZDdbvG00gIe 


GIIAPITHIf   VIII.  329 

^re  romain  était  vide  de  citoyens  lorsqu'il  a  péri  ;  les 

pays  qai  ont  été  le  théâtre  de  l'ancieime  cïvilisatioa, 
comme  l'Egypte,  l'Asie  mineure,  la  campagne  de  Borne, 
sont  aujourd'hui  dépeuplés  :  et  malgré  l'avertissement 
des  crieurs  de  nuit,  les  Musulmans  disparaissent  du 
mondcj  et  meurent  beaucoup  plus  vite  qu'ils  ne  se  repro- 
dniseut.  M.  Say  explique  ces  encouragements  donnés  à 
la  population  par  le  besoin  qne  les'prétres  ont  de  rem- 
plir leurs  mosquées,  et  les  potentats  de  recruter  leurs 
bataillons  (i). 

Si  la  population,  loin  de  s'accroître,  disparaît  en  cer^ 
tains  pays  ,  c'est  que  les  obstacles  sappressifs  agissent 
plus  fortement  que  le  principe ,  répond  l'école  de  Mal- 
thus.  Dés  que  l'action  de  ces  obstacles  est  suspendue,  la 
population  déborde  comme  an  torrent  qui  a  rompu  ses 
digues,  et,  comme  cela  arrive  aux  États-Unis,  elle  dou- 
ble dans  une  période  de  21  ans.  C'est  là  le  grand  argu- 
ment des  partisans  du  principe  i  seulement,  cet  exemple 
ne  prouvepas  assez,  car,  si  la  population  tend  réellement 
à  dépasser  les  moyens  de  snbsistance,  on  doit  s'étonner 
qne  les  États-Unis  ne  se  peuplent  pas  plus  rapidement. 

Godwin,  écrivain  éloquent  et  ingénieux,  a  nettement 
démontré  qne  le  trop  fameux  principe  de  population 
n'était  qu'une  subtilité  et  un  sophisme:  les  recherches 
d'Ëverett  en  Angleterre,  et  de  H.  Morel  de  Vindé  en 
France,  ont  confirméencore  la  critique  de  Godwïù.  Sans 


(t)  Traité  ctmg^let  d'Ècamomie  politique  pratique,  t.  ii, 
p.  151. 
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reproduire  loi»  les  argomeots  opposés  au  système  ie 
Mahhns,  noas  nous  contenterons  de  demandercomment 
il  se  Tait  qae  «e*te  tendance  de  l'espèce  hnmaine  à  mal- 
tîplier  souffre  tant  d'exceptions  chez  les  indÏTidus  et  chez 
les  nations?  Il  j  a  plus  de  hait  siècles  que  là  noflis  sont 
héréditaires;  qae  l'on  preDoe  cens  qoo  nous  signale  l'hid- 
tcûre,  les  noms  consacrés  par  la  puissance  et  le  génie, 
et,  sans  remonter  trop  loin,  dioisissons  les  (rias  cél^res 
des  derniers  siècles  :  oà  sont  aujoard'hoi  les  descendants 
de  Shakespeare,  de  Milton,  de  Corneille,  de  Molière,  de 
Racine  et  de  Voltaire  ^  de  Montesquieu,  de  Diderot  et 
de  d' Alembert?  Est-ce  que  la  stérilité  physique  serait  une 
condition  du  génie  ?  On  a  remarqué  que  les  familles  no- 
bles s'éteignaient  rapidement ,  et,  si  les  aristocraties  ne 
ee  recrutaient  pasde  noms  nouveaux, leurs  rangs  seraient, 
en  quelques  «ëdes  seulement,  renversés  par  la  mort.  En 
1  S83,leGonseil  souverain  delà  ville  de  Bemeavaitaccordé 
le  droit  deboargeoisie  à  487  familles;  sur  ce  nwnbre,  379 
s'éteignireot  en  deux  siècles:  en  1793,  il  n'en  restait  plus 
que  108  (1)1  «  S'il  y  a  des  hommes  qui  meurent  de  faim, 
dit  Godwin,  c'est  la  loi  qui  les  condamne  et  non  pas  la 
nature  !  »  et,  comme  nous  espérons  le  démontrer,  God- 
Trin  a  rdsoDi  seulement,  h  la  place  de  la  Ich,  il  aurait 
mieux  fait  de  dire  :  C'est  un  régime  économique  vicieux, 
c'est  un  laisser-faire  anarchiqae  qui  les  c(mdamnent.  Un 


(1)  Reckerchet  sur  lapt^ulation  et  sur  la  faculté  d'acerou- 
tementde  f'ejpèce  AwnaiM;  par  M.  William  Godwin,  trad. 
par  Coostancio.  t.  i,  livre  premier. 
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conTentioBHel  cël^re  s  exprimé  la  même  p^^ée  Aaas  le 
lainage  eni[AalMpM  de  l'^oqoe  révolntionnaire  :  «  Il 
DM  semble  que  la  population  a  ses  vicissitudes  et  ses 
bornes,  et  que  la  nalwe  n'a  jamais  plus  d'eafante  qn'eile 
n'a  de  mamelles.  » 

-  0&  peut,  sans  aocHiBaler  beaucoup  de  chiffires,  démon- 
trfT  que  la  {vo^oaition  de  HaltliuB  est  coodamnée  par 
les  faits  :  avant  k  févolatioB  Française,  ou  évaluait  la 
popolation  à  24'millioiis  d'halntants  j  aujourd'blH,  après 
un  demi-siècle,  elle  n'est  que  deSi  niillions>  c'est-à-dire, 
qu'elle  n'a  pas  augm^é  de  plus  de  cinq  douzièmes.  Or, 
dans  ce  laps  de  temps,  la  richesse  do  pays  a  peut-être 
quintuplé ,  et  la  France  produit  assurément,  dans  tous 
les  genres,  plus  de  deux  fois  ce  qu'elle  produisait  il  y  n 
doquante  ans.  La  populatioa  a  dcuic  marché  moins  vite 
que  la  production. 

Les  hommes  ne  s<Mt  pas  des  brutes,  quoi  qn*en  dise 
l'économie  politique  absolue  ;  pour  que  Tesitèce  humaine 
multiplie,  pour  qu'un  peuple  s'accroisse,  il  ne  suffit  pas  de 
l'accouplement  des  sexes,  du  besoin  de  reproductirai,  il 
faut  des  condiUons  d'un  ordre  politique  et  moral  qui  ne 
se  renctmtFeut  que  dans  la  civilbation,  il  faut  du  travail, 
il  faut  même  de  la  moralité  -.  le  Ubertinage  de  l'empire 
romain  endécad»ice  l'a  dèpeiqilè;  les  excès  du  har^u 
anéantiront  la  race  des  croyants. 

La  propositioncontraireàcelledeMaltbus  est  plus  con- 
forme k  la  vérité  -.  la  population  reste  naturellement  au 
dessous  des  moyens  de  subsistance,  et  si  elle  les  atteint, 
si  elle  les  dépasse  quelquefois,  c'est  la  faute  des  institu- 
tions économiques,  ce  n'est  pas  celle  de  la  nature  ha^ 
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Il  n'est  pas  exact  de  dire  qne  la  popnlatioti  est  réglée 
par  les  sabsistances,  mais  par  l'ensemble  des  besoiiB 
qu'épronvent  les  différents  pea[rfes,  les  diffèrenles  clas- 
ses d'iadividua  chez  un  même  peuple,  et  par  les  moyens 
qa'ils  ont  de  les  satisraire.  On  pedt  évaloer  &  pea  près 
la  somme  des  subsistances  nécessaires  à  une  famille^  on 
ne  peut  pas  évaluer  la  somme  des  besoins  d'nne  classe 
d'individaset  d'un  peuple  :  ces  besoins  diangent  à  cha- 
que instant.  Élevez  un  peuple  en  dignité ,  en  moralité , 
en  intelligence,  éveiDez-le  au  sentiment  des  noUes  be- 
soins de  la  nature  humaine,  raffinez  et  rendez  plus  dé- 
cents les  besoins  matérids,et  tous  rraidez  impossible  un 
accroissement  de  piq»ulation,  tel  qu'en  redoutait  les 
éœnomisles;  au  contraire,  abaissez  ces  besoins,  faites 
qu'une  classe  d'individus  perde  tout  sentiment  de  respect 
pour  etle-mfime,  ravalez-la  à  la  condition  de  la  bnite^  et 
TOUS  angmoiterez  dans  une  proportion  menaçante  le 
chiffre  de  cette  popnlaUon. 

Bien  d'autres  circonstances  encore  influent  puissam- 
Qteut  sur  le  mouvement  de  la  popolatJon  :  j>our  ne  pas  les 
nommer  toutes,  l'agglomération  des  classes  ouvrières  au- 
tour de  quelques  manufactures  contribueénergiquement 
à  l'accroissement  de  la  population  ;  mais  ce  fait  est  indé- 
pendant  des  lois  natoreltes,  et  la  physiologie  de  l'espèce 
hamaÎDe  n'y  est  pour  rien-.  Est-il  juste  d'accuser  la  na- 
ture des  maux  produits  par  des  causes  artificielles,  résul- 
tant des  institutions  sociales? 

Ce  qui  justifie  Mallhns  et  ses  disciples,  c'est  que  le 
syitéme  qui  attribue  la  misère  à  l'excédant  de  la  popu- 
lation est  d'accord  avec  les  faits  qu'ils  avaient  sons  les 
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yetrx  ;  leur  tort  a  été  de  prendre  pour  une  sitaation  oa- 
tqrelle  les  abns  d'an  état  social  et  industriel  conlraîre 
aux  lois  régulières  de  la  population.  En  Angleterre  et 
en  Irlande,  la  population  est  placée  dans  une  condition 
maaTaîse,  et  des  classes  nombreuses  d'individus,  tes 
classes  inférinires  tout  entières,  celles  occupées  par  l'in- 
dustrie comme  celles  qui  Ti?ent  des  travaux  agricoles, 
sont  réduites  à  l'état  de  brutes  humaines,  qui  pullulent 
au  hasard  et  se  font  une  concurrence  acharnée  pour  une 
nourriture  insuffisante  el  incertaine.  Que  l'on  compare 
les  paysans  de  France,  ceux  des  pays  héréditaires  de 
l'Aulridie,  arec  ceux  de  l'Irlandej  des  lois  absolument 
différentes  régissent  ces  populations  :  en  Irlande,  Mal- 
thus  elstm  sjstémeont  raison,  enFrance  et  en  Autriche 
ils  ont  tort.  D'où  vient  cela?  Les  obstacles  snppressifs  on 
restrictifs  ont-ils  plus  d'aetitm  en  France  et  en  Autriche 
qu'en  Irlande?  Les  épidémies,  la  famine  on  la  guerre, 
exercent-dks  pins  de  ravages  sur  le  continent  que  dans 
l'Ile  cxpIcMiée  par  l'aristocratie  britannique?  La  famine 
est  permanente  en  Irlande,  et  les  contrées  où  elle  sévit 
avec  pins  de  rigueur  sont  les  plus  peuplées.  La  con- 
trainte morale  a-t-elle  plus  d'empire  sur  nos  paysans 
que  surcenx  de  la  malheureuse  Irlande?  Pas  davantage 
assurément.  C'est  donc  à  des  causes  indépendantes  du 
principe  de  population  qu'il  faut  recourir  pour  expli- 
quer de  pareils  phénomènes. 

En  France  el  en  Autriche,  les  paysans  sont  intéressés 
i  la  propriété  du  solj  les  familles  trouvent  dans  la  terre 
qu'elles  cultivent,  des  ressources  régulières  qu'elles  peu- 
vent apprécier  et  prévoir,  el  le  paysan  sait  d'avance  à 
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une  fcoHlIe.  Dans  cette  situatîoD,  la  populatioD  te  règle 
d'eUe-méme  sur  les  besoins  prévus,  elle  s'eutretieBt, 
mais,  bien  loin  d'excéder  les  moyens  de  subsistance,  eHe 
reste  tonjours  su  dessous.  Là  où  vivent  cinquante  Ci- 
milles  de  paysans  d'Autriche  par  exemple,  cinq  cents 
familles  d'Irlandais  subsisteraient  plus  à  l'aise  ({me  dons 
leur  pays.  La  pomme  de  tcrro>  vient  aussi  bien  sur  le 
oonlÎDent  qu'en  Irlaadej  pourqnoi  nos  paysans  ne  se 
contentcat-ils  pas  de  la  pomme  de  ferre,  pourquoi  vi- 
vent-ils de  pain,  auquel  ils  ajoutent  des  légumes  variés, 
de  la  viande  de  porc,  du  cidre  on  du  vin?  S'il  était  vrai 
que  la  popalalion  se  portât  d'elle-m^e  aux  limites  ex- 
trêmes où  nous  la  voyoos  en  Irlande,  pourquoi  nos 
paysans  n'arracbent-ils  pas  leurs  vignes  «t  lenrs  vergers 
pour  y  planter  des  pommes  de  terre? 

La  gestion  de  la  propriété  en  Angleterre  oomme  en 
Irlande  a  rendu  la  population  la  pins  nombreuse  étran- 
gère an  sol,  lui  a  Até  la  prévoyance  en  abaissant  ses  be- 
soins à  ceux  de  la  brute  privée  d'intelligence,  en  ne  lui 
laissant  d'antres  moyens  d'existence  qu'un  travail  in- 
certain, à  la  merci  de  mille  chances  diverses,  ou  l'assis- 
tance de  la  charité  paroisaale.  Alors  la  population,  sem- 
blable à  un  camp  de  Bohémiens,  n'a  d'autres  limites 
que  les  obstacles  suppressifs  de  Malthus,  et  elle  multiplie 
les  victimes  humaines  pour  les  sacrifier  en  plus  grand 
nombre  à  la  famine  et  h  la  fièvre.  Tons  les  éléments 
de  la  prévoyance  manquent  à  l'homme  ainsi  jeté  en 
dehors  des  conditions  régulières  de  l'existence.  La  terre 
qui,  selon  Xénophon,  apprend  la  justice  et  la  Si 
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cdai  qni  la  cultive,  n'a  pu  nne  seule  leçon  pour  te  itiaU 
beurenx  qui  lui  est  étranger,  et  qui  ne  peut  jouir  es  Rè- 
cnrité  que  de  la  place  étroite  dn  cimetière  où  l'on  jette 
ses  os  :  c'est  le  seul  asUe  d'où  le  propriétaire  ne  puisse 
pas  l'expulser. 

C'est  un  fait  constaté,  qu'en  Irlande  les  cantons 
les  [dus  misérables  sont  en  même  temps  les  pins  peu- 
plés. 

En  iaduBtrie,  des  laits  analogues  amènent  de  sem- 
blables résultats.  Nous  avons  dit  pins  haut  que  l'ouvrier 
des  fabriques  ne  sait  jamais  pour  qui  il  travaille ,  ni  son- 
vent  même  <;«  qu'il  fait  :  coumie  le  journalier  des  cam- 
pagnes anglaises,  et  le  adtager  d'Irlande,  il  ne  pent 
rien  prévoir,  à  peine  s'il  a  besoin  d'intelligence.  Il  ne 
possède  rien,  n'a  aacan  intérêt  direct  à  ce  qu'il  {Hroduit, 
vit  au  jour  le  jour,  soivant  les  chances  bonnes  ou  mau- 
vaises du  moment.  De  ^ns  il  est  entassé  au  milieu  d'une 
population  d'individus  semblables  à  lui,  et,  dans  ce 
milieu  où  les  seies  vivent  confondus,  à  l'atelier  cwume 
dans  la  chambrée,  il  multiplie,  comme  l'Irlandais,  en 
{NTi^rUon  de  sa  misère.  C'est  en  présence  de  pareËs 
laits  que  les  économistes  anglais  ont  afifirmé  que  le  prin- 
cipe de  population  vouait  fatalement  le  pins  grand  nom- 
bre des  hommes  à  la  misère. 

Le  principe  de  population  n'agit  que  dans  les  classes 
pauvres.  On  sait  que  les  familles  les  plus  cbargées  d'en- 
fants sont  généralement  les  familles  misérables.  Les 
classes  moyennes  ne  pullulent  pas  avec  cette  bestiale  fé- 
condité que  tous  les  observateurs  ont  signalée  diez  les 
dernières  dasses  des  sociétés.  La  contrainte  morale  n'y 
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est  ponr  riea,  da  moins  coiome  cause  directe  :  elle  est 
un  effet,  elle  D'est  pas  une  cause. 

Donnez  aox  familles  faamaiaes  des  moyens  régnliers 
d existence,  an  champ  on  des  oatits  qui  les  fassent  vivre, 
et,  sans  qnc  les  moralistes  leur  fassent  des  leçons  immo- 
rales, elles  posséderont  la  prévoyance,  et  le  principe  de 
popalatioD  sera  sans  danger  pour  elles.  C'est  là  œ  que 
nous  appelons  les  conditions  naturelles  de  la  population. 
L'homme  ne  multiplie  pas  à  la  façon  des  insectes  im- 
mondes; s'H  succombe  sons  le  poids  d'une  fécondité 
■mpradente,  c'est  qae  l'homme  a  disparu  et  que  l'animal 
sent  a  survécu  aux  attaques  prolongées  de  la  misère. 

Souvent  l'excédant  de  population  dont  on  se  plaint 
n'est  qu'un  fait  relatif,  et  le  nombre  d'individus  dont 
une  société  est  embarrassée  ne  d^sserait  pas  la  borne 
natiudle  dans  ane  meilleure  organisation  sociale.  Dans 
la  campagne  de  Rome,  nous  l'avons  vn,  toute  popula- 
tion est  superflue,  et  les  champs  romains,  autrefois  cou- 
verts de  moissons  homaines,  sont  aujourd'hui  une  soli- 
tude. Malgré  le  chiffre  élevé  de  )a  population  anglaise, 
l'excédant  dont  on  voudrait  la  débarrasser  par  les  émi- 
grations est  plutôt  relatif  qu'absolu.  L'organisation  in- 
dustridle  de  ce  pays  rendra  peu  à  peu  les  agents  hu- 
mains superflus,  et  quand  même  l'imprévoyance  et  la 
misère  n'augmenteraient  pas  la  population  de  journaliers 
qui  encombrent  les  villes  anglaises,  elle  deviendra  de  jour 
en  jour  plus  embarrassante  ;  que  l'exporlation  des  pro- 
duits anglais  vienne  à  diminuer  ou  seulement  à  cesser 
de  s'accroître,  et  )'&ngleterre  ne  saura  plus  que  faire 
des  millions  d'bommes  qu'elle  a  entassés  autour  de  ses 
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machin»  h  vapenr.  Les.  che&  d'industrie  anglais  n'ont 

pas  besoin  de  coDSommateurs  indigènes,  et,  fussent-ils   . 
seuls  avec  leurs  machines,  ils  conlinueraient  à  s'enrichir. 
L'aristocratie  seule  a  besoin  d'aa  grand  nombre  de 
bouches  affamées  pour  consommer  les  produits  de  ses 
domaÎDes. 

Nous  citerons  ici  à  l'appui  de  notre  opinion  un  frag- 
ment dn  rapport  de  H.  Ftctcher,  qui  fera  mieux  con- 
naître encore  la  valeur  de  ce  document,  digne  d'être  mé- 
£tè  par  tons  les  économistes. 

«  Une  population  de  pajsans  propriétaires,  qui  n'eat 
pas  démoralisée,  se  mesure  Ëicilement  sur  les  moyens  de 
subsistance  qne  lui  fournit  la  terre  ;  un  certain  degré 
d^aisance  donné  par  l'babitude  en  règle  le  mouvement. 
Hais  iorsqne  la  civilisation  a  permis  graduellement  d'oc- 
cuper de  grandes  masses  d'hommes  en  dehors  du  s(d 
qui  produit  leur  nourriture,  les  limites  de  leur  accrois- 
sement ne  sont  plus  territoriales  et  fixes,  mais  commer- 
ciales ,  incertaines  et  exposées  à  de  grandes  fluctuations. 
Ces  considérations  exigeraient  des  ouvriers  ainsi  occo^ 
pès  l'exerdce  delà  prévoyance,  consbtant  dans  l'accn- 
mutation  de  quelqnes  épargnes,  avant  de  s'abandonner 
avec  une  famille  à  des  chances  si  hasardeuses,  sous 
peine  de  s'exposer  à  la  dégradation  et  à  la  misère.  Mais 
les  classes  laborieuses,  dans  le  misérable  état  d'intelU- 
gntce  où  elles  sont  réduites,  obéissent  plutdt  à  une  ten- 
dance contraire ,  et  se  livrent  h  l'imprévoyance.  Gela 
arrive  surtout  lorsque  le  travailleur  est  privé  de  toute 
espèce  de  propriété,  même  dans  les  outils  nécessaires  k 
son  industrie.  Dans  l'industrie  de  GovoDtry  elle-mtew, 


îiqilizDdbyGoOglt: 


it  existe  âne  dUTéreitea  marquée  de  caraelére  eaite  les 
tiwemuls  propriélaires  de  métiers,  e(  les  josmaliers  des 
fabriques.  C'est  la  possession  d'une  certaine  portîoa  de 
propriété  on  d'antre  source  de  reveau  ((ui  détemùoe 
pour  les  classes  noyennes  et  élevées  d'Angleterre  et  pour 
les  paysans  de  presque  toutes  les  contrées  du  continent , 
le  momeot  du  mariage.  Les  ouvriers  d'Angleterre  qui 
soal  en  étal  de  faire  des  épargnes  ne  peuvent  pas  ordi- 
nairement les  placer  de  manière  k  donner  â  Wur  travail 
le  secours  du  capital,  et  la  classe  qui  les  emploie  ne  songe 
rien  moins  qu'à  leur  en  accorder  les  moyens.  Ce  fait 
établit  Uiat  d'abord  une  différesace  marquée  entre  les 
dasses  ^borienses  auxquelles  la  proprîÉté,6st  accessible , 
et  les  simples  travailleurs,  dans  une  civilisation  indos- 
tridle  trte-avaBcèe  ;  car  ces  derniers  n'ont  aucan  moyen 
d'wriveF  à  faire  valoir  individaellement  une  portion  de 
propriété ,  du  moïde  dans  les  occupalioDS  qui  les  font  vi- 
vre. Ilest  donc  naturel  qu'ils  ne  considèrent  jamais  les 
profil»,  mais  seulement  le  salaire  coamie  ntoy^i  d'exia- 
l«Dce;  et  une  {6»qu'ilssonten.étatde  gagner  le  salaire, 
ib  S8  croieBt  arrivés  au  plus  haut  degré  qu'il  leur  soit 
pacmis  d^altanike  (1).  »  De  pareillesidées  en  appronent 
jim  siw  le  prittaps  de  pt^latio»,  qœ  toutes  les  dis- 
putes et Hmu  I«8  «hiffcee  du  monde. 

Bien  n'eat  dons  moins  vrai  que  de  dire  avec  M.  Say, 
fuo  «  sauf  ks  cas  M  le  cours  tfUnrel  des  dboaes  est  dé- 


(1  )  Jlep«f-t  of  fke  J.  Fleteher ,  p.  58.  BàmUom  Weavtn 
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rangé  par  nntenreQtion  de  la  force  (  et  ce  sont  des  cas 
d'excepHon),  cliaqne  localité  a  autant  d'babjtants  qn'eUe 
ea  peal  faire  vivre  par  ses  produits,  et  pas  davantagfe(l).» 
Jft  ne  crois  pas  que  le  régine  actuel  de  l'industrie  soit 
compris  par  M.  Say  dans  rintervention  de  la  force,  et 
encore  moins  dans  ces  rares  exceptions  qui  troublent  les 
lois  naturelles  de  la  population,  et  cependant  nous  ve- 
DODS  de  voir  que  le  laisser-feire  industriel,  qu'âne  mau- 
vaise gestion  de  la  propriété,  sans  la  moindre  interven^n 
de  la  force,  suffisent  pour  dépeupler  dd  pays  comme  la 
campagne  de  Rome,  ou  l'écraser  d'habitants  misérables 
comme  l'Irlande  et  les  grands  foyers  de  l'industrie.  Que 
devient  ià  le  femeux  principe  de  population  ?  Cette  pro- 
position :  Chaque  localité  a  autant  d'habitants  qu'elle  eo 
peut  fkire  vivre  par  tes  produits,  et  pas  davantage,  est 
détiuéede  toute  espèce  de  sens.  Est-ce  la  localité  qui  dé- 
termine le  pouvoir  productif?  La  moyenne  de  lapopula- 
tTon  en  France  est  d'environ  60  habitants,  288  mïllièiBes 
par  kilomètre  carré;  qaaraufe-six  départements  sont  aa 
dessous  de  cette  moyenne,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
démontrer  que  cela  tient  il  des  circonstances  tout  à  fait 
indépendantes  de  la  localité.  Le  département  du  Nord,  le 
plus  peuplé,  contient  171  habitants  sur  la  même  surface: 
ici  la  localité  peut  faire  vivre  eu  effet  huit  fois  plus  de 
monde  que  la  Corse,  qui  n'a  que  20  habitants  par  kilo- 
mètre carré;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  localité 


(1)  TraiÛ  complet  d'Economie  politique  pratique,  t.  d, 
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corse  ait  bah  fois  moins  de  poaToir  productif  que  le 
d^rtement  do  Nord.  Si  l'homme  no  sème  pas,  il  ne  ré- 
colle pas,  et  c'est  le  travail,  l'intelligence  et  la  moralité 
d'un  peuple  qui  relent  sa  population,  puisque  ce  sont 
ces  agents  qui  règlent  les  produits.  La  quantité  des  sub- 
sistances est  un  effet,  elle  n*est  pas  une  cause.  Toutes 
ces  lois  de  population  del'économie  politique  absolue  sont 
des  subtilités,  des  sophbmes ,  des  rêves  sans  réalité ,  des 
ombres  sans  corps. 

Ce  sont  les  institutions,  l'organisation  sociale,  la  con- 
dition morale  et  intellectuelle  d'un  peuple,  qui  détermi- 
nent sa  population  :  c'est  surtout  la  constitution  de  la 
propriété,  la  nature  des  rapports  que  les  deux  grands 
agents  de  la  production,  le  capital  et  le  travail,  ont  l'un 
avec  l'autre.  L'expérience  nous  apprend  quelles  sont  les 
conditions  nécessaires  à  l'existence  d'une  '  popoialiou 
bien  équilibrée  j  capable  d'atteindre  le  bonheur  par  la 
dignité  morale  et  l'aisance;  elle  nous  apprend  aussi 
quelles  sont  les  circonstances  qui  ont  le  pouvoir  de  ré- 
dnirc  les  populations  à  des  troupeaux  humains  qui  pul- 
lulent pour  la  dégradation  et  la  misère.  C'est  aux  chefs 
des  nations  à  décider  s'il  est  de  leur  devoir  de  favoriser 
les  premières,  on  de  combattre  énergiquement  les  secon- 
des! 
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CHAPITRE  IX. 


VtS  CADaiS  PARTIOrLliKBS  OU  ACaDBNTELLIiS  DB  LA  HIsfelB. 

DES  GArSBS  QCI  NB  SOVT  PAS  IMPUTABLES  A  CEUX  QUI 

LIS  8QBISSKNT. 


Oalre  ces  causes  générales,  dont  l'action  est  perma 
nente,  il  en  est  d'autres  qni  tiennent  à  des  circoDStancet 
particulières  et  anx  hwnmes,  et  qui  secondent  l'action 
des  premières  oa  servent  à  la  manifester.  Nous  divisons 
ces  causes  particulières  en  deux  grandes  classes  :  celles 
qui  sont  indépendantes  de  la  volonté  on  de  la  conduite 
de  ceax  qui  les  subissent,  et  celles  dont  les  pauvres  eux- 
mêmes  sont  responsables. 

Il  suffira  presque  d'indiquer  le  nom  des  causes  de  la 
première  classe^  qni  toutes  peuvent  se  résumer  en 
deux  causes  principales  :  incapacité  on  privation  du 
travail. 

T.  u.  16 
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Nom  MTODS  qa'il  j  a  dans  nos  soôèlés  an  nombre 
imiuensed'indhidus  qui  n'ont  d'anires moyens  desubsis- 
ter  que  Temploi  de  lears  forces  par  le  travail.  Mais  il 
arrive  bien  suavent  que  des  élres  homains  sont  dans 
l'impossibilité  de  gagner  leur  nourrJtare  :  l'âge,  l'en- 
fance et  la  vieillesse,  la  maladie,  les  infirmités,  quelque- 
fois  le  sexe  et  l'inhabilelé  ob  le  manque  de  force,  ré- 
duirairatla  classe  pauvre  à  la  nécessité  de  mourir  de  faim, 
si  la  cbarîté  publique  et  privée  ne  se  chargeait  de  leur 
entretien.  Les  en&mfs  iadigents  s'élèvent  environ  au 
quart  de  la  population  totale  de  l'indigence;  ils  se  di- 
visent en  trois  classes  :  les  orphelins,  les  enfants  trouvés 
et  abandonaés,  les  enfants  pauvres  en  famille.  Les  deux 
premières  classesn^ont  évidemment  d'autre  ressourceqne 
lâchante.  371  hospices  se  partagentl'entretien  des  enfants 
trouvés  et  délaissés,  dont  le  nombre  s'élevait  en  183t  à 
129,699.  —  La  moyenne  des  enfants  qui  naissent  par 
année,  sans  famille,  ou  délaissés  par  leur  famille,  est 
d'environ  33,629(1).  Lenombredes  vieillards  incurables 
admis  dans  les  hospices  était  à  la  même  époque  de 
26,062(2).  Mais  nous  est-il  permis  de  connaître  le  chiiTra 
réel  des  indigents  incapables  de  travail,  et  serait-ce  trop 
exagérer  que  de  le  porter  au  tiers  de  l'Indigence  officielle? 
qui  pourra  nous  dire  te  véritable  nombre  de  ces  travail- 
leurs  imparfaits  >  comme  les  appelle  iogéniensement 
Benlbam,  teh  que  les  adolescents,  les  ouvriers  débutants. 


{i)  Rap^l du  mùâitre  de  l'intirievr.  —  1839.  p.  ^> 
(2)  Ibid.,  p.  20. 
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et  qui  ne  peoTeBt  pas  subsister  parle  travail,  s'ib  n'ont 
pas  ptr  etlï-raémes  on  par  lenn'  familles  d'dntiea  ral- 
sonrces? 

Nooâ  avons  ra,  dans  l'élude  de  la  misère  puîsÎAnne, 
qne  la  proportion  des  femmes  indigmtM  dépasse  de 
beaucoup  celle  des  btHnmes  ;  ta  femme  est  ,  iodnstriel- 
lemeat  parlant ,  nn  traTaillenr  imparfait.  Si  l'Innome 
n'ajoDte  pas  sou  ^in  an  snlûre  insuffisant  de  sa  com- 
pagne, le  sexe  seul  constitoerapum'  elle  nne  cansO  de 
misère. 

Qaelqaefols  ce  ne  sont  ni  les  forces ,  ni  irs  bras  qui 
mAnqnenl,  c'est  l'emploi  utile  de  ces  forces.  H  n'y  « 
pM  d'année,  sartoat  depuis  dix  ans,  où  qiieltfae  crise 
dite  Industrielle  ne  ralentisse  la  prodoctiou  et  ne  dimi- 
nne  par  conséquent  le  nombre  des  bras  occupé».  Nous 
u'aTODS  pM  te  leBtpB  de  ici  taire  l'Ustoire  de  ees  crises  j 
de  rechercher  te  nombre  probable  d'ouTriérs  qu'elles. 
metMit  Bovcntanément  dans  l'impoiaâtilité  de  gagner 
l«w  Eobsistattce.  Gluque  iùvtt,  en  AnglMerre  et  chea 
BODS  aussi,  on  o*ti*  des  soUscripltoni,  on  fait  des  col- 
lectes pour  venir  au  secours  des  ouvriers  swos  travail. 
Tentes  les  perturbations  politiques,  les  endiarr&s  sociaux 
de  tonte  nature,  ont  pom  conséquence  intmé&ate  la  di- 
Bnitttionda travail)  lecliAniageforcéd'HngruidDoabre 
d'o«vriers.  n  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  rappe- 
ler ke  Bonvenirg  de  1830,  que  vient  d'efEacer  d'ailleura 
la  crise  eocore  existante  de  1837. 

L'étude  des  causes  économiques  de  la  misère  nous 
a  ii^is  qne  les  natioM  qni  pcodunent  presque  esclosi- 
TMMBtpoorlB  cansoniBBation  ëtrangtev,  comme  l'An- 
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gieterre,  sont  à  la  merci  de  tous  les  ^ènemenlt  qui 
Tienneot  de  temps  en  ^emps  troubler  la  pùx  politique  on 
économique  du  monde.  La  production  n'a  pas  de  mesure 
connue,  de  règle  fixe.  Elle  n'est  point  déterminée  par  la 
consommation,  mais  par  l'étendue  et  la  facilité  do  mar- 
ché intérieur.  Ce  n'est  ni  pour  nonrrir,  ni  pour  vêtir 
son  peuple,  qae  l'Àngletare  condamne  la  population 
des  manufactares  à  des  fatigues  surhumaines ,  pour  un 
salaire  qui  lui  procure  à  peine  de  quoi  subsister,  c'est 
pour  donner  aux  capitaux  accumula  dans  quelques 
mains  privilégiées  un  emploi  productif.  Aussi,  c'est  le 
marché  extérieur  qui  décide  de  l'acliTitè  de  la  produc- 
tion. Que  l'Amérique  ou  toule  autre  contrée  avec  la- 
quelle trafique  l'Angleterre,  cessed'acheterou  de  vendre, 
et  le  contre-coup  se  (ait  sentir  dcmloureusement  par  la 
suspension  da  travail  dans  les  mattufaclnres  de  Man- 
chester ;  et  l'on  voit  la  demande  du  travul  diminuer  su- 
bitement, et  les  salariés  anglais  portent  la  çeine  des  fo- 
lies des  banquiers  de  Boston  et  de  Nev-YorcV  Anjoar- 
d'hui  que  les  trafiquants  sont  rois,  on  peut  àîro  que 
leurs  foutes,  comme  celles  des  rois,  sont  payées  jiar  le 
malheur  des  peuples  : 

Quidquid  délirant  reget  pUcluntur  Ackivi. 

Mais  ceci  nous  ramènerait  b  la  question  des  caoaea 
générales  que  nous  avons  traitée  plus  haut,  et  à  laquelle 
nous  renvoyons  le  lecteur  en  lui  demandant  pardon  de 
ces  répétitions  inévitaUes. 

Nous  avons  vu  que  la  population  induMrielle  était 
exposée  k  plus  d'épreuves  physiques,  à  plus  d'acci- 
dents hygiéniques  que  la  dasse   des  gens  aisés  :  cJle 
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menrlplus  vile,  elle  est  plus  soutcdI  malade.  La  mala- 
die chez  l'homme  de  travail ,  c'est  la  misère  pour  toute 
une  famille  :  le  nombre  des  individus  qui  menreat  à 
rhdpital  correspond  à  peu  près  au  chiffre  total  de  la 
population  laborieuse.  Les  10,000  décès  annuels  des 
hdpitaox  de  Paris  son^  prélevés  sur  une  population 
d'environ  260,000  individusj  c'estèpenprés  le  chiffre 
des  classes  ouvrières  dans  cette  grande  ville  (1). 

Ainsi  les  caoses  particulières  de  la  misère,,  qui  ne 
sont  imputables  oi  à  la  volouté  ni  à  la  conduite  des 
ouvriers,  sont  :  l'âge,  lesexe,  l'iDcapacité  et  le  manque 
de  travail  par  suite  des  perturbations  fréquentes  de  Pin- 
dnstrie,  et  enfin  les  accidents  persomiels,  les  maladies 
et  les  infirmités.  Outre  1»  mauvaises  diances  de  sauté 
auxquelles  tout  être  humaia  est  exposé,  l'indusbie  a 
encore  des  malades  et  des  blessés  qui  lui  sont  propres. 
Les  forces  brutes  qui  mettent  en  mouvement  les  appa- 
reils producteurs  mutilent  trop  souvent  les  hommes  qui 
les  surveillent  et  qui  traTaillenl  avec  «ox.  Un  médecin 
de  l'hdpital  de  Manchester,  visitant  une  école,  de  106. 
enfants,  remarqua  que  sur  ce  nombre  47  avaient  été 
blessés  dans  les  filatures  (3).  Chaque  genre  d'iudusb-ie  a 


(1)  M.  Frégier  évalue  la  population  ouvrière  de  Paris 
à  235,000  pendant  la  mauvaise  saison,  à  265,000  pendant 
l'époque  de  ta  plus  grande  activité. 

Oes  classes  dangereuses  de  tapopulatian  des  grandes  villes, 
par  M.  Frégier.  —  Paris,  1840,  p.  27. 

(2)  Discours  de  M.  Sadler,  Chambre  des  Communes. 
K  mars  1832. 
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sei  maladies  pardealières ,  diaqne  ntétier  fait  des  blessés 

etdesÎDTalides. 

L'an  des  fU»  graBdq  maax ,  peut-être,  attachés  h 
la  misère,  c'est  que  les  moyens  qu'on  emfJoie  pour  la 
soulager  ne  fontordinaiFement  qn'eu  seconder  l'action. 
Bien  que  nous  ne  soyons  pas  le  moins  du  monde 
partisan  des  commodes  tli6ories  qui  attribuent  tonte  la 
misère  à  la  trop  grande  facilité  des  secours  publics  et 
privés  qu'on  lui  accorde ,  nous  n'en  reconnaissons  pas 
Dfioins  que  la  charité,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  ma- 
nifeste ,  agit  très-souvent  comme  une  cause  indirecte 
db  misère.  D'abord  toutecharité,  qu'elle  soit  distribuée 
par  les  nations  ou  par  les  particuliers,  est  uècessaire- 
ment  insuffisante  de  sa  nature  ;  quand  elle  egt  comman- 
dée par  la  loi ,  quand  elle  constilue  en  faveur  du  pau- 
vre UD  droit  positif,  elle  agit  de  deux  manières  sur  le 
dévdoppement  de  la  misère.  ËUediminue  la  prévoyance 
du  pauvre  en  lui  donnant  une  sécurité  trompeuse,  elle 
encourage  malhenreu^moit  le  vice  effronté,  et,  ce 
qui  est  le  plus  funeste  de  ses  effets,  elle  permet  à 
ù  concurrence  qianutaclurière  et  mercantile  de  faire 
descendre  Ira  salaires  à  un  degré  inférieur  à  ce  qu'ils 
auraient  été  sans  die.  Vallouxmce  ou  la  subvention  sup- 
plémentaire donnée  aux  travailleurs  dont  les  gains  sont 
insuffisants,  a  créé  dans  les  comtés  agricoles  anglais 
des  populations  entières  sans  emploi  utile ,  ou  du  moins 
dont  le  travail  très-incertain  n'était  presque  pas  rétribué. 
La  taxe  des  paroisses  était  sur  certains  points  comme  on 
salaire  public  qui  dispensait  le  pauvre  de  travailler ,  et 
celui  qui  l'occupait  momentanément  d'élever  le  prix  d^ 
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80D  travail  aa  DÎveaa  de  se»  besotas.  DaD&  les  local  Ués 
oùd'iitHBMues  populations  Uborietues  étaient  ^tassées 
autour  de  qaelqaes  fabrique»,  eouuae  dans  le  Strafiord- 
•hire,  la  aubveatioa  de  la  taxe  des  paroisses  étùt  assucé- 
ment  coo^ttéo  oomme  anepoctiou  de  salaire. 

Ii«  parité  privée,  l'aurnAne  individuelle, qui  est  k  la 
fois  on  devoir  rfltig:ien£  et  an  plaisir ,  a'a  pas  des  effela 
si  apparents;  mais  on  peut  malheureuseœmtt  affîrmor 
que  dans  la  ^part  des  eas  le  mal  qu'elle  produit  dé- 
fasse le  Bonlagemeat  partiel  qu'elle  a^^torte  k  queues 
inforbmes.  LHneonT^aÏMt  die  U  ebarité  individocÛe, 
c^est  qu'elle  est  aveugle  et  trop  souvent  capricieuse , 
c'est  que  ses  dons  tombeat  plus  soaveatsur  ta  giienaerie 
importune ,'  et  qne  la  maia  généreuse  qui  s'ouvre  k 
l'aumAne  ne  prend  guère  la  peine  d'aller  diercher  dans 
la  foole  SGoITrante  les  malheureux  qui  sont  les  plus 
dignes.  Dieu  nous  garde  de  condamner  la  charité  indi- 
vidueUeetla  charité  publique!  Hais  nous  pensons  que 
pour  être  efficaces,  elles  ont  besoin  d'être  trés-intelli- 
gantes.  La  chanté  par  les  individus  comme  par  les  na- 
tions est  une  science  difficile,  qui  nous  semble  peu  con- 
nue encore.  Nous  connaissons  bien  la  charitéqui  donne 
des  aliments  aux  afiamés,  un  lit  aux  malades,  nn 
cercueil  aux  morts ,  mais,  selon  nous,  cette  sorte  de 
charité  ne  soffit  pas  :  c'est  une  charité  pour  ainsi  dire 
négative.  Celle  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux, 
celle  qne  nous  vendrions  voir  découvrir  et  inventer  , 
c'est  la  charité  active  j  intelligente,  qui  préviendrait  la 
misère,  qui  donnerait  au  travail  des  encouragements, 
décréterait  ponr  l'arméo  industrielle  une  I(h  d'avance- 
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ment,  intéresserait  directement  les  (raTÙllears  à  la  pro- 
daction  en  leur  faciiffant  les  moyens  de  s'associer  par 
leurs  épargnes  anx  bénéfices  de  la  production  ;  cette 
charité  enfin  qoi  opposerait  aux  causes  fatales  de  la 
misère  des  influences  meilleures,  et  qui  parviendrait 
à  réunir,  aa  grand  avantage  de  tous,  le  capital  et  le 
travail ,  l'entrepreneur  et  le  salarié,  dans  une  harmo- 
nieuse solidarité. 

Les  abus  on  plutAI  rinsuffisaoce  de  la  charité ,  sur 
lesqnds  nous  reviendrons  encore,  nous  conduisent 
naturellement  à  l'examen  des  causes  qui  dépendent  delà 
volonté  et  de  la  conduite  des  pauvres ,  et  dont  il  est 
pemûs  de  les  rendre  responsables.. 
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DBS  CinSBB  HOSALBS  OU  PBMSOlfELLSS  DB  LA  MUAbB.  —  DB 
GELLB3  qu'on  IIIPDTB  A  LA  TOLOKTB  OU  A  LA  COXDUITB 
DB9  PADTRBS  BDX'IliHBS. 


Ces  causes  sont  celles  qui  ont  été  le  plus  souTent  tra^ 
tées,  d'abord  parce  qaelear  action  est  pins  directe ,  plus 
{^parente,  et  eosoite  parce  qu'il  semblait  plus  juste  de 
faire  de  la  QÙsëre  un  chAtim^t  mérité  qu'une  aveugle 
méprise  de  la  destinée.  De  ce  point  de  vue ,  Findiyidu 
devient  entièrement  responsable  de  son  sort,  et  le  bon- 
heur comme  le  malheur  dépendent  de  sa  conduite  et  de 
son  choix.  Noos  avons  tu,  par  l'examen  des  causes  gé- 
nérales, que  celte  facile  explication  de  la  misère  est  loin 
d'être  vraie,  la  condition  économique  des  différents  indi- 
vidus étant  déterminée  par  une  foule  de  causes  étran- 
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gères  k  lear  volonté,  et  qa'il  y  aarait  cmaalé  à  leur  en 
impoter  la  faale. 

Blab,  dans  an  grand  nombre  de  cas  particnliers,  la 
misère  on  j/hatdt  le  degré  de  la  misère  n'en  est  pas  moins 
an  juste  châtiment.  Ce  n'est  pas  l'ïndîvidu  qui  se  donne 
à  lui-même  sa  position  en  ce  monde;  mais  c'est  lui  sou- 
vent qai  l'aggrave.  Lorsque  le  sort  l'a  placé  à  un  certain 
degré  de  l'échelle  sociale,  haut  ou  bas,  avec  les  moyens 
de  s'élever  encore,  souvent  il  descend  volontairement  et 
par  sa  faute  &  un  degré  bien  inférieur  à  celui  où  il  avait  - 
été  placé  en  entrant  dans  te  monde. 

Ceux  mêmes  qui  ont  reçu  le  privilège  de  la  fortune  ne 
peuvent  se  maintenir  sans  travail  au  point  où  la  naig' 
sance  les  a  élevés  :  souvent  quand  la  lu  les  abandonne' 
àenx-mèmes,  comme  cela  doit  être,  on  les  vcHt  user  de 
leur  liberté  pour  préparer  la  raine  de  leur  famille. 

Le  roturier  comme  le  noble  peut  déroger  ;  et  si  l'on 
connaissait  l'histoire  de  tous  les  misérables,  on  en  ver- 
rait un  grand  nombre  qui  ne  peuvent  accuser  qu'eux- 
m^es  de  leur  malheur.  Voyons  donc  comment  et  dans 
quelle  proportion  le  pauvre  est  l'auteur  de  sa  propre 
misère. 

Il  n'est  pas  si  facile  qu'il  paraît  an  premier  abord  d'ap- 
précier avec  justice  la  part  que  les  pauvres  ont  à  leur 
misère  ;  car  les  vices  qui  créent  ou  aggravent  leurs  souf- 
frances sont  en  même  temps  causes  et  effets.  Aux  yeux 
d'un  juge  équitable  les  vices  des  classes  infàrieuros  ont 
des  circonstances  atténuantes  qui  doivent  nécessaire- 
ment adoucir  les  rigueurs  de  la  condamnation  morale  : 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  c'est  la  misère  qui  pro- 
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ToqoelflTice  ,  qoimiestl'occiision  irritante  elnrime  la 
cause.  La  oondition  morale  des  basses  classes  n'est  guère 
ploi  &Torable  que  leor  oondition  économique  :  il  leur 
est  presque  aussi  difScile  d'avoir  des  mœurs  complète- 
temeut  honnéles  que  de  devenir  riches. 

«  Qnand  Jupiter  lait  d'un  homme  un  esclave,  dit  Ho- 
mAre,  il  lui  enleva  la  moitié  de  sa  vertu  (1).  m  Aristote, 
danssapditiqQe  (3),  refnse  aux  oedaves  les  vertus  mo- 
rales, et  par  conséquent  il  les  affranchit  ies  devoirs  so- 
ciaux, autres  que  ceux  de  l'obéissance  et  de  la  résigua-  - 
tion  passives  qui  sont  les  vertus  de  l'esclave,  comme  la 
docilité  et  la  vigueur  sont  les  vertus  du  cheval.  L'ou- 
vrier des  métiers,  l'homme  qui  fatigue  sou  corps  pour 
gagner  de  quoi  vivre,  est  assimilé  par  lui  à  l'esclave.  «  Le 
labeur  de  l'artisan,  dit-il,  est  uo  esclavage  limité  (3).» 
Quoi  d'éloDDant  si  le  salarié,  qui  est  obligé  de  louer  loc 
corps  à  l'industrie,  presque  sans  réserve,  a  conservé  les 
vices  de  l'esclavage?  Il  est  de  toute  évidence,  et  d^  laits 
trop  nombreux  et  trop  afOigeanls  le  démontrent ,  que 
sous  le  rapport  de  la  moralité,  le  travailleur  salarié,  sur- 
tout celui  des  manniaclures,  est  an  moins  anssi. mal  par- 
tagé que  du  côté  dn  bieu-étre.  Pour  être  complètement 


(l),Hi<i«  ■yitv'icntia 

A'rifof,  iÏT'«T/Jii  i.«Ti«i).i«  iiftafi>.!fm. 

Odyssie,  1.  xviil,  p.  522-523. 
i'i)  Politique  d'ArUioU,  l.i  ,ch,  v. 

(3)  Politique  ^AvitM»,  tradailion  et  texte  de  Bar  llulemi 
Saint-Bilairt.  —  l.  i,  p,  76. 
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boBDdte,  décent  dans  ses  mœurs,  modéré  et  délicat  dans 
ses  plaisirs,  il  loi  faudrait  nne  vertu  extrémo  et  presque 
de  l'hérctisme  :  ot\,  lualheureusement,  l'hérolsnte  diei 
tefl  hommes  u'est  qu'une  rare  exception. 

A  DOS  jeux,  les  causes  morales  de  la  misère  u'agisseot 
que  d'une  manière  indirecte  et  comme  causes  secondaires 
sur  la  condition  des  classes  pauvres.  La  misère  ne  justt^ 
fie  pas  le  viee,  ne  l'escase  même  pas,  mais  elle  l'expli- 
que, car  elle  le  provoque. 

T^  revue  complète  des  vices  auxqaeb  les  basses 
classes  sont  en  proie  serait  aussi  longue  que  dèscdante  ; 
nous  n'entreprendrons  pas  de  rechercher  loos  les  dé- 
sordres de  conduite,  toutes  les  habitudes  funestes  qm 
iecondent  l'aetion  de  la  misère  avec  une  si  grande 
énergie  que  beaucoup  de  bous  esprits  ont  pu  regarder 
)e>  vices  du  pauvre  comme  les  seides  causes  de  ses 
souffrances  :  nous  examinerons  seulement  les  vices 
qui  exercent  une  influence  plus  directe  sur  la  condition 
du  travailleur,  et  comme  les  péchés  capitaux  de  la  paa- 
vreté. 

VParetse. 

Le  travail  est  un  effort,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est 
une  vertu.  Pour  le  pauvre  il  est  plus  qu'un  devoir,  il 
est  une  nécessité,  et  trop  souvent  une  peine.  L'ouvrier 
de  l'indastrie  n'achète  le  droit  de  vivre  qu'au  prix  d'une 
séaoce  de  15  à  16  heures  par  jourdansles  manufactures. 
Souvent  ce  travail  ne  consiste  que  dans  quelques  mou- 
vements répétés  sans  &n,  avec  une  accablante  monoto- 
nie «  il  a  pour  conséquence  quelque  chose  de  plus  pénible 
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que  la  fatigue  :  il  engendire  l'enuni  et  le  d^oùt  (t). 
Aussi  l'oaTrier  déserte-t-il  le  plus  souvent  qu'il  peut  lea 
fonctions  qui  le  font  TiTre,  et  se  dédommage-t-il  les 
loodis  et  les  jours  de  paie,  des  ennuis  du  travail  par  la 
fainéantise  (2) .  Ce  n'est  pas  pour  prendre  un  repos  né' 
cessaire  qu'il  abandonne  la  manufacture,  c'est  tout 
simplement  pour  ne  plus  travailler.  Beaucoup  d'ouvriers 
ress^nbleut  aux  esclaves  par  l'horreur  qu'ils  ont  du 
travail.  L'esclave  se  représente  la  liberté  sous  la  fonne 
séduisante  d'une  paresse  éternelle;  beaucoup  d'ouvriers 
n'envient  à  la  richesse  que  ses  loisirs.  Que  cet  éloigne- 
ment  du  travail  tienne  à  la  nature  même  de  l'emploi, 
c'est  ce  que  prouvent  évidemment  les  habitudes  généra- 
lement plus  laborieuses  delà  populationagricole,  surtout 
dn  petit  pitopriétairechampétre.  L'homme  qui  cultive  la 
terre,  qui  travaille  en  plein  air  sue  fe  petit  champ  qui . 
lui  appartient,  se  résigne  sans  peine  h  sa  condition,  et  il 
supporte  d'une  Ame  tranquille  la  fatigue  de  chaque 
jour,  sûr  que  la  terre  le  récompensera  généreasement 
de  ses  efforts.  On  pourrait  même  dire  que  les  travaux 
de  l'agriculture  sont  souvent  on  plaisir;  la  moisson  et 


(1)  Voyez  plus  haut  une  citation  du  rapport  de  U.  Vîl- 
lermé. 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  paresse  c'est 
misère. 

<  Egatatem  operatar  manut  otiosa,  maimt  avtemfartium 
diviUiu  parai.  » 

Proverbes. 
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les  vendanges,  les  àmx  époques  des  pins  grandes  fati- 
gues, ne  sont-dles  pas  en  même  temps  des  fêtes?  A  dé- 
faut d'autres  cànses,  cette  heureuse  différence  à  l'avan- 
tage de  l'agricultare  n>xpliqtte-t-elle  pas  pourquoi 
la  populathm  agricole  fournit  beaucoup  moias  de 
crituinels  que  la  population  iadustrielle?  Le  travail  au- 
quel elle  est  coodamnée  n'ayant  pas  de  rëpngnance 
pour  elle,  elle  n'est  pas  tentée  de  s'y  soustraire  par  le 
vagabondage  et  le  vol. 

â"  Yagi^oadage. 

C'est  surtout  pour  les  jeunes  ouvriers  que  le  travail 
moDotone  et  sédentaire  est  uoe  fonction  répugnante, 
qui  les  jette  dès  leur  début  dans  la  carrière  du  travail^ 
hors  des  voies  de  l'ordre  et  de  l'honnCtelé.  M.  Frégier 
avoue  que  le  vagabondage  des  enfants  de  Paris  a  pour 
cause  principale  la  dureté  des  parents  et  des  maîtres, 
qui  exigent  des  apprentis  trop  d'application  et  de  tra- 
vail (1).  La  vie  vagabonde  de  ces  jeunes  recrues  du 
travail  industriel  est  un  véritable  marronna^e;  combien 
de  maisons  d'apprentissage  dans  les  grandes  villes  ne 
lessenUent-elles  pas  à  des  prisons  ou  à  des  halùtalions 
d'esclaves?  A  quoi  comparer  la  conduite  de  certains 
DuHres  vis  à  vis  de  leurs  apprentis,  sinon  aux  horreurs 
de  la  traite  ?  Ce  vagabondage,  si  général  parmi  les 
jeunes  ouvriers  ies  grandes  villes,  est  presque  toujours 


(1)  Des  ciatset  dangatreuta.  Premier  vol.,  p.  t99. 
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le  Gommeiicemeift  da  crnne>  Qnelles  das^niuses  ten- 
tations âoÎTcnt  éprouver  ces  ouvriers  enfants  qui  va- 
guent demi  ^  nus  et  aiîainés  devant  les  maganns  de 
belicfi  choses  et  de  friaodises,  dont  l'éUtlage  provocatenr 
s'avance  jusque  aoua  la  main  de  celui  qui  les  convoite? 
A.  un  Age  oil  les  désirs  S!>&t  si  impérieux,  la  témérité  si 
aveugle,  la  raison  si  feiblo,  comment  résistn*  à  ces  ten- 
tations de  diaque  jour  r^idues  phis  fwtes  encore  par 
les  eaconragenents  de  IVsemple?  La  statistique  de  la 
eritninalité  nous  a  prouvé  que  le  vagalMndage  est  l'école 
nntuelte  du  vol  dans  les  grandto  villes. 

3°  Prostitulimi  et  concubinage. 

Quelques  mots  encore  sur  la  prostîtation  qui  est 
ponr  les  jetmes  filles  pauvres  à  peu  près  ce  qu'est  le  va- 
gabondage pour  tes  jeunes  garçons,  et  qui  a  souvent  les 
uiAmes  canses  et  les  mêmes  résultats.  La  femme,  nous 
l^roAS  ^1,  est  dans  une  condition  écononùque  rainns 
ftvorable  encore  que  celle  de  l'homme;  si  les  travaux 
ffuxqnels  on  Papplrque  le  plus  ordinairemeot  sont 
moins  pénibles  et  moins  répugnants  que  ceux  de  l'on- 
tirier  des  manufactores,  ils  sont  moins  bien  rétribués.  ^ 
h  famille  est  déjà  pauvre,  et  que  la  jeune  ouvrière  ne 
piE*se  compter  qne  sur  son  gain  pour  vivre,  eïe  sera 
exposée  à  la  tentation  de  faire  de  sa  jeunesse  et  de  sa 
beantë  un  mojea  d'exigence  (t).  La  séduction  est  là, 
toujours  à  cftté  d'elle,  pour  lui  frayer  le  chemin  du 


(1)  Tojezplns  haut,  uv.  ii,  en.  iv. 
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vice  et  lai  ea  d^^ofser  rfaorrear  sous  les  illosions  de 
l'amonr.  L'bonDéle  Parenl-DnchàtelGl  regarde  la  misère 
comme  la  canse  la  pins  générale  de  la  prostitation,  et 
il  le  prouve  en  faisant  voir  qae  c'est  aortoot  dans  les 
classes  oaTriëres,  et  dans  les  lïeax  de  fabrique,  que  la 
prosdlntion  recrute  sesTÏclimes.  H.  Frégier  est  en  cela 
d^accord  avec  lui  (1).  Tousdeux  nous  affirment  qu'on  a 
TU  des  jeunes  filles  se  prostituer  pour  nourrir  leur  fa- 
mille! La  prostitution  devient  à  son  tour  une  cause  de 
misère.  Il  n'y  a  pas  dans  le  monde  de  condition  plus 
misérable  que  celte  des  flUes  exploitées  par  les  éanea  de 
maison,  qui  traitent  ces  malheureoses  créatures  comme 
de  Térilables  bêles  de  somme  dont  le  carp6  doit  fatiguer 
à  leur  profil,  en  échange  de  la  noorritore. 

Le  concubinage  est  une  des  causes  les  plus  actives 
de  misère  ;  il  ne  la  crée  pas  pour  le  présent,  il  ne  l'aug* 
meule  même  pas  sensiblement  quand  elle  existe  déjà, 
mais  il  eu  perpétue  l'existence,  en  léguant  une  popula- 
tion de  misérables  et  de  parias  à  l'avenir.  On  s'est  beau- 
coup préoccupé  dans  ces  dernières  années  de  l'augmen- 
tation toujours  croissante  des  enfants-tronvés,  et  des 
diarges  vraiment  onéreuses  que  leur  entretien  impose 
continuellnnent  an  pays.  Un  budget  de  dix  millions  dé- 
pensé pour  faire  des  êtres  misérables  et  dangereux,  mé- 
ritait bien  qu'on  songeftt  è  le  réduire,  et  on  a  essayé. 
Mais  les  mesures  adoptées  n'agissant  pas  sur  les  causes 


(1)  Dit  clatta  danyareutet,  t.  i,  p.  179,  par  H.  Fré- 
gier. 
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directes  et  rédies  dn  mal,  n'ont  pa  aToir  l'effet  qn'il  se- 
rait nrg^ent  d'obtenir.  L'amélioration  seale  de  la  condi- 
tion économique  dn  grand  nombre  permettrait  d'opérer 
la  diminution  des  frais  rnineax  qu'occasionnent  la  misère 
et  ses  conséquences.  Car  le  concubinage  aussi  est  pro- 
duit en  partie  par  la  misère.  Pour  le  plus  grand  nombre 
des  hommes,  et  surtout  pour  le  peuple,  le  mariage  abean- 
coup  d'attrait.  Une  famille  est  pour  le  pauvre  un  monde 
en  petit,  une  société  où  il  j  a  des  émotions  et  des  senti- 
ments pour  le  cœur.  La  vie  de  famille  offre  nu  salutaire 
emploi  ans  passions  affectives;  l'homme  n'est  plus  triste- 
ment isolé  dans  la  préoccupation  deloi-méme;  il  tient  h 
quelque  chose,  ses  peines  et  ses  plaisirs  ne  sont  pas  pourini 
seul.  La  pauvreté  est  souTcnlun  obstacle  àconslitnerune 
famille  régulière,  a  Les  actes  nécessaires  à  cet  effet,  dit 
«  M.  Frégier,  sont  souvent  fort  nombreux  et  coûtent 
«  fort  cher  ;  ils  ne  sont  délivrés  gratis  qu'à  Paris  et  aux 
a  seuls  indigents  inscrits  (1).  »  On  n'a  pas  le  temps  d'at- 
tendre, et  on  s'accouple  à  l'exemple  de  tant  d'antres; 
et  une  fois  qu'on  s'est  mis  ainsi  en  dehors  de  la  société, 
■I  est  bien  rare  qu'on  ;  rentre  jamais. 

4°  Ivrognerie, 

Un  vice  eflrojable,  source  d'incalculables  maux,  et 
toujours  d'estréme  misère,  frappe  presque  sans  excep- 
tion, nous  l'avons  vuplos  haut,  la  population  Dialabée  : 
c'est  le  vice  des  sauvages" et  des  barbares,  l'ivrognerie  ! 
maintenant  que  la  civilisation  et  le  progrès  des  mœurs 

(1)  Dei  clatset  dangereuta,  t.  ii,  p.  161 , 
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l'ont  banai  des  classes  aisées,  il  sérit  avec  ane  farear 
chaque  jour  redoublée,  surtout  parmi  les  ouTriers  de 
l'industrie.  L'habitude  de  Pivrognerie  se  mesare  sur  le 
degré  de  misère  des  populations  qui  y  sont  livrées  :  rien 
qu'on  connaissant  la  quantité  et  la  nature  des  boissons 
fermentées  dont  une  population  fait  usage,  on  peut  dire 
avec  certitudequelle  est  sa  condition  économique.  Dans 
les  pa^s  où  le  pauvre  peut  s'enivrer  de  vin,  les  consé- 
quences du  vice  sont  moins  affreuses  pour  lui  que  dans 
les  pays  du  nord  où  les  liqueurs  alcooliques  sont  le  seul 
moyen  qu'il  ait  de  s'enivrer.  La  quantité  de  gât  consom- 
mée en  Angleterre  est  plus  effrayante  que  le  chiffre  de 
la  taxe  des  pauvres.  Les  deux  choses  out  suivi  en  ce  pays 
la  même  progression.  Les  ouvriers  de  certaines  villes 
manufacturières  dn  nord,  comme  Lille  par  exemple,  sont 
réduits  par  Tivrognerie  à  un  état  presque  habituel  dV 
brntissenfient.  A  Paris,  où  le  viu  est  en  assez  grande 
abondance,  .sinon  de  bonne  qualité,  ou  s'enivre  au 
moins  autant  par  l'eau-de-vîe  que  par  le  vin.  Certaines 
professions,  comme  les  chiffonniers,  font  de  l'alcool  leur 
boisson  habituelle  (1). 

Ce  vice  est  assurémept  le  plus  hideux  de  tous  ceux 
auxquels  l'homme  peut  se  livrer;  il  lui  Ate  tout  carac- 
tère humain,  et  eo  fait  ane  sorte  de  béte  stnpide  el 
comme  frappée  de  rage.  Il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense, 
d'énnmérer  tous  les  funestes  effets  que  produit  l'ivresse  : 
malheur  des  familles,  habitudes  de  dépense,  suspension 
et  incapacité  de  travail,  stupidité,  abrutissement,  pa- 

(1)  Dei  cl(MKs  dangereuse*,  premier  vol.,  p.  34. 
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resse,  et  par  coatre-coap  et  toujours^  affreuse  misère, 
misère  ignominiense,  dègoùUnteelcoupaUe!  qnandoD 
examiBe  certaines  popalatioDS  d'ouvriers ,  cliez  lesquels 
rhabîtode  de  rivrognerie  est  géoérale,  il  faut  aroir  au 
certain  courage  pour  réclamer  eu  faveur  des  misérables; 
il  fautétre  bien  persuadé  que  sous  ces  brutes  dégradées  il  j  a 
des  hommes,  poortrouTerdanssoncmurdes  sentiments  de 
générosité  et  de  compassion  ! 

L'ivrognerie,  le  plus  triste  fait  sans  contredit  qui  se 
produise  chez  les  hommes,  mériterait  d'élre  étudiée  plus 
profondément  qu'elle  ne  l'a  été  josqa'ici.  Ce  mal  hideux 
seoible  presque  inexplicable.  Si  on  ne  savait  de  quoi 
l'honune  est  capable  en  déraison,  jusqu'à  quel  point 
peuvent  se  dépraver  ses  goûts  ;  si  on  n'avait  l'exemple 
deaChinCHs  qui  s'empoisonnent  avec  une  drogue  fétide, 
etmiUeobserTationsdecegenre,on  aurait  peine  à  croire, 
même  en  présence  des  faits,  à  la  possibilité  d'une  sottise 
aussi  hideuse  que  l*ivrognerie.  Les  misère  de  l'homme 
sont  aussi  infinies,  aussi  mystérieuses  que  ses  grandeurs  : 
l'homme  est  le  plus  étrange  de  tous  tes  contrastes,  c'est 
pour  ainsi  dire  une  contradiction  vivante.  Pendant  qu'il 
étonne  par  sa  sagesse  et  son  intelligence  dans  un  Socrate 
et  un  Newton ,  ne  voit-on  pas  des  créatures  de  la  même 
espèce,  des  hommes  abandonnés  à  eux-mêmes,  des  sau- 
vages enfants  de  la  nature,  se  tailler  nue  bouehe  artifi- 
cielle an  dessous  de  la  bouche  naturelle,  pour  plus  de 
commodité  et  d'embellissement.  (1) 


(1)  Nottce  lur  let  Indien*  de  l'AmÉriqtu  du  nord,  par 
Eng.  Vail,  citoyen  des  État-Unis.  Paris,  1 BV). 
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L'iTrognerie  est  une  horrible  Folie,  ce  n'est  ni  an 
besoin,  ni  an  plaisir  :  c^est  an  signe  de  barbarie  ou  de 
misère.  Chez  les  classes  aisées,  ce  vice  n'est  plnsqa'une 
exception,  da  moins  en  France  ;  chez  les  basses  classes, 
c'est  nne  babitade  générale^  qui  Ta  en  aagmentant.  N'y 
a-('il  pas  dans  ce  Tait  bien  constant,  te  germe  d'une  ex- 
plication raisonnable  de  ce  vice  étrange,  et  l'indication 
des  moyens  qai,  seuls,  peuvent  le  faire  disparaître? 

Dieu  nous  garde  d'excQser  l'ivrognerie  ni  ceux  qui 
s'y  livrent,  mais  nous  croyons  alïle  d'en  donner  l'expli- 
cation gai  noas  semble  vraie. 

L'homme  a  des  besoins  d'nne  double  nature,  besoins 
du  corps,  besoins  de  l'esprit,  de  l'àme  et  du  <KBur;  le 
bonbear,  oa  du  moins,  le  calme,  n'existe  qu'à  la  condi- 
tion de  la  satisfaction  de  ces  besoins  dans  la  proportion 
de  leur  vivacité.  Les  besoins  du  corps  s'annoncent  par 
des  signes  fiaciles  à  reconnaître,  par  la  soif, et  la  faim  j 
il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  besoins.  Une  vagoe 
inquiétude,  un  malaise  sans  nom,  sont  chez  leplus  grand 
nombre  des  hommes  le  seul  signe  qui  les  révèle.  L'hom- 
me intérieur  est  mal  à  l'aise  ;  son  activité  s'inquiète, 
elle  s'égare,  elle  demande  satisfaction  ;  mais  la  conscience 
de  l'individu  disUaite  ou  endormie  et  n'ayant  pas  l'ha- 
bitade  d'obéir  à  la  volonté,  ne  peut  pas  apprendre  ce  qae 
rame  demande  ;  l'homme  tourmenté  sans  en  savoir  la 
cause  essaie  de  s'apaiser  par  les  jouissances  dont  il  a 
l'habitadej  s'il  ne  connaît  d'autre  existence  que  ta  vie 
maléricllc,  d'antres  plaisirs  que  ceux  des  sens,  il  boit , 
mange  et  s'endort. 

«Si  votre  père  vous  demande  du  pain,  dit  l'Ëvangile, 
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lui  doQnerez-vous  une  pierre?  »  L'homme  grossier,  chez 
lequel  la  noble  partie  de  la  nature  n'a  pas  été  cultivée 
se  méprend  sur  tes  besoins  qu'il  éproure ,  et  sourent 
quand  son  Ame  lui  demande  dn  pain,  il  lui  présente  une 
pierre. 

N'est-il  pas  naturel  que  le  pauvre  travailleur,  privé  le 
plus  souvent  d'éducation  morale,  privé  de  nobles  plai- 
sirs, de  fêtes  et  de  spectacles  qui  parlent  à  son  imagina- 
tion et  à  son  cŒur,  privésurtout  de  culture  inlellectaelle, 
n'est-il  pas  étonnant  que  dans  un  tel  état  de  dénAnient 
moral,  il  enivre  son  corps  pour  perdre  le  sentiment  des 
vagues  inquiétudes  qui  le  tourmentent  ?  Ce  qui  a  de  Fat- 
trait  pour  lui  dans  l'ivresse,  c'est  que  l'ivresse  l'étourdit, 
l'enlève  ausentiment  desa  condition  présente,  c'est  qn'die 
l'endort. 

Si  l'on  étudiait  à  fond  les  phénomènes  de  l'ivresse, 
peut-être  verrait-on  que  c'est  une  sorte  de  grossière  et 
brutale  poésie.  L'ivrogne  rêve  en  beau ,  il  gottte  ponr 
un  moment  une  sorte  de  bonheur  convnlsif  qui  a  tant 
d'attrait  pour  lui,  dans  la  privation  d'émotions  ou  il  vit, 
qu'il  ait  craint  pas  de  l'acheter  aux  dépens  de  sa  santé, 
de  plusieurs  jours  de  souffrance  et  d'amers  regrets. 

Quelles  que  soient  les  causes  de  ce  vice,  toujours  est-il 
qu'elles  doivent  être  générales  comme  lui.  La  misère  y 
estassurément  pour  une  grande  part,  carie  penchant  des 
populations  à  l'ivrc^nerie  est  en  raison  directe  de  leur 
misère  physique,  de  leur  dénùment.  Contre  un  mal  qui 
a  de  pareilles  causes,  les  sociétés  de  tempérance  les  plus 
philantropiques  sont  sans  action;  le  seul  moyen  de  guérir 
cette  plaie,  c'est  de  placer  ceux  qui   en  souffrent  dans 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


M2  iiviB  m. 

la  condition  où  se  troavent  les  individus,  de  plus  en  plu» 
nombreux  heureusement ,  qui  sont  tellement  exempts  de 
ce  mal  qu'ils  ontpeineàle  comprendre:  améliorer  la  con- 
dition physique  et  en  même  temps  la  condition  moraledes 
populations,  c'est  le  seul  remède  efficace  aux  grossières 
jonisssaces  de  l'ivrognerie.  La  satisfacfïon  décente  des 
besoins  du  corps,  l'habitude  de  jouissances  plus  raffinées, 
sont  déjà  on  préservatif  assuré  :  l'usage  da  sucre  et  da 
café  nous  semble  un  contre-poison  plus  efficace  conU'e 
l'ivrog^nerie  que  tous  les  diacoors  des  sociétés  de  tempé- 
rance. 

Si  les  vices  des  basses  classes  bornaient  leurs  effets  à 
ceux  qui  les  pratiquent,  nous  concevrions  que  les  classes 
levées  refusassent  de  prendre  la  peine  d'agiter  ces  tris- 
tes questions,  et  qu'elles  abandonnassent  librement  le 
monde  à  l'action  des  causes  bonnes  ou  mauvaises  qui  le 
régirent.  Hais  le  vice  ne  reste  pas  long-temps  à  l'état 
de  maladie  individuelle,  il  ne  tarde  pas  à  se  manifester 
par  des  actes  extérieurs ,  funestes  à  la  todété  tout  en- 
tière, il  fait  explosion  et  il  menace.  L'habitude  du  vice 
engendre  le  crime.  Tout  se  tient  ;  si  la  misère  est  mère 
des  vices,  les  vices  sont  pères  du  crime  ;  et  c'est  de  cette 
taçcm  que  les  intérêts  de  toutes  les  classes  d'une  société 
se  tiennent  par  des  liens  communs. 

Et  ce  qui  prouve  que  les  vices  du  pauvre  tiennent  à 
sa  condition  économique  et  ne  peuvent  pas  être  directe- 
ment combattus,  c'est  que  la  morale  est  réduite  à  avouer 
ion  impuissance  absolue  contre  l'ivrognerie.  Les  moyens 
qu'on  a  proposés  et  appliqués  pour  combattre  ce  vice, 
•ont  non  seolementinefficaces,  inutiles,  ilssont  ridicules. 
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avons  TU- les  burlesques  parades,  ne  servent  guère  à  au- 
tre chose  qu'k  démontrer  la  puissance  de  l'ivrognerie. 
Hais  quand  ces  démonstrations  ridicules,  cet  étalage  de 
bannières,  d'emblèmes  et  de  devises  en  l'honneur  de  la 
tempérance,  seraient  capables  d'arracher,  par  l'effet  de 
l'opinion,  quelques  victimes  au  fléau,  ce  ne  seraitjamais 
parmi  les  classes  inférieures  en  proie  à  l'extrême  mi- 
sère, et  sur  lesquelles  l'opinion  n'a  plus  aucune  prise. 

Parce  que  l'cm  s'est  abusé  sur  les  causes  réelles,  de 
l'ivrognerie,  comme  sur  celles  de  tous  les  genres  de  mi- 
sère, la  philantropie  a  été  frappée  d'aveugtemenir  et 
d'impuissance  :  die  n'a  pas  su  proposer  un  seul  moyen 
applicable  eleflicace  pour  arracher  les  classes  inférieures 
au  vice  qui  les  abrutit,  et  qui,  malgré  les  sociétés  de 
tempérance  et  la  morale,  &it  chaque  jour  de  nouveanx 
progrès.  M.  Villenné,  épouvanté,  comme  tous  c«nx  qui 
ont  étudié  les  classes  pauvres,  des  ravages  que  l'ivro- 
gnerie fait  au  milicD  d'elles,  reconnaît  qu'il  est  très- 
difficile  pour  ne  pas  dire  impossible  de  supprimer  ou 
seulement  de  diminuer  l'ivrognerie.  Les  hommes  les 
plus  raisonnables  parmi  ceux  qu'il  a  consultés,  n'osaient 
pas  avoir  un  avis  sur  cette  question;  ceux  qui  ne  crai- 
gnaient pas  d'en  émettre  ici  proposaient  les  mojens  sui- 
vants, que  nous  avons  peine  à  rejHWuire  sérieusement: 
«  i"  Arracher  les  enfants  et  les  jeunes  gens  aux 
exemples  contagieux  d'intempérance  et  d'immoralité 
que  leur  donnent  les  parents  ;  »  on  ne  dit  pas  comment 
obtenir  ce  résultat  :  ce  moyen,  excellent  d'ailleurs,  est 
impraticable. 
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«  2'  Soustraire  les  apprentis  aox  habitades  An  cota- 
pagnonnage,  surtout  pour  les  métiers  qui  ae  comptent 
presque  que  des  ivrognes,  et  rem^Jacer  le  travail  dans 
les  ateliers  par  le  travail  eu  Tamille.  »  Ce  second  moyen, 
excellent  aussi,  est  encore  pins  impraticable  qne  le  pre- 
mier. 

a  3"  Prévenir  l'oisiveté  abscriue  da  dimanche  et  celte 
de  tous  les  autres  jours  de  chômage,  au  moyen  d'occn- 
pations  ioslniclives  qui  tourneraient  à  l'avantage  des 
mœurs,  et  par  suite  de  i^aisance.  »  Ce  troiàème  moyen 
est  plus  praticable,  mais  il  ne  suffit  pas.  L'industrie, 
nous  le  savons,  a  des  jours  de  chômage  imprévus,  plus 
nombreux,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  que  les 
fêles  et  les  dimanches,  qui  ont  l'avantage  d'être  connus 
d'avance)  et  l'économie  politique,  hostile  au  repos  du 
dimanche,  parce  qu'il  empêche  la  production,  le  rem- 
place sagement,  en  vertu  du  laisser-faire,  par  des  jours 
de  chômage  forcé,  dont  le  nombre  et  l'^toque  sont  in- 
connus. Pensc-t-on  qu'il  soit  bien  facile  d'intéresser  à 
des  occupations  instructives,  à  de  nobles  amusements, 
une  population  d'ouvriers  privée  d'ouvrage,  qui  craint 
pour  son  existence,  parce  qu'elle  ignore  le  jour  oîi  re- 
j  prendront  les  travaux  !  Dans  de  pareilles  circonstances, 
le  cabaret  aura  toujours  la  préférence  sur  le  temple  ou 
l'école. 

«  4**  Élever,  par  l'impAt  indirect,  le  prix  des  liqueurs 

fortes,  pour  que  moins  de  gens  puissent  en  boire.  »Cetle 

mesure  aurait  pour  résultat  infailhble  d'aggraver  la 

condition  des  pauvres,  d'abaisser  encore  leur  misère,  et 

.  d'augmenter  leur  abrutissement.  La  passion  des  liqueurs 
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fortes  augmenterait  dans  la  proportion  de  la  difficnllë  à 
se  les  procurer.  La  taxe  élevée  qai  frappe  les  liquears 
fermentèes  n'empâche  pas  Tivrognerie  en  Angleterre  : 
l'Irlandaiset  l'Écossais  le  plus  pauvre  tronveat  toujours 
le  moyen  de  s'enivrer  en  contrebande.  Déjà,  dit-on 
(nous  avons  cité  ce  fait  épouvantable),  les  plus  pauvres 
des  ouvriers  d'Ecosse  ont  eu  la  fatale  habileté  de  rem- 
placer l'eau  de  vie  par  Vopium,  afin  de  s'enivrer  ainsi  à 
meilleur  compte!  Je  ne  sais  rien  de  la  condition  dn 
peuple  Chinois,  mais,  à  la  Goasommation  qu'il  fait  de 
Topimn,  à  la  furieuse  passion  qu'il  éprouve  pour  cette 
drogue  enivrante,  je  juge  que  ce  peuple  est  en  proie  k 
la  misère  morale  la  plus  profonde. 

«5°  Enfin,  publier  soigneusement  tontes  les  rixes 
sanglantes,  tous  les  crimes,  tous  les  accidents  occasion- 
nés par  l'ivrognerie,  etc....  u  Doit-on  s'étonuer  après 
cela  des  progrès  de  la  misère  et  des  vices  qui  lui  font 
cortège,  lorsque  la  charité  et  la  science  ne  savent  pas  lai 
opposer  des  obstacles  pins  éneT^qnes7 

Et  pourtant  quoi  de  plus  facile  à  découvrir  que  les 
véritables  causes  de  l'ivrognerie?  Si  l'on  s'est  trompé 
ainsi  sur  ce  sajet  où  la  vérité  parle  d'elle-même  à  qui 
vent  l'entendre,  comment  aurait-on  rencontré  plus  juste 
sur  l'ensemble  de  la  question  delà  misère? 

L'ivrognerie,  nous  l'avons  vu,  est  le  vice  des  sauva- 
ges et  des  barbares  ;  la  passion  des  liqueurs  enivrantes  ne 
se  rencontre  dans  toute  sa  fureur  chez  les  nations  civili- 
sées, que  parmi  les  classes  pauvres  et  abruties,  et  là  elle 
augmente  d'intensité  en  propwtîon  de  la  misère.  D'un 
autre  c6(é,  ce  vice  fait  progressivement  retraite  devant 
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les  pn^règ  de  l'aisance  chez  les  individus  qoi  participeiit 

k  ces  progrès,  et  l'homme  devient  plus  sobre  à  mesure 
qu'il  se  civilise.  L'ivrognerie  n'est  plus  qu'une  Dialadie 
individuelle  dans  les  classas  meyennes.  Est-ce  quelqu'un 
de  ces  moyens  ingénieux  inventés  par  la  philantit^îe, 
qui  a  gnéri  de  l'intempérance  la  portion  aisée  de  la  so- 
ciété ?  Avec  la  misère  morale,  conséquence  de  la  misère 
physique,  a  disparu  l'ivri^nerie  :  c'est  comme  cela  seu- 
lement que  la  guérison  des  classes  pauvres  est  possible. 
Donnez  à  l'homme  qui  vit  de  travail  le  sentiment  des 
nobles  besoins  de  la  nature  humaine,  et  les  moyens  de 
Jes  satislaire,  et  il  ne  s'enivrera  plus.  Mais  si  vous  le  ra- 
valez par  ses  fonctions  et  la  grossièreté  de  ses  besoinsà  la 
condition  de  ta  brute,  il  protestera  par  l'ivrognerie,  le  sui- 
cide moral,  contre  l'existence  animale  qu'on  lui  aura  faite. 
Les  ouvriers,  particoliéremeut  ceux  des  ateliers  indus- 
triels, sont  de  plus  imprévoyattlSj  libertins,  prodigues, 
mal  intentiomiés  eavets  ceux  qui  les  emploient,  et  ces 
vices  sont  des  causes  acUves  et  les  plus  apparentes  de 
leur  mis^e.  Ces  vices,  qui  les  rainent  ej  les  dégardent, 
sont  imputables  à  leur  volonté,  car  ils  pourraient  résis- 
ter plus  qu'ils  ne  le  font  à  leur  fatal  attrait;  mais  pour 
cela,  il  leur  faudrait  plus  que  de  l'honnêteté,  il  leur  fau- 
drait de  l'héroïsme.  Eu  etTet,  ils  sont  placés  dans  une 
condition  physique  et  morale  qui  les  sollicite  aux  plaisirs 
grossiers,  et  leur  fait  de  l'abrutissement  un  besoin  et 
nne  jouissance.  Si  l'on  veut  que  la  volonté  de  l'homme 
l'affranchisse  de  la  servitude  du  vice,  il  £aut,  avant  tout, 
écarter  les  circonstances  qui  encouragent  le  vice,  pèsent 
sur  la  volonté  etla  contraignent  à  fléchir. 
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Par  exemple,  les  ouvriers  sont  imprévojBDts,  vivëol 
an  jeor  le  jonr,  tanlAI  dans  l'abondance,  taatM  dans  la 
plus  extrême  détresse.  Hais  n'est-il  pas  bien  diffitâle  de 
lear  enseigner  la  Twttt  de  préTojaDce,  lorsque  l'indos- 
trie  donne  dcï  leçons  et  des  eDconragements  à  lear  in- 
souciance? snr  quoi  s'exercerait  leur  prévision?  tout  est 
mobile,  incertain  autour  d'eux,  tout  est  soumis  aux 
chances  1^  plus  capricieuses  du  jeu  etdu  hasard!  n  L'im- 
portant pour  l'ouvrier,  dit  H.  Villermé,  est  plus  encore 
d'avoir  des  salaires  stables  que  des  salaires  élevés  (l).  » 
Quelle  est  l'industrie  où  des  salaires  stables,  un  travail 
permanent,  sont  assurés  ans  populations?  Nous  avons  vu 
qu'en  Angleterre,  les  ouvriers  de  certains  ateliers  ne 
pouvaient  guère  compter  sur  plus  de  neuf  mois  d'occu- 
pation ,  et  que,  périodiquement ,  les  crises  industridles 
leur  retiraient  pendant  des  saisons  entières  tout  mojren 
de  subsister  par  le  travail. 

Les  ouvriers  des  villes  sont  libertins,  et  ils  compro- 
mettent par  des  excès,  par  des  jouissances  prématurées, 
leur  moralité,  leur  santé,  leur  av^ir.  Hais  à  quelles  ten- 
tations 50D(-ils  exposés  1  tentations  si  puissantes  que 
M.  Villermé  regarde  les  vices  des  ouvriers  comme  résul- 
tant presque  uniquement  de  leurs  alentours,  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  vivent,  et  surtout  de  cdies 
dans  lesquelles  on  les  a  élevés  (2).  Entassés  pêle-mêle, 
hommes  et  femmes,  filles  et  garçons,  dans  des  ateliers  où 

(1)  Tableau  de  l'Mat  phyHque  et  mmral  de*  ouvrùn, 
T.  II,  p.  16. 

(2)  Ibid. ,  p.  50. 
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personne  ne  survdlle  dî  les  paroles  oi  les  actes,  corn- 
ment  réststeraient-ils  à  ces  provocations  incessantes  du 
rapprochement  et  de  l'exemple?  «  S,  comme  tout  le 
prouve,  dit  encore  M.  Villermé,  la  rénnion  de  beaucoup 
d'ouvriers  dans  le  même  atelier  entraîne  la  corruption 
des  mœurs,  qui  doit-on  plutôt  en  accuser,  ou  de  ceux 
qui  sont  rassemblés  ainsi ,  ou  de  ceux  qui  les  rassem- 
blent (1)?  » 

EnBn  les  ouvriers  sont  mal  intentionnés  envers  ceax 
qui  les  emploient,  ingrats,  infidèles;  à  entendre  le  plus 
grand  nombre  des  maîtres,  la  classe  ouvrière  est  indigne 
de  l'intérêt  qu'elle  inspire,  et  la  misère  n'est  qne  le  juste 
châtiment  d'une  vie  d'imprévoyance,  de  libertinage  et 
d'insubordination  ;  de  leu*'  point  de  vue  les  maîtres  ont 
raison,  carjls  sont  unanimes  dans  leurs  accusations  :  le 
maître  et  l'ouvrier  sont  ennemis.  «  Mais,  »  dit  M.  Vil- 
lermé que  nous  citons  avec  plaisir,  parce  qu'on  ne  l'ac- 
cusera pas  d'avoir  une  opinion  hostile  au  régime  éco- 
nomique actuel ,  K  les  maîtres  à  leur  tour  n'ont-îls 
H  aucun  reproche  à  se  faire?  a-t-il  bien  le  droit  de  se 
n  plaindre  de  l'ingratitude,  de  la  haine  même  de  ses  ou- 
«  vriers,  celui  qui  ne  s'informe  jamais  de  leur  position, 
«  de  leur  santé,  de  celte  de  leur  femme  et  de  leurs  en- 
n  fants  ?  celui  qui,  lorsque  la  maladie  vient  les  atteindre, 
«  les  abandonne  complètement,  et  les  remplace  aussitôt 
«  par  d'autres,  sans  leur  réserver  leur  emploi  et  leur 
<(  métier  pour  le  temps  où  ils  pourront  le  reprendre? 

(1)  Tableau  de  l'itat  physique  et  moral  da  ouvriers, 
T.  11.  p.  60. 
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«  celai  qui  saisit  la  première  occasion  poar  ne  plus  dote 
H  ner  d'oarrage  au  vieillard  dont  le  bras  devient  faible, 
«  la  main  moins  habile  et  le  travail  plus  lent,  et  cela  jus- 
«  tementàl'époqaede  tarie  où  il  aurait  besoin  de  gagner 
H  davantage? 

«  Et  que  dire  encore  de  riudiiférence  de  ces  maîtres 
<i  qai  n'ont  jamais  an  mot  d'encouragement  poar  leurs 
n  oaTriers ,  qui  ne  les  voient  jamab  hors  de  leurs  ate- 
«  liers ,  ne  leur  adressent  jamais  la  parole ,  ne  répon- 
«  dent  à  leurs  questions  que  par  un  monosyllabe  dur 
1  ou  offensant,  qui  ont  enfin  poussé  la  naïveté  de  leur 
«  égoîsme  jusqu'à  m'avouer  que  dans  l'intérêt  de  l'oa- 
n  vrier  lui-même,  il  était  bon  qu'il  fût  toujours  aux 
a  prises  avec  le  besoin ,  parce  qu'alors ,  me  disaient-ils, 
R  il  ue  donne  pas  de  mauvais  exemple  à  ses  enfants, 
ft  et  que  la  misère  est  le  garant  de-sa  bonne  conduite 
«  et (1)  » 

Nous  sommes  moins  sévères  poar  les  chefs  d'indus- 
trie que  M.  Villenné  lui-même  :  le  laisser  -  faire,  la 
loi  suprême  qui  règle  le  monde  industriel  j  a  mis  les 
maîtres  et  les  ouvriers  en  hostilité  manifeste,  a  isolé 
leurs  intérêts  et  en  a  fait  deux  classes,  deux  castes  on  peut 
dire,  séparées  par  un  abtme.  Quoi  d'étonnant  si  l'en- 
trepreneur de  travail  devient  insouciant  pour  le  travail- 
leur, indifférent  à  ses  mauxî  fians  la  pensée  dn  chef 
de  fabrique  les  ouvriers  ne  sont  pas  des  hommes ,  mais 
des  forces  dont  l'emploi  coAte  cber,  des  instruments 

(t)  Tableau  de  Vital  physique  et  moral  det  ouvrier! 
T.  11,  p.  57-58. 
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rebelles  et  moins  économiques  qne  les  onlils  de  fer  et 
de  feo  ;  il  faut  sortir  de  soa  poiat  de  vue  habituel ,  s'é- 
lerer  an  dessus  de  ses  propres  intérêts  pour  voir  dans 
ses  ouvriers  des  semblables.  L'homme  est  aiosi  fait  qu'il 
ne  sent  bien  que  ce  qui  le  touche  de  près,  et  que,  sans 
être  cruel,  il  peut  être  complètement  indifférent  aux  souf- 
frances d'une  classe  d'hommes  avec  laquelle  il  n*a  pas 
de  commerce  moral ,  pas  de  sentiments  communs.  Cer- 
tes ,  madame  de  Sévigné  n'était  pas  une  méchante  fem- 
me, et,  si  nous  en  croyons  sa  tendresse  épistolaire,  elle 
possédait  an  plus  haut  de{|r''é  '^  sentiments  affectueux  ; 
et  cependant  madame  de  Sèrigné ,  racontant  les  atroces 
châtiments  exercés  envers  le  peuple  de  Bretagne  qui 
s'était  amentèà  propos  d'une  taxe,  madame  de  Sévignè, 
la  mère  passionnée,  parle  de  pendre  et  de  rouer  des 
bourgeois  et  du  menu  peuple ,  d'un  ton  badîn ,  dégagé, 
qui  ne  trahit  pas  la  moindre  sympathie,  h  Avant -hier, 
«  dit-elle,  on  roua  le  violon  quiavaitcommencé  la  danse 
«  et  la  pillerie  du  papier  timbré;  il  a  été  éeartelé  et  ses 
«  quatre  quartiers  ont  été  exposés  aux  quatre  coins  de 
«  la  ville.  On  a  pris  soixante  bourgeois,  et  l'on  com- 
n  mence  demain  à  pendre.  Cette  province  est  un  bel 
«  exemple  pour  les  antres.  »  (Lettre  à  sa  fille  ,  3  octo- 
bre 167S.)Et  dans  une  autre  lettre  elle  ajoute  :  «  Vous 
me  parlea  bien  plaisamment  de  nos  misères  ;  nous  ne 
sommes  plus  si  roués  ;  un  en  huit  jours  pour  entretenir 
la  justice  (1).  »  Je  doute  que,  sous  l'empire  des  lois 

{i)  Voyez  da  la  démocratie  en  Amérique, parti,  àe  Toc- 
queville,  t.  iv,  p.  6  et  7. 


3,q,l,ZDdbvG00gIe 


GB.UITRG   II. 


actacUes  de  Tindostrie,  il  y  ait  pins  de  commuDaaté 
morale  entre  les  maîtres  et  leurs  ouvriers  qu'il  n'y  en 
avait  au  dix-septième  siècle,  entre  de  pauvres  paysans  et 
bourgeois  et  une  belle  dame  de  la  conr. 

Le  vice  est  donc  une  partie  de  la  misère  :  il  ne  peut 
être  efScacemoit  attaqué  que  dans  tes  causes  premiè' 
res  de  la  misère  elle-m(^me. 

La  race  Irlaodaise  est  la  pins  misérable  de  toutes  les 
races  enropéenBes;  c^esl  la  plus  vicieuse,  U  plus  dé- 
gradée, celle  qui  s'abandonne  la  plus  à  la  passion  de 
l'ivrognerie,  et  aussi  la  plus  sale.  Si  l'on  ignorait  que  la 
race  Irlandaise  n'est  pas  seule  responsable  de  sa  misère, 
elle  mériterait  le  mépris  que  les  Anglais  ont  pour  elle. 
Après  avoir  violemment  déprimé  ce  pauvre  peuple  , 
l'Angleterre  a  la  cruauté  de  le  rendre  exclusivement 
responsable  de  sa  dégradation. 

Voici  quelques  traits  àa  tableau  que  nous  Tait  de  l'Ir- 
lande M.  George  Nicbolls,  chargé  de  vbiler  ce  pays 
dans  le  but  d'y  préparer  l'introduction  dé  la  loi  des  pau- 
vres :  «Quand  on  entre  dans  un  village,  dit  M.  Nicholls, 
on  voit  souvent  la  femme  et  les  enfants  assis  sur  ta  terre, 
entourés  de  cochons  et  de  volaille,  au  milîea^du  fumier, 
l'homme  accroupi  à  la  porte,  que  l'on  ne  peut  appro- 
tha  sans  traverser  de  la  fange  ;  l'homme  est  trop  indo- 
lent pour  nétoyer  les  approches  de  son  habitation,  ta 
femme  trop  inioaciaote  pour  balayer  la  chambre  dans 
laquelle  ils  vivent.  Si  vous  exprimez  quelques  observa- 
tions aux  paysans  eux-mêmes,  si  vous  essayez  de  rai- 
sonner avec,  eux  et  de  leur  montrer  avec  quelle  facilité 
ib pourraient  améliorer  leur  condition  et  augmenter  leur 
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bien-être,  ils  s'excusent  tous  de  D«-f  as  le  faire  sur  leur 
pauvreté.  Uneremmeet  ses  enfants  sont-ils  saleSj  leur  ca- 
bane immonde,  baignée  par  un  courant  d'eau  qui  eu 
bat  le  seuînia  réponse  est  inTariablement  celle-ci  :  «  Oai,  ~ 
mais  comment  empêcher  cela,  nous  sommes  si  paurrest  » 
Avec  l'homme,  c'est  la  infime  chose  :  tous  le  trourez 
nonchalamment  étendu  ausoleil,  on  assis  près  du  fen, 
pendant  quesacabaneesleDtoaréed'immondices,elqa'oa 
peut  à  peine  en  approcher,  à  cause  des  orduires  de  toute 
sorte  accumulées  tout  autour  j  et  il  vous  répondra  ton- 
jours  m  C'est  vrai,  maiscomment  Pempécfaer,  nous  som- 
mes si,  pauvres!  n  Et,,  en  vous  faisant  cette  réponse,  il 
fume  du  tabac,  et  il  ne  se  refuse  pas  probablement  là 
jouissance  du  wbiskey. 

Il  La  pauvreté,  dit  M.  Nicholls  eu  terminant  ce  ta- 
bleau, n'est  donc  pas  la  cause,  ou  au  moins  la  cause 
seule  et  immédiate  decette  manière  de  vivre  des  paysans 
d'Irlande.  S'ils  éprouvaient  le  désir  d'améliorer  leur 
condition,  ou  de  paraître  moins  pauvres,  ils  pourraient 
le  satîsEïire;  mais  ils  n'éprouvent  pas  une  telle  ambi- 
tion (1).  >>  Quant  à  nous,  nous  admettoiis  l'excuse  des 
misérables  Iriandais,  et  nous  disons  :  Ils  sont  si  pauvres 
qu'ils  n'ont  plus  ni  la  force  ni  la  volonté  d'am^iorer  leur 
sort  ;  ils  sont  si  pauvres  qu'ils  n'espèrent  plus,  parce  que 
peut-être  s'ils  l'étaient  moins,  s'ils  avaîentl'air  moins 
misérables,  l'homme  d'affaires  du  Lord  propriétaire  les 


(1)  Poor  Laws  —  Ireland.  —  First  r^ort»/ George  Ni- 
cholUi  p.  10. 
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expalaerait  de  lenr  cabane,  pensantqa'ils  penrent  payer 
UD  lojerplns  élevé!  Ils  sont  si  pauvres  qD'îls  sont  bè- 
bétés,  abrutis,  incapables  dnmoindre  e^wt,  et  que  leurs 
seules  jouissances  sont  l'inaction  et  rivrognerie '.  Onre- 
proche  aux  Irlandais  de  ne  pas  désirerètre  mieux, mais 
qui  leur  a  appris  cette  résij^nation  animale,  cette  Indifi'é' 
reuce  morale,  cette  insensibilité  è  la  honte,  k  la  sonf- 
franee?Ce  peuple  a-t-il  toujours  été  ainsi  7  En  admettant 
que  cette  race  soit  moins  laborieuse  et  moins  forte  qne 
ta  race  normande  par  csemple^  est-on  en  droit  d'accuser 
la  nature  de  rétatdedëgradatîonoù  l'ont  réduite,  il  faut 
le  dire,  les  spoliateurs  anglais?  Parce  que  l'esclave  est  le 
tjpe  de  tous  les  vices,  direz- vous  que  les  races  qui  vivent 
encoreen  servitude,  comme  le  nègre,  ne  sont  pas  capa- 
bles d'nnevie plus  élevée  quecelle  qu'elles  mènent  sousfe 
fouet  des  planteurs? 

Pour  résumer  eu  quelques  mots  ce  que  nous  avions 
à  dire  des  vices  particuliers  aux  classes  pauvres,  nous 
répéterons  que  la  mîsére  n'excuse  pas  le  vice ,  maïs 
qu'eUe  l'explique  et  le  favorise  ;  les  pauvres  sont  coupa- 
bles à  nos  yeux  de  leur  ivrognerie,  de  leur  nonchalance, 
de  leur  abrutissement  ;  mais,  je  ne  soubaite  pas  que  la 
vertu  de  ceux  qui  les  méprisent  ou  les  condamnent  soit 
exposée  aux  épreuves  qu'inflige  la  misère.  Le  senl 
moyen  efficace,  selon  moi,  de  guérir  les  plaies  morales 
qui  corrompent  les  dasses  pauvres,  c'est  de  leur  fournir 
les  moyens  de  sortir  de  la  misère  par  le  travail.  Si  les 
cottagers  irlandais  pouvaient  trouver  k  un  prix  raison- 
nable une  cabane  et  de  la  terre  à  cultivftr^  si,  lorsque  la 
propriété  ne  leur  serait plusinterdile,  qu'ilsawaient  la  fa- 

T.  H.  18 
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culte  d'acquérir  rit^slrumcol  de  la  production  avec  les 
épargnes  d'un  travail  bien  rétribué^  si  alors,  avec  l'cs- 
poiret  les  moyeus  de  le  réaliser,  ilsdemeuraicntaussî  indif- 
férents, aussi  immondes,  aussi  nonchalanls  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui,  je  leur  refusei'aisloute  pitié,  et  je  prierais 
Dieu  de  retirer  au  plus  vite  la  terre  et  le  soleil  à  nue 
race  indigne  de  vivre.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ainsi, 
nous  nous  croirons  autorisé  à  dire  que  la  misère  est 
une  condition  désavaiflageuse  pour  la  mu^lité;  et  qiie, 
sans  parler  des  circonstances  qui  prov6quent  direclemeot 
au  vice,  le  seul  fait  de  la  pauvreté,  c'est-â-dire,  de  la 
privation  de  tout  moyen  d'existence  autre  qu'un  travail 
incertain  et  peu  rétribué,  rend  bien  difficile  à  l'ouvrier 
une  conduite  décente,  honnête  et  sobre.  Qae  conclure 
de  là  7  Qu'avant  de  prêcher  aux  ouvriers  la  prévoyance, 
k  sagesse  et  la  sobriété,  il  faut  s'occuper  de  les  soustraire 
aux  circonstances  économiques  au  milieu  desquelles  ils 
vivent,  et  qui  leur  conseillent  l'imprévoyance,  le  liberti- 
nage et  l'ivrognerie. 
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LIVRE    IV. 


DES  MOYENS  DE  COMBATTRE  ET  SUPPRIHEB  LA  KISfiRE. 


CHAPITRE    PREMIER. 


■NStVFISANCB  DBS  MOYENS   EHPLOTBS   POUB  SOULAGES  LA 
HISÈBE. 


SECTION  PREMIERE. 

De  la  Charité  publique  et  privée. 

Il  D'est  pas  besoin  d'însistei^  sur  l'insuffisance  des  re- 
mèdes appliqués  à  la  misère,  dans  les  sociétés  où  elle  se 
manifeste  avec  toute  son  éaergie  j  les  laits  nombreus 
conteans  dans  cet  ouvrage  proclament  assez  éloqaem- 
menl  riodBcacilé  des  moyens  à  Taide  desquels  on  essaie 
de  secourir  les  populatiiMis  en  détresse.  Telle  csl  la  vio- 
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lence  da  ma),  qu'il  trouve  des  alitneDts  dans  les  obstacles 
qu'on  lui  oppose,  et  rctouroc  contre  la  société  les  ar- 
mes avec  lesquelles  elle  entreprend  de  le  coirbattre.  Sï 
DOQS  en  croyons  la  nouvelle  administration  des  pauvres 
en  Angleterre,  l'ancienne  charité  paroissiale  faisait  plus 
de  misérables  qu'elle  ne  soulageait  de  pauvres.  La  sub- 
vention des  paroisses  agissait  sur  les  populations  pauvres 
deU  mémefa^oD  que  la  charité  prodigne  des  couvents 
agissait  anUcfois  sur  le  peuple  d'Espagne;  elle  encoura- 
geait la  paresse,  avilissait  le  caract^  et  gâtait  la  mora- 
lité. Habituant  les  classes  pauvres  àcompter  sur  d'autres 
moyens  d'exbicnce  que  le  travail,  elle  brisait  pour  ja- 
mais «I  elles  le  ressort  de  dignité  et  de  courage  qnï 
seul  était  en  état  de  les  soutenir  et  de  les  faire  avancer. 
La  charité  publique  est  placée  entre  deux  inconvénients 
qu'elle  ne  peut  pas  éviter  :  ou  elle  est  insuffisante  pour 
soulager  réellement  celui  qui  en  réclame  le  secours^  ou 
elle  ne  le  relève  de  sa  détresse  qu'aux  dépens  de  la  mora- 
lité, car  elle  lui  communique,  en  échange  de  ses  dons,  les 
vices  du  /a»ar(Mie  et  du  mendiant. 

Les  nombreux  documents  de  la  Commission  de  la  nou- 
velle loi  des  pauvres,  auxquels  nous  avons  emprunté 
tant  de  faits,  ne  sont  qu'un  long  et  éloquent  réquisitoire 
contre  les  abus  de  la  charité  publique.  L'aumône  conver- 
tie en  revenu  fixe,  en  supplément  de  salaire,  devient 
pour  un  peuple  te  plus  énergique  instrument  de  paupé- 
risme et  de  démoralisation.  Elle  supprime  dans  le  pauvre 
le  besoin  du  travail,  et,  ce  qui  est  plus  funeste  encore, 
elle  exempte  le  riche  du  soin  de  lui  fournir  du  travail  -,  et 
elle  bouleverse  ainsi  à  la  fois  et  ta  moralité  et  l'économie 
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d'ua  peuple.  Les  campagoes  auglaises,  au  dire  des  ad- 
miaûtrateurs  du  paupérisme,  aurontpeineàVafiraDdiir 
des  conséquences  de  l'ancieime  charité. 

Il  est  prouvé,  et  nous  ne  reviendrons  plus  sur  les  té- 
moigDages  qui  l'attestent,  que  l'otioioance  ou  supplément 
de  salaireaccordé  par  la  charité  paroissiale  ètaitdépensé 
au  cabaret,  et  que  les  jours  de  distribolion  de  secours, 
étaient  des  jours  consacrés  à  l'ivrognerie.  Les  plus  grands 
ennemis  de  la  nouvelle  IcM  des  pauvres  sont  les  détail' 
lants  debière  et  de  genièvre,  que  la  suppression  des  secours 
en  argent  a  ruinés. 

La  charité  publique,  tdle  qu'elle  était  wganisée  son» 
U  loi  d'Elisabeth,  exerce  une  influence  si  funeste  sur  la 
moralité  et  sur  la  condition  économique  des  classes  infô- 
rieares,  que  les  meilleurs  esprits  l'ont  regardée  comme 
la  cause  principale  de  l'accroissement  et  de  la  violence  du 
paupérisme.  Dans  tous  les  pays  oà  existe  la  charité  lé- 
gale, on  est  disposé  à  lui  attribuer  l'existence  des  maux 
qu'elle  prétend  soulager  (1)  ;  on  finit  même  par  se  per- 
suader que  le  meilleur  mojen  de  supprimer  la  misère, 
c'est  de  supprimer  la  diarité,  et  l'on  s'abandonne  forcé- 
ment aux  conséquences  les  plus  désespérantes  du  système 
de  Malthusl  L'Angleterre  en  est  là,  et  la  France,  lepays 
des  sentiments  généreux,  est  déjà  réduite  k  payer  tribut 
h  cette  triste  méprise  qui  condamne  ta  charité.  On  a 
pensé,  en  France,  que  leseul  moyen  de  diminuer  lenom- 
bre  desenfantsabandonnésètait  dediminuer  les  secours 


(1)  Voyez  De  la  Chariti  légale,  par  M.  Naville. 
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qo'OQ  leur  accorcle>  ou  de  les  soamettre  h  des  conditions 
plus  rigoareuses,  et  nous  avons  vu  le  Préfet  de  la  Seine 
attribncr  la  grande  angmentatîon  des  admissions  aax 
fadpîtaux  de  Paris  à  une  faible  aumône  accordée  par  on 
philantrope  aux  malades  convalescents. 

Cela  n'est  malheureusemenl  que  trop  vrai  :  dans  les 
sociétés  que  ravage  la  misère,  la  charité  est  inutile  et 
'  même  dangereuse.  La  charité  publique  pratiquée  sous 
forme  d'aumône  est  un  cercle  vicieux,  nn  sojAisme  mo- 
ral: elle  ne  soulage  le  corps  qu'euavilissantrflme;  qui- 
conque a  reçu  ses  dons  est  vendu  à  la  misère,  et  iln'anra 
plus  jamais  le  pouvoir  de  rompre  le  pacte  fatal.  Nous 
parltHis  ici  bien  entendu  de  la  charité  accordée  aux  ou- 
vriers adultes,  par  défaut  de  travail  on  insnffisauce  de 
salaire. 

Et  c'est  en, vain  que  l'Angleterre  a  voulu  s'affranchir 
de  cette  sorte  de  charité;  c'est  en  vain  que  la  société  a 
essayé  de  borner  ses  secours  aux  infirmes  et  aux  incapa- 
bles; nue  nécessité  invincible  l'a  contrainte  de  nourrir 
du  pain  de  l'aumône  des  milliers  de  pauvres  onvriers 
que  les  crises  industrielles  privaient  de  travail,' ou  que  la 
cherté  des  subsistances  réduisait  à  la  famine.  Ain», 
tout  en  reconnaissant  que  la  chanté  publique  est  nuisible 
et  funeste,  l'Angleterre  est  forcée  de  dépenser  annuelle- 
ment des  sommes  énormes  qui  ne  servent  qu'à  augmen- 
ter la  misère  morale  de  ses  pauvres,  sans  soutier  leur 
misère  phy^que.  La  charité  légale,  avec  toutes  ses  con- 
séquences les  plus  mauvaises,  est  nuenécessitè  pour  tous 
les  pajs  d'industrie;  puisque  les  maîtres  ne  sont  pas  obli- 
gés de  nourrir  leurs  ouvriers  pendant  les  crises  périodi- 
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ques  où  letravaildes  ateliers  estsns^nilo,  il  fanl  biec 
que  les  manicipalités  ou  le  gouvernement  se  chargent  de 
^aver  les  populations  du  danger  de  mourir  de  faim.  A 
chaque  embarras  commercial,  à  l'approche  de  chaque 
hiver,  les  Tilles  industrielles  sont  condamnées  ii  des  an- 
m6nes  forcées,  auxquelles  la  crainte  a  plus  de  part  qne  la 
charité. 

Le  soulagement  de  la  misère  est  au  dessus  des  forces 
delà  charité  privée  comme  de  la  charité  publique;  et  le 
dévoftment  le  plus  généreux,  s'il  ne  sait  que  faire  l'au- 
m6no,  n'anrajamais  le  pouvoir  de  suspendre  un  moment 
les  progrès  de  la  misère.  C'est  une  vertu,  un  devoir,  je 
le  sab;  et  quand  elle  est  pratiquée  avec  discernement, 
ellecréeà  celniqailafait  des  mérites  infinis.  Elle  rem- 
plit ici  bas  les  fonctions  de  justice  distribntive,  de  provi- 
dence terrestre,  et  c'est  pour  cela  que  la  religion  en  a 
placé  la  récompense  dans,  les  deux. 

Mais,  bien  que  toujours  également  méritante,  la  cha- 
rité n'fôt  pas  toujours  également  efficace.  D'abord,  à 
m'esnre  que  la  société  s'agrandit  et  se  complique,  la 
classe  panvre  s'él<Hgne  de  plus  en  pins  des  classes  aisées, 
-  leur  devient  étrangère,  et  nn moment  arrive  oùl'ouvrier 
àea  fabriques  n'a  pins  aucun  rapport  avec  celni  qui  l'em- 
ploie :  l'ouvrier  ne  peut  pas  aller  au  mattre,  et  le  maître 
ne  va  pointa  lui.  Je  ne  dis  pas  qne  les  choses  devraient 
se  passer  ainsi,  je  dis  qne,  sous  l'influence  des  forces 
auxquellesle  nionde  est  abandonné,  c'est  ainsi  qu'elles 
scpassent.  Dans  une  société  ainsi  faite,  le  discernement 
est  devenu  impossiUe  à  la  charité  privée,  et  la  pratique 
d'une  vcrln  est  souvent  une  cause  d'immoralité  et  de 
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misire.  L'anmAne  est  jetée  lu  hasard  dans  une  foule  de 
misérables,  et  ce  ne  sont  pas  les  plus  méritants,  mais  les 
|diu  adroits  et  les  plus  hardis  qui  la  ramassent.  La  clia- 
rité  privée  encourage  et  entretient  ta  mendKiité  qui,  dans 
la  société  actuelle,  se  compose  eu  pins  grande  partie  de 
la  misère  vicieuse,  hypocrite  et  déhontée.  Exposé  k  de 
perpëtoelles  méprises,  Vhomme  le  pins  disposé  à  la  bien- 
fâisance  s'efforce  de  derenir  indifférent  aux  souffrances 
bumaioes,  pour  n'être  pins  trompé.  La  charité  privée 
diminue  avec  la  misère.  Les  pajs  où  se  trouvent  le  plus 
de  miséraUes  sont  ceux  où  l'on  donne  le  m«ns. 

La  charité ,  telle  qu'Ole  a  été  recommandée  et  prati^ 
quée  jusqu'ici,  la  charité  qui  fait  l'anmAne,  n'est  plus 
en  accord  avec  l'état  compliqué  des  sociétés  actuelles, 
avec  les  besoins  du  monde  nouveau.  La  vertn  »t  éter* 
nelle,  maïs  ses  formes  varient.  Chaque  Age  doit  avoir 
ses  vertus,  et  l'aumâne  ne  suffit  plus  an  uAtre.  L'hospi- 
talité, telle  que  l'antiquité  la  pratiquait,  n'est  plus  possi- 
ble chez  nous;  Jupiter  Hos^ùtalier  n'a  pas  de  temples 
dans  les  sociétés  modernes.  Pourquoi  une  charité  nou- 
velle ne  succéderait-elle  pas  &  l'andenne,  devenue  insof- 
âsante  et  même  pernicieuse?  Puisque  la  charité  qui  fidt 
l'aumOne  n'est  [dus  assez  riche  pour  soulager  la  misère 
de  ce  monde,  n'est-il  pas  temps  de  lui  substituer  U  chfr< 
rite  qoi  prévient  la  misère  et  en  combat  les  causes  ?  Quand 
on  vaisseau,  sur  une  mer  orageuse,  s'entr'ouvrean  choc 
des  tempêtes,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  rejeterl'onde 
enDeniie&  la  mer;  l'équipage  se  fatiguerait  en  vain,  les 
flots  entreraient  toujours  plus  vite  qu'il  ne  pourrait  les 
expulser  ;  le  seul  mo^en  de  salut  qui  reste  alors,  c'est  dç 
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boucher  les  voies  d'eaa  k  mesure  qu'elle  se  dëckreiit,  et 
desapprîmer  à  tempsles  causes  qui  entraînent  le  raisseaa 
k  l'abîme  :  autant  vaudrait  demenrw  inactif  et  attendre 
passivement  la  mort^  que  de  vouloir  épuiser  l'OcéaD. 

Espérer  de  remédier  k  la  misère  par  la  charité,  c'est 
tenter  follement  d'épuiser  l'Océan  :  c'est  travailler  inu- 
tilement à  rejeter  quelques  gouttes  d'eau  à  la  mer,  lors- 
qu'elle pénétre  à  flots  dans  l'esquif  entr'ouvert.  Que 
ceux  donc  qui  ne  veulent  pas  périr  attaquent  la  cause 
première  du  danger^  lorsqu'il  en  est  temps  encore,  avec 
înlelltgfflice  et  courage,  et  la  société  sera  sauvée  de  l'a- 
btme! 

La  charité  que  te  Christ  nons  a  enseignée  n'est  pas 
entièrement  consommée  dans  l'anmAne.  Donner  à  ceux 
qui  ont  faim  et  soif,  c'est  accomplit  seulement  la  lettre 
du  précepte,  l'esprit  de  la  loi  va  plus  loin  ;  notre  devoir 
est  d'appliqoM  notre  intelligence  k  le  comprendre,  notre 
cœur  à  l'accomplir.  Pour  que  les  secours  donnés  soient 
efficaces,  il  faut  que  la  misère  ne  soit  qu'une  exception. 
L'homme  charitable  soulagera  bien  le  vojageur  malade 
étendu  sur  la  route ,  comme  le  Samaritain  de  l'Évan- 
gile; mais  si  un  peuple  tout  entier  succombait  d'inani- 
tion, comme  le  peuple  d'Irlande^  l'aumAne  suffirait-elle 
pour  le  relever  de  sa  détresse?  L'ancienne  société  était 
organisée.  Chaque  individu  avait  sa  place  marquée,  soit 
coumie  maître,  smt  comme  serviteur,  et  les  maîtres  as- 
suraient le  pain  de  diaque  jour  à  leurs  serviteurs,  qui 
faisaient  partie  de  leur  lamille  :  les  faibles  et  les  pauvres 
recevaient  les  moyens  de  vivre  en  échange  de  leur  li- 
berté. Je  ne  veux  pas  dire  que  l'état  social  antique  oq 
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celai  des  pays  de  servage,  comme  la  Russie,  soit  préféra- 
ble au  nôtre,  je  veux  montrer  seulement  qu'au  milieu  de 
sodélés  ainsi  organisées,  la  misère  est  une  exception.  La 
charité  du  Samaritain  de  l'Évangile  ne  s'applique  qu'à 
des  cas  peu  nombreux,  faciles  k  soulager.  Lesindîviduj  ' 
déclassés  par  le  sort,  les  malheureux  sans  famille  ou 
sans  patrie ,  les  étrangers  voyageurs  ,  les  affranchis  ou 
les  fugitif,  réclamaient  seuls  les  secours  de  la  diaritc  : 
l'aumdae  et  l'hoqtitalité  soflisaient  à  cette  misère. 

Mais  ce  genre  de  charité  était  plutôt  un  plaisir  qu'un 
devoir,  et  il  n'était  guère  besoin  que  le  Christ  vint  pro- 
mettre le  ciel  à  ceux  qui  la  pratiqueraient.  La  charité  du 
christianisme  n'est  pas  fondée  sur  la  compassion  ;  ce  n''cst 
pas  une  vertu  passive  qui  s'éveille  seulement  au  specta- 
cle des  souffrances  d'autrui  ;  c'est  une  vertu  active  dont 
le  principe  est  l'amour.  Impuissante  à  soulager  effecti' 
vement  la  misère,  la  charité  chrétienne  unie  Â  l'iotclli- 
gence  aurait  le  pouvoir  d'en  supprimer  ou  d'en  dimi- 
nuer tes  causes.  Ce  but  nouveau  est  le  seul  qui  soit  di- 
gne aujourd'hui  de  ses  efforts.  Que  ses  pieuses  mains 
ne  se  fatiguent  plus  inutilement  à  essuyer  des  larmes, 
mais  qu'elles  travaillent  désormais  à  en  tarir  la  source  ! 
Une  grande  portion  des  sociétés  actuelles  est  atteinte  on 
menacée  par  ia  misère  :  donnons  à  ceux  qui  la  subissent 
les  moyens  de  s'en  affranchir,  sauvons  ceux  qu'elle  me- 
nace, et  nous  aurons  accompli  dans  toute  son  étendae  le 
précepte  de  l'évangile  I  II  ne  snffit  pas  de  connaître  les 
r^Bèdes  de  la  misère,  il  faut  vouloir  les  appliquer:  c'est 
à  la.chwilé  qu'il  appartient  de  briser  notre  égoïsme,  de 
dompter  nos  vok>ntés  rebelles  et  de  rétablir  enfin  la  con- 
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corde  entre  nos  intérêts  iodividueb  et  l'intérêt  de  la  com- 
munauté tout  eutit^e  1 


De   l'Épargne. 

La  faveur  et  les  encouragements  donnés  à  Tépai^ne 
sont  déjà  le  commencement  et  le  signe  d'une  meilleure 
cbarité.  Ils  attestent  que  les  gouTemements  ontcompris 
que  la  réhabilitation  et  le  saint  des  classes  laborieuses 
étaient  pour  eux,  non  seulement  un  devoir,  mais  une  né- 
cessité. L^épargne,  comme  nous  allons  voir,  n'est  pas 
en  état  de  produire  tous  les  eilets  qu'on  s'en  promet  ; 
cependant  elle  conduit  di^k  sur  la  voie  de  salul  dans  la- 
quelle il  est  temps  d'engager  les  nations,  et,  si  l'on  veat 
senlement,  l'insuCEsance  de  ce  moyen  étant  démontrée, 
rechercher  avec  bonne  foi  dcs'remédes  plus  efficaces,  on 
découvrira  assurément  ce  qu'attend  le  monde  avec  tant 
d'impatience:  les  lois  de  l'organisation  du  travail,  la  re- 
constitution légitime  de  la  famille  industrielle. 

n  n'est  pas  nécessaire  de  faire  voir  qu'il  ne  sat&l  pas 
de  fournir  aux  classes  pauvres  nu  moyen  de  placement 
à  leurs  économies,  mais  qu'il  faudrait  avant  tout  leur 
donner  la  faculté  de  faire  des  épargnes.  Nous  avons 
prouvé  suffisamment,  je  pense,  que  ceux  qui  ont  le  plus 
besoin  d'épargnes,  n'ont  pas  la  possibilité  d'en  faire  : 
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M.  Villermô  dous  a  dit,  eo  plus  d'un  endroit  de  son  li- 
vre, que  les  ouvriers  célibataires  étaient  eo  état  de  réa- 
liser quelques  écoûomies,  mais  que  les  ouvriers  en  fa- 
millej  loin  de  pouvoir  en  faire,  avaient  grande  peine  k 
élever  leurs  ressources  au  niveau  des  besoins  indispensa- 
bles. La  grande  majorité  de^  ouvriers  qui  vivent  des 
travaux  de  l'industrie  est  exclue  du  bienfait  de  l'épar- 
gne par  l'insuffisance  des  salaires  ;  et,  quand  même  ils 
dépasseraient  de  quelques  deniers  ta  somme  des  besoins 
nécessaires  à  l'eatrelien  des  familles,  un  autre  obstacle , 
riocertitude  des  salaires,  les  didmages  forcés,  les  capri- 
ces imprévus  de  l'industrie,  s'opposent  plus  fortement  en- 
core à  l'é^rgne;  cet  obstacle  en  larit  immédiatement  la 
source,  car  il  ffdt  de  la  prévoyance  une  vertu  inacces- 
sible au  salarie. 

Mais  l'institution  établie  pour  favoriser  l'épai^ne  chez 
les  classes  pauvres  répond-elle  comme  elle  le  devrait  au 
but  proposé?  Cette  question,  bien  que  très-facile  k  ré- 
soudre, vaut  la  peine  d'être  examinée. 

Les  caisses  d'épargne  ont  pour  patron  l'un  des  philan- 
tropes  les  plus  émin^its  de  la  fin  du  dernier  siècle, 
l'homme  qui  a  le  plus  contribué  par  ses  prédications  et 
par  ses  etforls  à  l'affranchissement  des  noirs  esclaves  : 
c'est  k  Willberforce  qu'appartient  la  première  idée  des 
caisses  d'épargne.  La  réalisation,  comme  toujours,  no 
vint  qu'assez  long-temps  après,  en  1810.  Vingt  ans 
après  environ,  le  20  novembre  1829,  on  comptait  en 
An^eterre  371  caisses  d'épargne  {laving'a  banh),  32 
dans  le  pays  deGailes,65en  Irlande.  Le  nombre  des  dé- 
posants s*élerait  pour  l'Angleterre  à  356,287 ,  plus 
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5,556  livrets  appartenant  aui  sociétés  amicales  et  aax 
institutîonscharitables;  lesdiposantsaa dessous  de  201.  st. 
étaient  an  nombre  de  179,989,  la  moyenne  de  chaque 
âép6t  de  35  1.  17  s.  8  d.  La  somme  des  dépOts  était  de 
12,984-,591 1.  st.  9$h.  3  d.  1/2.  Dans  le  comté  de  Gal- 
les, 15,926 déposants,  16,174  livrets,  le  montant  des 
sommes  déposées  était  de  537,460  i.  9  s.  3  d.  3/4.  En 
Irlande,  31,530  déposants,  3,919  livrets^  montant  des 
sommes  912,868  I.  16s.  2  d.  1/4;  moyenne  des  dépôts 
individuels,  28 1.  12  s.  Total  des  sommes  déposées  par 
rAn^fteterre,  le  pays  de  Galles  et  l'Irlande,  1 4,434,921 1.  ' 
4  s.  9  d.  1/2  (1).  Ainsi,  snr  ce  total  équivalant  à 
364,  481,760fr.,  l'Irlande,  avec  une  population  qui  est 
presque  la  moitié  de  celle  de  l'Angleterre,  n'avait  réa- 
lisé que  23  millions  d'épargne  1  Ceà  est  un  trait  de  pins 
poar  caractériser  la  difFérencc  entre  tes  deux  Iles. 

Au  20  mars  1837,  on  comptait  408  caisses  d'épargne 
dans  la  Grande-Bretagne ,  398  en  Angleterre  ,  9  en 
ticosse,  23  dans  le  pays  de  Galles  et  78  en  Irlande.  En 
Angleterre,  534,353  déposants;  10,147  livretsapparte- 
nant  aux  sociétés  amicales  ou  à  des  institutions  chanta- 
hles  ;  moyenne  des  dépOts  pour  les  individus,  30  1.  st., 
pourlessociétésamicales,  1371.  st.,  ponrlesinstitntions 
de  secours,  58  I.  st.;  nombre  des  dépositaires  an  dessous 
deSOl.  st., 286,888;  total  des  dépOts,  17,178,0411.  st. 
En  Ecosse  j  13,352  déposants,  13,553  livrets,  total 
des  dépots,  160,902 1.  st.  Dans  le  pays  de  Galles,  13,963 


(1)  Voyez  Hùtory'fif  tavxng's  bankt.bj  JobuTidd  Pratt. 
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livrels,  dé^ts,  455,846  1.  st.  En  Irlande,  63,298 dépo- 
sauls,  64,101  livrets (  558 ÏDsIitotions  charitables,  245 
sociélés  amkales)i  montant  desdépAts,  1,829,226  I.  ai; 
iDoyeDoe  desdépOts  indïridueb,  28 1.  st.  Totalpoorla 
Grande-Bretagne,  636,066  livretSi  sommes  déposées, 
19,624,015t.  st. Sur  cetlesommedeplus  de  495 millions, 
représentant  les  épargnes  des  trois  royaumes ,  l'Irlande 
possède  à  peine  30  millions  1 

La  crise  indostrielle  de  1837  se  reflète  d'une  façon 
CQTÎeose  dans  les  chiffres  des  caisses  d'épargne  de  l'An- 
gleterre; le  nombre  des  déposants,  qui  avait  été  de 
50,933  en  1836,  ne  fut  plus  qne  de  38,107  en  1837, 
Paonée  de  la  crise  (1). 

Les  caisses  d'épargne  de  l'Angleterre  ont  sar  celles 
de  France  un  avantage  immense  dont  on  devrait  bien 
faire  profiter  les  individus  qui  sont  en  état  de  réaliser 
quelques  économiesdansnotrepays.  Les  caisses  d'épargne 
ne  reçoiventpas  seulement  des  dépAts  d'argent,  en  assu- 
rant un  intérêt  an  dépositaire  (2);  elles  accordent  encore 
la  facilité  d'acheter,  au  moyen  d'un  versement  fait 
s(ùt  tout  d'une  fois,  soit  par  semaine,  par  mois  on  par 
an,  une  annuité  qui  commence  à  l'Age  fixé  par  l'ac- 


(1)  Voyez  Con^anioH  to  the  brilùk  almanach,  ycar 
1839,  p.  130. 

(2)  A  partir  du  20  novembre  1828,  l'intérêt  accordé 
aux  déposants ,  qui  avait  été  jusque  là  de  33/4  p.  0/0, 
aélérédniti  3  3/8  p.  0/0.  Voyez  Act  of  i  Georget  n . 
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quéreur,  et  pour  ud  nombre  d'années  détenniné  (1). 
Une  pareille  instïtntion  est  beaucoup  plus  bienfaisante 
que  la  caisse  d'épargne  toute  simple,  telle  qu'elle  est 
chez  nous.  Elle  préparc  réellement  h.  ceux  qui  sont  en 
état  d'en  profiter  nu  petit  revenu  pour  leurs  viens 
jours,  une  véritable  retraite.  La  perspective  d'une  an- 
nuité (2)  de  500  f.  (20 1.  sl.)est  un  stimnlantà  l'économie 
bien  autrement  énergique  qae  les  3  fr.  75  pour  cent 
offerts  par  nos  caisses  d'épargne.  Les  annuités  accor- 
déesel  garanties  par  l'État  aux  individus  prévoyants  sont 
un  véritable  encoaragemuit  au  travail,  un  acte  deprovi- 
dence  sociale.  Si  le  grand  nombre  des  travailleurs  pou- 
vait y  atteindre ,  l'industrie  ne  serait  plus  pour  les  ou- 
vriers qu'elle  emploie  on  maître^  insouciant  et  sans 
pitié  j  la  population  laborieuse,  comme  les  marins  et  les 
soldats,  aurait  au  moins,  au  bout  de  sa  péuible  carrière, 


(1)  Act  o/3  William  iv,  c  i4. 

(2)  L'annuité  est  mise  sur  la  tête  de  la  personne  choi- 
sie par  l'acquéreur.  —  L'âge  de  l'individu  sur  la  té(e 
duquel  est  déposée  l'annuité  ne  doit  pas  être  au  dessous 
de  15  ans.  Les  annuités  ne  sont  pas  accordées  au  dessus 
de  20  1.,  par  an,  ni  au- dessous  de  i  1.  Elles  sont  payables 
par  semestre,  après  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  l'annuité  est  placée  ;  ceux  qui  jr  ont  droit  oiUeurs 
héritiers  rceevrontlc  quart  de  l'annuité.  Elle  n'est  pas 
transférable,  excepté  le  cas  de  banqueroute.  Si  l'acqué- 
reur eslincapable  de  continuer  le  paiement,  il  recevra,  en 
avertissant  trois  mois  d'avance,  le  montant  de  ses  dépôts, 
mais  sans  intérêts. 
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l'cspmr  d'aoe  retraite.  Mais,  hélas!  celte  annuité  de 
20.1.  8t.  ii*est  guère  accessible  qn^an  domestique  ou  k 
l'nnployé  :  le  simple  salarié  n'a  pas  pins  l'espoir  d'y  at- 
teindre que  de  deyeair  chef  d'industrie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  institution  produit  de  bons  effets  en  Angle- 
terre; on  lui  reproche  seulement  d'être  trop  onéreuse  à 
l'Ëlat,  parce  que  les  tables  sont  calculées  sur  une  mor- 
talité trop  rapide.  Certains  calculatears  voient  uuecause 
de  ruine  pour  les  finances  de  l'Angleterre  dans  cette 
inexactitude  des  tables,  qui  favorisent  un  peu  trop  les 
acquéreurs  d'annuités.  Noos  ne  trouvons  pas  Ik  un  bien 
grand  inconvénient;  quand  le  gouvernement  mettrait 
un  peu  du  sien  pour  rétablir  l'équilibre  en  faveur  des 
dasses  pauvres,  il  ne  ferait  en  cela  qu'un  acte  de  justice: 
il  ne  leur  rendra  jamais  en  bienfaits  l'équivalent  de 
ce  qu'il  prélève  sur  elles  par  les  taxes  de  consomma- 
tion. 

En  France,  nous  comptions,'  à  la  fin  de  t838,  370 
caisses  d'épargne  pour  une  population  plus  nombreuse 
d'un  tiers  que  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Le  nombre 
des  livrets,  qui  était  de  1 21, 065aupremier  janvier  1838, 
s'élevait  au  31  décembre  de  la  même  année  à  163,196. 
Seulement  498  sociétés  de  secours  mutuels  on!  versé 
aux  caisses  d'épargne  le  montant  de  leurs  souscriptions. 
En  Angleterre,  àla  même  époque ,  les  sociétés  amicales 
(/rt'eR(U(/<oci>Ii'»)possédaient 5,1 87 livrets!  Au 31  décem- 
bre 1 838,  le  solde  total  des  caissesd'épargoe  n'étai  t  que  de 
144,964,757  fr.  26  c. ,  le  tiers  environ  des  épargnes 
de  l'Angleterre.  La  moyenne  des  dépôts,  qui  est  de  750  fr. 
en  Angleterre,  n'est  que  de  500  fr.  en  France;  celle  des 
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sommes  versées  par  les  sociétés  de  secours,  qai  surpasse 
3,000  fr.  en  Anf^leterre,  ne  s'élève  chez  nous  qu'à 
883  fr.  (1) 

A  Paris,  la  caisse  d'épargne  devait  aux  déposants,  le 
31  décembre  1839,  la  somme  tfe  69,357,276  fr.  29  c. 
Elle  avait  reçu  32,245,314  fr.  44  c.  et  remboursé 
26,136,151  fr.  66  c.  La  moyenne  du  montant  de  dia- 
que  livret  est  de  619  fr.  Gescbîffres,  dit  le  rapport, 
différent  peu  de  ceux  dés  années  précédentes  (2).  L'aug- 
mentation des  frais  d'administration  de  cette  caisse  ayant 
épuisé  toutes  ses  ressources,  elle  a  été  obligée  d'exer- 
cer sur  les  intérêts  des  sommes  déposées  une  retenue  do 
un  quart  pour  cent.  Depuis  huit  ans,  il  y  a  eu  200,000 
livrets  délivrés  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  et  sur  ce 
nombre  80,000  ont  été  remboursés. 

La  statistique  de  la  population  qui  profite  des  caisses 
d'épargne  est  à  peu  prés  la  même  en  France  et  en 
Angleterre.  Les  professions  diverses  et  les  domestiques 
se  partagent  le  plus  grand  nombre  des  livrets  et  la  plus 
forte  part  des  sommes  déposées.  Sur  81,714,759  fr. 
95c.desoldesan3t  décembre  1838, 19,866,559  f.  92c. 
seulement  appartiennent  aux  individus  classés  sous  la 
dénondnaUon d'ouvriers  et  42,778  livrets  sur  163,196 
leuronl  été  délivrés.  Les  domestiques  comptent  38,576 


jl)  Raj^orl  du  ministre  de  l' agriculture  et  du  €• 
iw  les  caisses  d'hargne. 

(2)  Sapport  et  comple-rendu  des  opérations  de  la  caisse 
d'hargne  de  Paris.  Présentés  le  4  juin  1840. 
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livrels  et  17,270,935  fr.  1 3  c.  de  soldes  ;  les  professîoDâ 
diverses,  36,259  livrets  et  25,752,604  fr.  41  c.  de  sol- 
des. Les  employés ,  militaires  et  marias ,  se  partageut  le 
reste  des  â^des  ;  les  sociétés  de  secours  mutuds  n'; 
sont  portées  que  pour  439,757  fr.  82  c. 

A.  Paris,  ville  privilégiée  pont  les  ouvriers,  puisque 
la  graode  majorité  des  travailleurs  se  compose  de  gens 
de  métier  et  dod  pas  de  journaliers  de  fabrique,  et  que 
presque  tontes  les  industries  sont  exercées  en  famille,  A 
Paris,  où  les  ouvriers  proprement  dits  doivent  faire  beau- 
coup plus  d'économies,  la  proportion  de  ceux  qui  pro- 
fitent de  la  caisse  d'épargne  est  à  peu  prés  la  même  que 
pour  toute  la  France.  On  a  calculé  Ijue,  sur  20,803  dé- 
posants nouveaux,  il  j  avait  8,623  ouvriers,  4,846  do- 
mestiques, 4,793  professions  diverses,  1,521  employés, 
1,007  militaires  j  les  ouvriers  {m>premeot  dits  ne  re- 
présentent pas  la  moitié  des  déposants  à  la  caisse  d'épar- 
gne de  Paris  (1). 

Au  31  décembre  1839,  les  caisses  d'épargne  de  la 
France  étaient  créancières  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  une  somme  de  167,474,629  f.  7Sc. 
Il  est  facile  de  se  convaiocre  que  les  ouvriers  de  l'in- 
dustrie ne  sont  guère  en  état  de  verser  des  économies 
aux  caisses  d'épargne;  la  caisse  d'épargne  de  la  ville  de 
Versailles,  l'une  des  moins  industrieuses  de  France,  a 


(1)  La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  été  ouverte  le  15  no- 
vembre 1818.  Depuis  cette  époque  jusqu'au  3l  décembre 
1839,  Plie  a  refu  215,512,473  f.  02  c. 
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vorsù  à  la  caisse  des  dép6te  et  consignalious  une  somme 
aussi  forte  que  les  viHee  de  Rouen  et  de  Lyoa.  La  caisse 
de  Versailles  est  portée  pour  3,412,935  f.,  celle  deRoura 
pour  3,797,877  f.,  la  TÏlIe  de  Ljonpour  3,766,**1  f,, 
Amieuspour  2,013,596  f.,  Bheims  pour  708,897  f. 
Ces  chiffres  ea  disent  assez,  je  pense,  et  il  n'est  pas  be- 
soin de  les  cDDHBenter. 

Les  sommes  Tersées  anx  caisses  d'épargne,  en  Ad- 
glelerre  comme  en  France,  ne  doivent  doue  être  consi- 
dérées que  comme  des  réserves  pour  la  consommation. 
Les  deux  tiers  des  dépôts  sont  ordinairement  retirés 
dans  la  même  année,  et  fréquemment  les  remboiuse- 
mcnts  balanccnl  et  même  surpassent  les  dèpdts.  D^nis 
que  la  France  est  agitée  par  des  bruits  de  guerre,  les 
demandes  de  remboursement  surpassent  de  beaucoup  le 
total  dœ  sommes  versées. 

Avec  les  dispositions  tes.  plus  favorables  pour  les 
caisses  d'épargne,  il  est  impossible  de  voir  daas  ces  in- 
■tilntions  des  moyens  efficaces  de  prévesir  ou  même  de 
soulage  la  misère.  Les  hommes  qiû  exagèrent  lenr  ac- 
tioD  bienfaisante  se  fout  illusion  A  eux-mêmes,  et  abu- 
sent dangereusement  l'opinion  publique:  si  Ton  regarde 
les  caisses  d'épargne  comme  un  remède  salfisanl  pour 
guérir  les  classes  laborieuses  de  la  misère,  on  se  croira 
disp^isé  de  trouver  mi«ix ,  et  l'on  refusera  même 
d'écouter  ceux  qui  réclament  davantage. 

Les  caisses  d'épargne  n'améliorent  en  non  la  condi- 
tx»  économique  des  classes  laborieoaes,  car  dles  n'agis- 
sent pas  sur  les  causes  directes  de  la  misère  :  le  seul  bien 
qu'elles  produisent,  c'est  de  donner  k  un  certain  nombre 


3,q,l,ZDdBvG00gIe 


d'individas  l'habitade  de  l'épargne;  mais  les  avantages 
qn'ellra  offrent  ne  sont  pas  assez  grands,  et  surtout  ils 
ne  s'étendent  pas  assez  loin  dans  l'avenir,  pour  ens«gner 
la  prévoyance  au  peuple  :  le  sj'slême  des  annuités  com- 
biné avec  les  caisses  d'épargne,  comme  en  Angleterre, 
compléterait  avantageusement  cette  institution  trop 
vantée,  selon  nous,  et  qui  ne  sera,  nous  l'espéross, 
qu'un  essai  provisoire  enattendantmiens.' 

La  plus  grande  objection  à  ceux  qui  voient  dans  les 
caisses  d'épargne  un  moyen  capable  de  soulager  et 
même  de  réprimer  la  misère,  c'est  que  les  sommes  ver- 
sées dans  ces  établissements  sont  forcément  destinées  à 
laconsommatioDOibàun  autre  usage  qui  ne  profite  ni  à 
la  société,  ni  à  la  classe  laborieuse.  Les  caisses  d'épargne 
ne  sont  pas  un  placement  mais  uii  dépôt  provisoire  : 
elles  ne  fournissent  pas  le  moyen  de  capitaliser  les  éco- 
nomies de  l'ouvrier  et  de  les  convertir  en  instrument 
d'indépendance  par  le  travail,  c'est-à-dire,  en  instru- 
ment de  production.  Sans  doute  il  est  bon  de  fournir  à 
l'ouvrier  le  moyen  de  mettre  de  c6té  quelques  économies 
pour  subvenir  à  la  consommation  pendant  les  mauvais 
jours>  mais  cela  suffit-il?  No  doit-on  pas  regretter  que 
les  économies  du  pauvre  augmentent  le  chiffre  des  capi- 
taux improductifs,  comme  ceux  que  les  emprunts  ont 
engouffrés  dans  les  fonds  publics?  Ce  genre  d'épargne 
pourra  soulager  momoitanémentla  détresse  de  quelques 
ouvriers,  et  leur  servir  comme  de  viatique  pour  traver- 
ser les  jours  de  crise  ;  mais  est-ce  là  tout  ce  que  l'on  doit 
désirwpour  eux? 

Il  n'y  a  qu'un  seul  genre  d'épargne  qui  contribue 
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récllemeDl  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres: 
cWt  celui  qui  leur  fournit  les  moyens  d'acheter,  avec  le 
produit  de  leur  tratail,  nue  petite  part  de  capital  pro- 
ductif.  Les  paysans  assez  heureux  pour  faire  des  écono- 
mies ne  lea  portent  pas  aux  caisses  d'épargne  ;  ils  ont  an 
placement  meillear,  qui  capitalise  ces  preneuses  écono- 
mies, les  fixe  à  jamais,  et  les  convertit  en  moyen  d'in- 
dépendance et  de  bien-être.  Un  homme  qui  achète  une 
parcdle  de  terre  de  la  valeur  de  cent  écos,  a  fait  un  pla- 
cement plnsavantageux  pourlni  et  pour  ta  classeà  laquelle 
il  appartient,  qne  te  domestique  qui  a  déposé  2,000 
francs  à  la  caisse  d'épargne,  le  paysan  est  devenu  ac- 
tionnaire dans  la  grande  industrie  noorricière  des  na- 
tions ;  il  a  reconquis  au  travail  un  petit  fragment  dn 
sol,  tandis  que  celui  qui  a  déposé  deux  mille  francs  à  la 
caisse  d'épargne,  s'est  procuré  seulement  le  moyen  de 
consommer  an  petit  capital.  On  ne  prétendra  pas  sans 
doute  qae  les  dépAts  des  caisses  d'épargne  peuvent  servir 
à  l'ouvrier  pour  devenir  travailleur  indépendant.  Le 
seul  genre  d'établissement  que  favorisent  les  caisses 
d'épargne,  c'est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  an  genre 
d'établissement  funeste  è  la  fois  anx  individus  qui  l'am- 
bitionnent elà  la  commnnaaté.  Les  Économies  des  caisses 
d'épargne  ne  permettant  pas  à  l'Ouvrier  de  devenir 
propriétaire  parcellaire  du  ca[Htal  industriel,  elles  l'exci- 
tent à  quitter  le  rang  da  travail  productif,  pour  entrer 
dans  l'année  parasite  et  encombrée  des  vendeurs,  dé- 
taillants et  boutiquiers. 

Nous  avons  vn  qae  les  caisses  d'épargne  de  la  Grande- 
Bretagne  possèdent  maintenant  un  capital  de  500  rail- 
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lions,  accamnlé  par  les  to>uomiea  des  domestiques  cl 
des  ouvriers,  ou  mieux  des  artisans  assez  heureux  pour 
faire  des  épargnes;  celte  accnmulalioii,  déjà  assez  impor- 
tante, ne  profile  autant  dire  à  personne;  elle  n'assure 
aux  déposants  qu'où  chétif  intérêt  de  3  3/8  pour  cent, 
beaucoup  moins  que  le  profit  de  l'indns^e  la  moins 
(ffospère,  et  de  plus  elle  est  pour  le  gouvernemeot  dépo- 
sitaire BU  embarras  et  une  charge.  Qu'il  en  serait  bien 
différemment  si,  au  lieu  d'être  stérilement  enfoui  dan» 
des  banques,  ce  capital  était  fixé  sur  le  sol  ou  aclive- 
meat  engagé  dans  une  industrie  quelconque?  Supposons 
que  ces  500  millions  aient  retiré  quelques  fragments  de 
la  terre  d'Irlande  des  mains  oisives  qui  en  épuisent  la 
fécondité  h  leur  profit  ;  supposons  que  ces  500  millions 
airal  payé  aux  possesseurs  des  instrumoits  du  travail  la 
rançon  de  cinq  mille  serfs  ou  prolétaires,  et  comparons 
UB  pareil  bienfait  avec  celui  que  les  caisses  d'épargne 
accwdent  à  leur  clientèle  l  Dans  le  ca»  de  notre  supposi- 
tion, le  capital  économisé  devient  instrument  d'indépen- 
dance et  de  production,  rançon  de  servitude;  dans  le  se- 
cond, simple  moyen  de  consommation.  Dans  le  premier 
cas,  l'épargne  est  placée  au  profit  du  travail,  elle  aug- 
mente réellement  la  richesse  de  la  classedes  travailleurs, 
dans  le  second,  au  contraire,  elle  ne  leur  est  remise  que 
pour  sortir  aussitôt  de  leurs  mains  par  la  consomma- 
tion. 

L'épargne  pour  être  efficace,  pour  diminua  le  do- 
maine de  la  misère,  doit  être  convertie  en  mojen  de 
rédemption.  Or,  les  caisses  d'épargne  produisent-elles 
un  pareil  effet?  non  assurément;  donc  les  caisses  d'épar- 
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gne  ne  peuTent  élre  qn'ane  attéDaation  partielle  et  pro- 
visoire aux  8oaflfranc«s  que  la  misère  ioflige  aux  classes 
pauvres,  mais  eu  aucune  façon  un  remède  efficace  (1). 
Nous  ne  rangeons  pas  les  monts  de  piété  parmi  les 
institutions  de  bienfaisance  :  ce  sont  simplement  des 
boutiques  d'usure  qui  ont  sur  les  préteurs  sur  gage  d'An- 
gleterre (paum-irokersj,  l'avantage  d'étresous  la  surveil- 
lance de  l'autorité,  et  de  dépouiller  légalement  les  clas- 
ses pauvres.  Les  monts  de  piété,  celui  de  Paris  par 
exempte,  font  d'excellentes  afiàires  avec  la  pauvreté,  à 
laquelle  ils  prêtent  de  Pargenl  sur  gagea,  an  taux  de  9 
pour  cent!  Les  objets  sont  toujours  taxés  au  dessous  de 
leur  valeur,  un  tiers  environ.  Le  mont  de  piété  de  Paris 
prête  une  vingtaine  de  millions  par  an,  sur  lesquels  il 
retient  pour  intérêts  5  3/4  p.  o/O,  pour  sept  mob  et  vingt 
jours,  c'est-à-dire  9p.  O/O.  C'esten  queJque  façon  comme 
^aum<)ne  que  les  Torys  anglais,  propriétaires  du  sol, 
accordaient  si  volontiers  aie  population  agricole  pressée 
autour  de  leurs  fermes  :  nnecïiarité  trés-profitable  à  ceux 
qui  la  font. 


(1)  M.  de  Lafarelle,  dans  son  livre  du  progris  loâal 
au  profit  des  classes  non  indigentes ,  propose  d'acheter  la 
rente  avec  les  économies  des  classes  pauvres;  sans  doute 
convertir  1^  pauvres  en  rentiers  serait  un  mi^en  très- 
ingénieux  de  supprimer  la  misère. 
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Des  associations   mutuelles  d' 

char i toiles. 

Les  dirférentes  formes  ou  pladïtleis  essais  d'associatioa 
appliqués  au  soulagement  de  la  misère,  sont  eacorc 
les  mojcos  les  plus  elBcaces  qu'on  ait  employés  pour 
améliorer  la  condition  des  classes  laborieuses.  L'associa- 
,  tion,  estle  motde  l'énigme  sociale^  la  parole  magique  qui 
doit  mettre  fin  au  charme  fatal  sous  lequel  Tivcnt  les 
classes  pauvres.  Bien  qu'on  ne  l'ail  pas  encore  uettement 
prononcé  jusqu'ici,  il  a  sufQ  de  le  bégayer  imparfaite- 
ment pour  en  entrevoir  déjà  les  bienfaisants  effets.  Que 
sera-ce  lorsque  nous  saurons  lire  couramment  cette  puis- 
sante formule? 

L'association  n'a  été  pratiquée  jusqu'ici  quesous  deux 
formeSj  simples  et  incomplètes  toutes  deux  :  1°  Sous  la 
forme  d'association  mutuelle  d'ouvriers,  2°  sous  la  forme 
d'association  charitable. 

Des  ouvriers  ordinairemrat  du  même  métier  se  réu- 
nissent dans  une  sorte  de  dub,  et,  an  moyen  d'une  cer- 
taine contribution  hebdomadaire  ou  mensuelle,  ils  s'as- 
surent mutuellement  quelques  ressources  pour  les  temps 
de  maladieou  de  chômage.  L'Angleterre  est  Icpaysoù 
ce  genre  d'association  a  pris  le  plus  de  développement  ; 
nous  avons  va  ci-dessus  que  l'on  comptait  plus  de 
&,000  sociétés  de  secours  mutuels  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. La  population  anglaise  éprouve  plus  qu'aucune 
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autre,  le  besoin  (le  l'organisalion  :  pendant  que  les  prin- 
cipes économiques  Iravailleat  à  isder  de  plus  en  plus 
les  individus  elles  classes,  il  s'opèredaus  les  nHBorsan 
mouvement  opposé,  el  les  hommes,  effrayés  de  l'îsote- 
ment  qui  les  menace,  se  resserrent  les  uns  contre  les  an- 
tres en  petits  groupe  et  se  réfugient  dans  les  clubs.  De- 
puis le  Lord  pair  du  royaume,  jusqu'au  plus  pauvro 
journalier,  il  n'y  a  pas  un  seul  individu  qui  ne  soit  en- 
raie dans  quelque  club,  qui  ne  participe  aux  avantages 
de  quelque  petite  association. 

Dans  ce  pays,  la  loi  qui  laisse  faire  beaucoup  de  mal 
laisse  faire  aussi  un  peu  de  bien  >  elle  permet  aux  indi- 
vidas  de  se  réunir  en  sociétés  de  secours  et  autres,  et  ne 
met  point  cette  tolérance  à  des  conditions  difficiles. 
Les  sociétés  de  secours  mutuel  ont  leur  charte  volée  en 
parlement  i  la  loi  les  reconnaît  et  les  protège  (1).  Des 
actes  parlementaires  accordent  à  tous  les  individqs  qui 
veulent  profiter  de  ce  bienfait  le  droit  de  se  former  en 


(i  )  Voyez  l'acte  de  la  1 0'  annie  du  règne  de  Georges  IV, 
c.  56,  postérieurement  amendé  par  un  acte  île  la\'  annie, 
de  William  iv,  G.  M.  Ces  deux  actes  parlementaires  ren- 
ferment toute  la  législation  des /riemjiy  wciettes: 

Le  droit  d'association  est  un  de  ceux  qui  ont  été  re- 
connus par  toutes  les  législations  intelligentes  et  c'est  par 
son  application  que  les  peuples  ont  fait  les  phis  grandes 
choses.Ce  droit  était  consacré  par  la  loi  des  Douze  Tables. 

Sûdalet.  tegem.  quam.volent.  dian.  ne.guid.ex.puiticd. 
lege.  comanpatU.  nbi.ferunto.  Caius,  L.  K ,  ad  tegem  Dvo- 
decim  Tabularum. 
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sodété,  en  auuî  gnaà  nombre  qa'il  leor  plaît ,  moj'en' 
iMBt  qn'ik  86  conforment  à  quelques  conditions  twès- 
faeiles  à  remplir.  Les  statuts  des  sociétés  dmvent  être 
certifiés  et  approuvés  par  un  homme  de  loi  désigné  par 
le  gonveFnement.  (M.  Tidd  Pratt,  barritterat  laa,  est 
chargé  pour  l'Anglelerre  de  cette  importacte  fonction.  ) 
Si  l'eiaminatcur  officiel  rejette  les  statuts ,  la  société  a 
le  droit  de  tes  soumettre  aux  assises  trimestrielles  qui 
décident  en  dernier  ressort  les  poînis  contestés.  Les  ta- 
bles d'après  lesquelles  sont  calculées  les  mises  et  les  ré- 
partitions de  secours  doivent  être  approuvées  par 
un  juge  de  paix ,  chargé  de  veilla  à  ce  qoe  ees  tables 
ne  portent  point  de  préjudice  anxintéressés.Les  sociétés 
de  secours  une  fois  instituées  ne  peuvent  être  dissontes 
que  par  la  vidonté  des  cinq  sincmes  de  leurs  membres 
réunis  en  assemblée.  Le»  intérêts  de  Tassociation  sont 
réglés  dans  des  meetings  qni  ont  ordinairement  lieu  tous, 
les  ans. 

L'esprit  d'association  est  beaucoup  moins  répandn  eu 
France ,  et,  il  faut  l'avouer ,  le  gouvernement ,  loin  de 
le  favoriser,  le  tient  à  l'état  de  suspicion.  Les  sociétés  de 
secours  mutuel,  fort  peu  nombreuses  chez  nous,  ne 
sont  point  réglées  par  des  lob,  elles  relèvent  exclusive- 
ment delà  juridiction  de  ta  police,  qui  les  autorise  et  les 
défend,  mais  ne  les  protège  point.  Les  associations  d'ou- 
vriers n'ont  aucun  rapport  avec  le  gouvernement  :  il  y 
a  des  lois  contre  l'abus  de  l'association,  il  n'y  en  a  point 
pour  en  proléger  et  en  r^ler  l'osage  légitime. 

Les  ouvriers  de  certains  corps  de  métiers  sont  encore 
enrôlés  dans  les  associations  exclusives  et  barbares  du 
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moyen-Age.  Les  sociétés  de  compagnoonage,  organisées 
sur  le  prindpede  TexcluBion  et  de  la  guerre,  ensan- 
glantent souvent  nos  cités  de  leurs  rixes  barbares,  et 
le  principe  de  l'nnion,  mal  appliqué  par  des  ouvriers 
igDM'ants,  devient  cfaez  nous  une  cause  fréquente  de  dé* 
sordre  (i).  Les  principes  de  ces  petites  associations  sont 
eicellenls,  ce  sont  les  principes  de  lafraternitéetdu  de- 
voir; mais  Tapplicaliou  en  étant  bornée  aux  ouvriers 
d'nn  seul  métier,  le  compagnonnage  ressemble  à  ces  pe* 
tiles  républiques  de  l'antiquité  qui  bornaient  te  règne  de 
la  justice  à  leur  territoire,  et  se  conduisaient  envers  les 
étrangers  comme  envers  des  ennemis. 

Les  sociétés  desecoars  mutuel,  établies  à  l'image  des 
friendly  todetiet,  n'ont  qne  très-peu  d'influence  sur  la 
ccHidition  des  ouvriers  dans  notre  pajs ,  comme  le  prou- 
vent les  chiffres  qne  nous  avons  empruntés  à  la  statis- 
tique des  caisses  d'épargne.  La  plus  curiense  et  la  plus 
florissante  des  associations  d'ouvriers  parait  être  celle 
de  Grenoble,  portant  le  titre  de  Sociiti  de  hienfatumet 
tmtudk,  et  dont  la  fondation  remonte  à  1803  (9).  Elle 
admet  dans  son  sein  presque  tons  les  cor^  de  métiert, 
à  des  coudîtions  différentes  suivant  les  chances  de  ma- 
ladie que  présentent  les  professions.  Les  maobres  de 
cette  société  doivent  élre  choisis  sur  présenlalioo  et 
admbà  l'unanimité.  Les  aflaires  en  sont  réglées  par  un 


(1)  Voyet  livre  du  compagnonnage. 

(2)  Voyez  une  brochure  ^de  H.  Cerfberr  sur  les  So- 
eiétét  de  bimfaitance  mutuelle  de  GrmMe,  1636. 
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cfHisetI  d'admiDistratioD  électif,  cl  le  titre  d'agent  de  la 
société  est  ambitionné  comme  an  grand  honneur.  On 
cite  à  Grenoble  des  ouvriers  qnl  se  sont  dbtîngaés  dans 
les  fonctions  de  commissaire  général ,  aa  point  d'attirer 
sur  eax  l'attention  publique  et  de  conquérir  Festime  de 
la  cité. 

Les  rapports  de  la  société  philantropiqae  de  Paris 
nousfontconitaUTerexi9tencede229  80ciétës(1837);gur 
€fl  nombre  55  sociétés  étaient  en  dissolution  et  n'avaient 
pas  donné  signe  de  vie  depuis  1829.  Les  17^  encore 
existantes  ne  réunissaient  pas  plus  de  12,072  associés. 
Comme  celles  d'Angleterre,  ces  sociétés  mutuelles  d'ou- 
vriers promettent  è  leurs  membres,  en  échange  d'une 
cotisation  de  1  f.  à  2  f .  par  mois,  des  secours  pendant 
les  maladies,  quelques-unes  accordent  même  des  pen- 
»ou8  de  200  f.  par  an  à  l'&ge  de  60  ou  70  aus ,  à  ceux 
qui  comptent  vingt  années  de  cotisation;  mais  bien  peu 
duredt  assez  pour  remplir  les  engagements  pris  envers 
leurs  membres  ;  le  plus  grand  nombre  se  dissont  après 
quelques  années  d'existence.  Le  nombre  des  sociétaires 
est  rarement  assez  élevé  pour  assurer  la  durée  de  la  so- 
ciété ;  il  ne  s'élève  guère  an  dessnsdelOO,  n'atteintpas 
m^ne  ordinairement  50 ,  et  se  tient  en  moyenne  entre 
30  et  40  :  ce  n'est  plus  alors  une  association,  c'est  une 
camaraderie  qui  se  dissout  elle-même  au  bout  de  quel- 
ques mois. 

Les  sociétés  de  ce  genre  portent  toutes  en  elles-mêmes 
une  cause  énergique  de  ruine ,  et  il  faut  que  le  nombre 
des  membres  qui  la  composent  soit  élevé  et  prudem- 
ment choisi  pour  qu'elles  puissent  y  résister.  Sien  de 
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plus  ÎDCcrtain  et  de  moins  couou  encore  qoe  les  chan- 
ces de  la  vie  suivant  les  ftgcs,  les  professionset  les  sexes.  Il 
faudraitunemuItituded'obeerTatîonSjfaitesaTec  soin  par 
les  gonTernements,  seuls  capables  de  les  recueillir,  avant 
de  dresser  les  tables  d'après  lesquelles  doivent  se  calculer 
les  mises  et  les  répartitions  (1).  On  peut  dire  que  les  so- 
ciétés de  secours  mutuel  se  détruisent  elles-niémes;  ac-. 
cordant  les  mêmes  avantages  à  des  individus  d'âges  dif- 
férents, elles  sont  bientôt  écrasées  par  la  somme  des 
secours  qui  dépassent  leurs  recettes.  La  plupart  d'en- 
Ir'elles  se  dissolvent  après  quelques  années  ,  souvent 
après  quelques  mois  d'eiistence,  parce  que  l'épuisement 
de  lenrs  fonds  ne  leur  permet  pas  de  remplir  le  but  de 
leur  institution. 

Mais,  quand  même  les  associations  d'ouvriers  n'au- 
raient pas  cet  inconvénient,  quand  même  elles  seraient 
anssi  parfaites  qu'on  peut  le  souhaiter,  elles  n'auraient 
jamais  un  pouvoir  assez  grand  pour  arrêter  on  diminuer 
l'action  des  causes  de  la  misère  :  sans  doute  il  est  bon 
d'établir  entre  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  une 
solidarité  mutuelle,  mais  cela  ne  suffit  pas  encore  :  la 
réunion  des  ouvriers  dans  les  mêmes  confréries,  loin  de 
rétablir  l'harmonie  et  le  bien-être  dans  la  famille  in- 
dustrielle ,  ne  fait  au  contraire  que  fournir  à  la  guerre 
sociale  de  nouvelles  forces.  SA  l'organisation  industri^le 
se  borne  àrassanbler  les  ouvriers  dans  un  intérêt  oom- 


(t)  Voyez  Fint  annual  report  of  the  regittrar  gênerai, 
p.  15. 
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niBn ,  on  les  placera  ainsi  en  opposilion  dir«cte  avec  le 
resté  de  la  société,  qui  se  tronTera  séparée  en  deux 
camps  ennemis.  £d  Angleterre,  ce  sont  les  sociétés  ma- 
tnelles  qui  provoquent  et  soldent  les  coalitions  d'ou- 
vriers; et  l'opinion  générale  dea  cheb  de  manufacture 
est  que  ces  iastitutioDS  favorisent  l'insatwrdiDation  des 
classes  laborieuses.  Ainsi  le  faible  bienfait  qui  résulte  de 
ce  genre  d'association  pour  Jes  ouvriers  est  obtenu  aux 
dépens  de  la  paix  sociale. 

N'est'il  pas  à  craindre  que  cette  organisation  exclu- 
sive n'isole  encore  davantage  l'an  de  l'autre,  les  deux 
éléments  fondamentaux  de  l'existence  et  de  la  prospérité 
des  nations,  le  capital  et  le  travail  7  L'association  mutellc 
de  la  misère  et  de  l'ignorance  ne  produira  jamais  pour 
résultat  la  ricbesse,  l'intelligence  et  la  moralité.  C'est  un  - 
effet  tout  contraire  qu'il  faut  attendre,  et  le  cbartismede 
1838  en  est  la  preuve.  Si  les  pauvres,  privés  de  tout 
CfHumerce  intellectuel  et  moral  avec  les  classes  snpé- 
■WBPes,  «ont  mis  en  étroit  contact  de  sentiments  et  d'in- 
térêts les  uns  avec  les  autres,  ils  en  viendront  nécessai- 
rement à  se  créer  une  opinion  publique  pour  eux,  une 
morale  et  une  politique  h  eux,  qui  ne  seront  probable- 
ment pas  en  accord  avec  la  véritable  morale,  et  encore 
moins  assurémentavec  la  morale  et  la  politique  des  classes 
supérieures.  Ce  danger  vaut,  je  crois,  la  peine  qu'on  j 
songe. 

On  le  comprend  déjà  en  Angleterre,  et  on  a  songé  à 
procurer  aux  pauvres  les  avantages  de  l'association, 
sans  exposer  les  entrepreneurs  du  travail  aux  dangers 
qui  en  résultent  pour  eux.  Les  sociétés  charitables  de 
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Liverpool  et  de  Manchester,  dites  sociétés  de'prérojance 
(Provident  Societies),  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  rem- 
placer les  sociétés  amicales.  Une  associatioo  de  gens 
aisés,  de  cbt^s  d'industrie,  se  charge  du  patronage  des 
ouvriers  et  du  soulagement  de  la  misère:  les  riches  con- 
seatenl  à  recetoir  et  administrer  les  économies  du  pau- 
vre, auxquelles  ils  ajoutent  des  souscriptions  et  des  dons 
volontaires.  Voici  te  premier  article  de  la  société  de  ce 
genre,  fondée  à  LÎTerpool,  avant  1830,  et  dont  nous  pos- 
sédons nenf  rapports  :  «  L'objet  de  cette  société  est  Vea- 
couragement  de  l'induslrie  et  de  la  frugalité  ;  la  suppres- 
sion de  la  menilidlé  et  de  l'imposture,  etie  soulagement 
temporaire  de  la  maladie  et  de  l'infortune  involontaire.» 
Les  membres  de  cette  société  vont  visiter  les  familles 
pauvres,  reçoivent  et  administrent  les  épargnes  qu'elles 
leur  confient  et  leur  distribuent  des  secours.  Cette  cha- 
rité est  peut-être  intéressée;  les  souscriplenrs  ont  peut- 
être  l'inteutiou  de  monopoliser  la  charité  à  leur  profil, 
-  mais  leurs  efforts  n'en  sont  pas  motus  bienfaisants  )  ils 
ont  l'avantage  de  rapprocher  les  classes  aisées  des  classes 
pauvres  et  de  permettre  ainsi  à  la  nation  de  connaître, 
au  vrai ,  la  situation  économique  et  morale  de  la  popa- 
Iflfion  pauvre.  Quelques  chilTres  nous  donneront  une 
idée  du  progrés  de  cette  iDStilntion  et  dés  services  qu'elle 
doit  rendre.  En  1829,  \ai  Soct'élé  de  prévoyance  de  Liver- 
;)ooI  visita  2,220 familles, reçut  endépOt  1,638  l.st.  d'é- 
pargne, dont  elle  rendit  la  valeur  en  vêtements  et  en 
aUmcDts;  surla  somme  reçue  dledislribua  1,584  1.  st.  en 
objets  de  première  nécessité;  elle  ajouta  en  aumônes 
407 1.  st. ,  produit  de  souscriptioiu  et  de  donations.  De 
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1838  à  1H39,  la  même  société  reçoit  et  administre 
14,570  1.  remisaax  visiteurs  charitables,  et  le  produit 
de  ses  souscriptions  s'élève  à  1,039  I.  Mais  ces  ressour- 
ces étaient  Için  de  suffire  à  la  misère  croissante,  et, 
dans  son  neuvième  rapport,  la  SaeUti  de  prévoyance  de 
Liverpool  reconnaît  que  le  mal  est  plus  poissant  que 
tous  ses  efforts.  Depuis  1831,  les  souscriptions  et  dona- 
tions tendent  à  diminner  et  la  misère  s'accroît  ton- 
jours  (1)1  La  ville  de  Manchester  emprunta  bientôt  à  sa 
voisine  l'institution  de  prévoyance  que  s'approprièrent 
ensuite  presque  toutes  les  villes  manufacturières  des 
comtés  voisins. 

Les  sociétés  de  prévoyance  sont  à  notre  avis  ce  que 
la  charité  volontaire  a  produit  de  mieux. 

Si  nous  écrivions  un  traité  sur  la  bienfaisance  nous 
aurions  à  parler  encore  de  beaucoup  d'autres  combinai- 
sons eu  faveur  de  l'indigence,  d'une  foule  d'institutions 
charitables ,  fondées  soit  par  la  générosité  de  quelques 
individus,  soit  par  des  contributions  volontaires,  comme' 
des  hôpitaux  et  maisons  de  refuge ,  asiles  et  écoles.  A 
Londres  seulement  et  dans  les  environs ,  on  compte  100 
sociétés  qui  ont  pour  objet  une  oeuvre  de  bienfai- 
sance. L'enquête  sur  les  charités  (2)  qui  a  demandé 
vingt  ans  pour  être  achevée  et  coûté  200,000  I.  st., 


(1)  Nintk  annual  report  of  tke  Idverpool  provident  so- 
cieUfor  theyear  1838-1839. 

(1)  Inquiry  conceming  endowed  charitiet,  —  Formant 
plus  de  30  volumes  in-folio. 
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Doas  apprend  que  les  ètablissemeofs  charitables ,  fondés 
par  la  munificence  prirée,  jonissenl  d'environ  an  mil- 
lion de  livres  sterlings  de  revenu. 

El  avec  une  charité  aussi  abondante,  aussi  prodigue, 
la  misère  est  ce  que  nons  l'avons  vue  en  Angleterre  ! 
Est-il  besMu  de  dire  que  les  remèdes  qne  nons  venons 
d'étudier  n'ont  pas  le  pouvoir  de  la  guérir.  En  présence 
d'une  telle  société,  Maithns  et  son  système  ne  sont-ils 
pas  en  droit  de  penser  que  les  secoars  accordés  k  l'indi- 
gence ne  sont  que  des  encouragements  donnés  à  l'ac- 
croissement de  la  population  misérable ,  et  qne  le  seul 
moyen  de  repousser  la  misère ,  de  lui  faire  lâcher  prise , 
c'est  d'arrêter  la  fécondité  de  l'espèce  humaine  ! 


De  l'éducation  et  de  quelques  autre»  moyetu  de  remédier 
à  la  misère. 

Les  esprits  les  plus  éclairés  de  la  Grande-Bretagne 
reconnaissent  avec  nous  l'insuffisance  absolue  des  ob- 
stacles opposés  jusqu'ici  h  la  misère  ;  ils  avouent  que  les 
remèdes  appliqués  ordinairement,  comme  la  charité  sous 
toutes  ses  formes,  ne  font,  suivant  l'expression  vulgaire, 
que  jeter  de  l'huile  sur  le  feu  et  donner  des  aliments  au 
fléau;  et  ils  proclament  la  nécessité  de  rechercher  et 
d'appUqncr  bien  vite  on  remède  pins  efficace.  Ce  remède 
ils  croient  l'avoir  trouvé,  et  tons  s'accordent  unanime- 
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ment  A  en  provoquer  l'apiilicatioD.  Tous  ceux  qui  dési- 
rent sinc^ement  ramélioralion  des  classes  laborienses 
sont  comme  enrôlés  dans  uoe  sainte  conspiration  en  fa- 
VCDT  de  l'éducation  populaire,  qu'ils  regardent  comme 
l'anique  planche  de  salut  pour  la  société  an^ise,  me- 
nace d'une  sabnuereion  totale  :  l'éducation  populaire  est 
leur  payîUon  de  détresse  ;  voici  déjà  deux  ans  qu^ils  l'ont 
arbpri^,  et  ils  ne  le  baisseront  pas  qu'ils  n'aient  rallié  les 
vœux  et  l'opiuioi)  du  paj'S. 

Npns  admirons  comme  l'un  des  faits  les  plus  caracté- 
ristiques et  les  plus  honorables  pour  l'esprit  anglais,  la 
rapidité  avec  laquelle  le  mot  d'ordre  des  réformes  se  ré- 
pand dans  la  nation,  et  plus  encore  la  docilité  avec  la- 
quelle il  est  reçu  :  en  un  instant  il  devient  l'opinion  publique 
d'un  parti,  et  si  ce  parti  arrive  au  pouvoir ,  la  réforme 
passe  instantanément  en  proposition  législative.  En  An- 
gleterre, les  questions  de  réformes  sont  résolues  dans 
l'opinion  avant  d'être  présentées  au  parlement,  et  de  cette 
façon  le  parlement  ne  discute  jamais  que  des  questions 
déjà  informées.  Celle  de  l'éducation  populaire  achève 
en  ce  moment  de  subir  l'épreuve  de  l'opinion  ;  son  suc- 
cès a  été  tel  que  les  ennemis  de  la  réforme  morale  et 
intellectuelle  des  classes  pauvres,  les  vieux  torys  et  le 
clergé,  ont  été  obligés  de  donner  aussi  le  même  mot 
d'ordre  aux  esprits  qu'ils  dirigent.  L'Ëglise  établie,  qui, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  avait  sur  ce  projet  l'opinion 
des  propriétaires  d'esclaves,  et  regardait  l'ignorance  du 
peuple  comme  la  plus  sûre  garantie  de  sa  domination,. 
l'Ëglise  établie  aussi  déplore  aujourd'hui  l'ignoranc« 
et  l'abrutissement  désolasses  pauvres,  et  elle  veut  qu'op 
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les  éclaire,  pourvu  qu^on  lui  hisse  à  ^  seule,  exdn- 
sÎTementù  tous  autres,  le  privilège  de  leur  mesurer  la 
lumière.  Les  véritebles  partisans  de  l'instruction  popu- 
laire ne  l'entendeut  pas  aina ,  ils  veuleut  que  l'école 
soit  uu  é^blissemeat  séculier  ,  sous  l'autorité  et  la 
survedlance  directes  de  l'État,  et  non  pas  de  la  sa- 
cristie. L'opinioD,  il  n'j  a  plus  à  en  douter,  leur 
donnera  la  victoire,  et  ayant  peu  les  réformateurs 
seront  mis  en  demeure  d'arrêter  les  progrès  de  la 
misère  publique  an  moyen  d'un  bon  système  d'éduca- 
tion populaire. 

Obtiendront-ils  par  là  tons  les  résultats  qu'ils  atten- 
tendent  7  Non  !  Une  tnsle  déception  leur  «pprradra 
bientôt  que  les  plus  utiles  réformes,  si  elles  n'attaquent 
pas  la  misère  dans  sa  cause  la  plus  générale,  sont  im- 
puissantes à  en  arrêter  le«  progrès.  Ceux  qui  espj^ent 
diminuer  la  misère  par  l'éducatioa  procèdent  coimne  si 
la  misère  morale  était  la  cause  première  de  h  bbs^ 
physique  ;  et  cela  n'est  pas,  nous  l'avons,  je  crois,  démon- 
tré. Mais  laissons-les  faire,  leur  but  est  esocAent  en 
lui-même,  et  le  bien  qu'ils  feront  ne  sera  pas  perdu. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  ce  n'est  que  d'une 
manière  très-indirecte  qoe  l'instruction  p<^ulaire  agira 
sur  la  condition  éconmuque  des  tissées  laborieuses.  Les 
tisserands  à  la  main  d'Angleterre  ne  manquaient  ni  d'in- 
t^igence  ni  de  moralité  lorsque  la  misère  est  venue 
fondre  sur  eux  et  les  entraîner  forcément  à  l'ignorwce 
el  à  l'immoralUé.  Tout  ce  qû'ib  pouvaient  faire,  c'était 
de  résister  le  plus  long-temps  possible  à  la  misère,  et 
non»  savons  qu'ils  l'oul  Sait.  U  <m  parvient  à  éclairer 
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et  6  moraliser  par  l'édacafîon  k  majorilé  des  travail- 
lenn,  nul  doute  qu'ik  ne  résistent  pins  qn'ils  ne  font 
aajoard'faui  à  l'action  de  la  misère  :  Diea  veoille 
que  cette  résistance,  devenoe  générale ,  soit  assez  forte 
pour  arrêter  la  marche  du  mal  et  donner  le  temps  d'en 
étadier  et  d'en  ccmnaltre  les  causes  '.  De  cette  façon  on 
pourrait  dire  que  l'éducation  des  classes  pauvres  a  réel- 
■  lement  connue  à  l'amélioration  de  leur  sort,  parce 
que,  si  les  véritables  causes  leur  étaient  connues,  elles 
en  réclameraient  la  supprrasion,  et  dans  leur  int^ét  et 
dans  celui  de  la  communauté  tout  entière. 

En  attendant  qu'il  soit  permis  aux  apdtres  de  l'édu- 
cation  populaire  dans  la  Grande-Bretagne  de  faire  jouir 
leur  pajs  des  avantages  de  lenr  système,  ib  travaillent 
avec  ardeur  à  préparer  son  applicatibn,  et  déjà  nous 
avons  TU  des  écolesmodèles  pour  les  enfants  pauvres,  qui 
permettent  déjuger  d'avance  de  ce  syst^ue,  et  ces  pre- 
nùers  essais  nous  ont  donné  l'idée  la  plus  favorable  de 
la  réforme  projetée.  Le  comité  de  Pédacation,  présidé 
par  le  doctenr  Eay ,  a  déjà  iastitné  d'excellentes  écoles 
destinées  aux  enfants  recueillis  par  la  charité  publique. 
Le  ITafcA-tfouse  (maison  d'asile),  dirigé  par  M.  Glaydon 
et  l'école  de  Noneood,  dirigée  par  U.  Aubin,  sontassu- 
rèment  les  meilleurs  établissements  qui  aient  encore  été 
ouverts  Â  l'enfuice  pauvre.  L'instruction  y  est  plus  com- 
plète et  plus  méthodique  que  celle  denos  écoles  primaires  ; 
elle  comprend  l'éducation  morale  et  religieuse,  le  cfaant 
et  les  éléments  de  quelques  métiers.  Les  garçons  tra- 
vaillent quelques  heures  par  jour ,  sous  la  direction  d'un 
maître  cordonnier  et  tailleur ,  et  de  plus  ils  apprennent 
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en  manière  de  gymnastiqDe  la  manœuvre  des  vaisseaux. 
Ce  fut  un  beau  spectacle  pour  nous  de  voir  bt  Norwood 
qudques  centaines  dépens  garçons,  eneostomede  ma- 
telots, rangés  au  pied  d'an  mftt  gréé,  dressé  sa  milieu 
d'une  surface  qui  figurait  le  pont  d'un  vaÙBeau ,  avec 
ses  bordages,  ses  canons  et  ses  sabords,  s^ancer  sur 
les  vergues  an  signal  du  toattre,  d^loyer  et  carguer 
les  voiles,  hisser  pavillon,  «tmme  l'équipage  eieroë 
d'un  vaisseau  de-guerre  !  Ces  enfants,  ainsi  élevés,  trou- 
vent tous  à  se  placer  dans  le  monde  au  sortir  de  l'école, 
ils  deviennent  ouvriers ,  matelots  et  probablement  hon- 
nêtes gens.  De  pareilles  écoles  sauvent ,  on  peut  le 
dire,  les  enfants  qn'dies  recueillent.  Pour  mieux  pré- 
parer encore  l'oeuvre  de  l'éducatitHi  populaire ,  le  docteur 
Ka;  a  établi  dans  sa  propre  donenre ,  à  Battenea, 
une  école  normale  pour  les  futws  instituteurs.  Ce  n'est 
qu'une  expérience  sot  de  petites  prc^>ortioDS ,  mais  qui 
suffit  pour  préparer  l'application  du  système.  Si  l'esprit 
de  parti  et  l'intolérance  religieuse  ne  repoussent  pas  k 
jamais  le  bill  de  l'éducation  populaire ,  le  système  ponm 
être  immédiatement  mis  ea  action  :  les  cadres  sont  for- 
més ,  il  n'y  aura  plus  qu'à  les  remplir . 

D^autres  institutions,  qui  s'adressent  aux  adultes,  ont 
pour  but  d'encourager  l'instruction  et.  la  moralité  dans 
le  peuple  des  grandes  villes,  et  nous  croyons  dev<Mr  en 
dire  m  quelques  mots.  Dans  beaucoup  de  villes  anglai- 
ses, la  bienfaisance  privée  a  élevé  des  espèces  d'instituts 
à  l'usage  des  classes  pauvres,  généraleatentdèsignës  sous 
le  nom  de  Mechame's  inttiMùM.  Celui  de  Manchester, 
que  nous  avons  visité  et  étudié,  pourra  en  donner  une 


3,q,l,ZDdbvG00gIe 


310  UVBS  ir, 

idée  ;  c'est  k  la  fois  une  école,  dd  cabinet  de  leclare,  oif 
sakm  de  conversatioii  et  de  musique.  C'est  nn  liea  de 
refuge,  BD  asik  moral  oucert  à  la  population  laborieuse, 
qui  malbeareusement  n'en  profite  guère.  164  ouvrier» 
seulement  ont  fréquenté  les  cours  et  la  bibliothèque 
de  l'inMîtntion  pendant  l'année  1839.  La  petite  rétribu- 
tion exigée  (2  sh.  par  trimestre)  empêche  beaucoup  d'ou- 
vriers, par  exemple  les  tisserands  à  la  main,  de  [ffofiter 
du  bienfait  de  cette  institution.  Dans  l'avenir,  c'est  à  des 
établissements  de  ce  genre  qu'il  faudra  recourir  pour 
arracher  la  population  laborieuse  aux  amusements  gros- 
siers et  corrupteurs,  qui  convertissent  le  repos  du  corps 
en  mo;en  d'abrutissement  pour  l'esprit.  Un  fait  curieux 
«t  qui  témoigne  des  favorables  dispositions  des  ouvriers 
souscripteivs,  c'est  que,  pour  164  membres  de  la  so- 
ciélé  ayant  droit  à  la  bibliothèque,  il  a  été  prêté  102  vo- 
lusies  par  semaine.  Le  salon  de  lecture  réunit  envirou 
S5  membres  chaque  soir;  sur  les  table»  se  trouvent 
quelques  journaux  et  les  meilleurs  ouvrages  périodi- 
ques (1). 

L'Église  établie  d'Angleterre  s'est  mise  Ji  la  tét«  d'une 
immense  société  d'éducation,  qui  fait  tous  les  ans,  dans 
la  cathédrale  de  St-Paul,  une  magnifique  exhibition  de 
quatre  à  cinq  mille  en&nts,  disciples  des  écoles  instituées 
par  cette  société.  Je  ne  crois  pas  beaucoup  aux  bienfaits 
de  l'éducràon  nationale  par  le  clergé,  mais  n'eat-dle  fait 


(1)  S^fort  of  th»  direclort  q/*  Ihe  MiUi  PtatUng  mecAanic's 
ùuUtutùm.  Manchestar  1840. 
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que  r^uir  annuellement  ce  grand  nombre  de  petits  éco- 
liers pour  célébrer  avec  pompe  une  sorte  de  fête  de  Vè- 
dncation  et  de  l*enfance,  elle  aurait  rendu  on  service  et 
donné  an  bon  exemple.  Cette  fête,  à  laquelle  nous  avons 
assisté  le  4  juin  1840,  nous  a  rendu  lémoîndu  plus  beau 
spectacle  que  nous  ayons  jamais  va  ;  il  nous  a  permis  de 
nom  faire  une  idée  de  PinHoencc  que  des  fêtes  sagement 
ÎDStiiuées  exerceraient  sur  l'ioiagination  et  la  moralité 
de  la  jeunesse. 

L'éducation  est  sans  contredit  un  des  moyens  les  pins 
prorires  à  relever  les  classes  inférieures  de  l'abjection  où 
dtes  sont  plongées;  c'est  à  elle  que  revient  la  mission 
d'ef&cer  les  souillures  de  Pâme  humaine,  de  la  retirer 
de  l'otiecurité  et  de  la  Ëtnge,  et  de  la  replacer  dans  sa 
dignité  na'ive  :  l'éducation  est  le  baptême  moral  de 
rtiomme.  Il  est  temps  qae  le  travail  n'exclue  plus  l'in- 
telligence, il  est  temps  que  ta  pensée  de  l'bomme  labo- 
rieui  soil  en  état  de  diriger  et  de  comprendre  les  opéra- 
tions de  la  main  ;  comme  l'a  dit  l'éloquent  Channing  (t), 


(1)  Lutura on.theelnationof  tJi*  labonring portion  of  the 
commanity,  bj  £.  Channing.  D.  D.  Cet  évangéliste  améri- 
cain a  le  mérite  d'avoir  donné  l'rxemple  d'une  nouvelle 
littérature  et  d'une  nouvelle  éloquence ,  qu'on  pourrait 
appeler,  si  le  terme  n'était  pas  devenu  insignifiant  chez 
nous  ,  littérature  et  éloquence  sociales.  Quelques-uns 
des  discours  de  Channing ,  ceux  que  nous  citons  par 
exemple,  d'autres  sur  l'amélioration  de  l'indîvida  par 
lui-même,  on  lelf  improvtmtnt ,  mériteraient  d'être  con- 
nus chez  nous  :  on  peut  lui  reptocher  un  peu  trop  d'eni- 


3,q,l,ZDdbvGOOgIe 


l'apAtre  des  classes  ouvrières  :  «  L'iotelligeoce  et  la  sa- 
gesse Dc  doivent  plus  être  des  privil^[e8  ;  le  savoir  et  la 
philosophie  ne  doivent  plus  être  limitée  aux  étudiants 
de  profession,  gradués  dans  les  université».  Quiconque 
cherche  la  vérité  avec  un  esprit  droit,  peu  importe  quand 
on  comment,  appartient  à  l'école  d^  hommes  d'intelli- 
gence  Le  travail  devient  une  tout  autre  chose  lors- 
qu'il est  associé  à  l'intelligence,  lorsque  l'esprit  de  l'hom- 
me est  d'accord  avec  ses  mains.  »  El  pour  réhabiliter 
ainsi  les  classes  pauvres,  il  n'est  besoin  ni  de  beaucoup 
de  livres  ni  de  beaucoup  de  science,  maîsd'un  peu  d'é- 
ducation. «Une  grande  intelligence,  dit  encore  Chan- 
ning ,  est  formée  par  un  petit  nombre  d'idées  grandes 
et  non  par  une  infinité  de  détails  épars.  J'ai  connu  des 
hommes  très-savants ,  qoi  me  semblaient  bien  pauvres 
d'intelligence,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  grandes 
pensées.  » 

Mais,  et  c'est  là  notre  conclusion  ,  pour  que  l'éduca- 
tion morale  et  intellectuelle  puisse  produire  sur  les  clas- 
ses pauvres  les  bienfaisants  effets  que  l'on  attend  d'elle, 
ilfaatqu'ellesoîtprécédécouaumoinsaccompagnéed'une 
réforme  dans  la  condition  écononùqne  du  travail  ;  avant 
de  songer  à  enrichir  l'esprit  de  l'homme,  il  fkut  lui  as- 
surer l'existence  parle  travail.  Seule,  l'éducation  ne  vain- 
cra pas  la  misère^  au  contraire,  le  paupérisme  et  ses  con- 


phase,  un  appareil  trop  pompeux,  mais  les  beautés  réelles 
du  style  et  la  grandeur  des  pensées  rachètent  cas  incon- 
vénients naturels  à  l'éloquence  américaine. 
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séquences  trîompheroDt  de  tons  ses  elTorts.  Si  l'on  veut 
^érir  effectÏTemeDt  la  plaie  de  nos  sodètés,  fl  importe 
d'appliquer  les  remèdes  avec  méthode,  et  non  point  coa- 
fosément  et  au  hasard  :  les  remèdes  les  plus  efRcaces,  si 
leur  application  n'est  pas  préparée,  deviendront  inutiles 
et  même  fanestes.  Nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  pour 
délivrer  un  captif  chargé  de  chaînes ,  plongé  dans  un 
cachot  obscur,  il  ne  suffit  pas  de  faire  arriver  à  lai  quel- 
ques rayons  de  soleil  ! 

Noos  exposerons  plus  loin  à  quelles  conditions  l'édu- 
cation populaire  devÎMidra  l'un  des  moyens  les  plus 
énergiques  de  soostraire  les  populations  à  la  misère. 

Je  ne  veux  pas  parler  de  tous  les  remèdes  à  la  misère 
proposés  par  les  économistes  pbilanlropes,  tels  que  la 
prévoyance  qui  embrasse  l'avenu-  de  ses  conceptions,  la 
frugalité,  le  travail,  la  sobriété  et  la  religion  qui,  selon 
Bnrke,  illustre  orateur  mais  faible  économiste,  sont  les 
seuls  moyens  de  saint  pour  les  classes  pauvres ,  le  reste 
n'étant  que  fraade  et  mensonge  ;  nons  ne  parlerons  pas 
non  nias  de  la  contrainte  morale  de  Malthns.  Dépareilles 
erreurs  ou  plnlM  de  i>areilles  inanités  répandues  par 
des  hommes  sérieux,  et  passées  k  l'état  d'opinion  publi- 
que, sont  la  preuve  la  plus  hnmîliante  de  la  domination 
qu'exercent  sur  les  meilleurs  esprits  les  préjugés  et  lés 
intérêts  du  temps  oii  l'on  vit  et  de  la  société  à  laqudle 
on  appartient.  11  j  a  quelques  années  h  peine  que  lo 
préfet  du  département  de  la  Somme  écrivait  dans  une 
cîrctdaire  of&delle  ces  incroyables  paroles  :  k  II  n'y  a 
pas,  pour  les  familles  pauvres,  deux  manières  de  se  tirer 
d'affaire  :  ces  familles  ne  peuvent  s'élever  qu'à  force 
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d^activitéj  de  raison,  à'iconomie  e(  de  prudence  (c'est-à- 
dire  qu'il  leur  faut ,  senlemeDl  pour  vivre,  l'exercice  de 
toutes  les  vertus  \)  -,  de  prudence  turtout  dont  l'union 
conjugalej  en  évilanlj  avec  untoin  extrStne,  de  rendre 
leur  mariage  plue  fécond  que  leur  industrie. 

Il  serait  beaucoup  plus  bounéte  et  plus  logique  de  re- 
tourner franchement  à  la  philosophie  de  la  servitude, 
eldedireavec  Arïstote: — Ilya  des  hommes  condamnés 
par  la  fatalité  à  la  misère  cl  è  l'abrutissement}  ou  bien 
d'adopter  sans  restrictions  les  conséquences  extrêmes  du 
principe  de  Maltbus,  ce  qui  est  è  peu  près  la  même 
chose,  et  seulement  un  peu  pins  nouveau.  On  dirait 
alors  :  La  misère  est  le  résultat  du  principe  de  popula- 
tion ;  il  faut  laisser  faire  les  obstacles  euppressifi,  prêcher 
aux  misérables  l'usage  intelligent  desobstacles  r^preut/*, 
el  rester  tranquille. 

Si  les  familles  pauvres,  pour  se  tirer  d'affaire,  ont 
besoin  de  la  pratique  constante  de  toutes  les  vertus,  et 
de  plus  de  la  prudence  dans  l'union  conjugale,  qui  n'est 
pas,  que  je  sache,  une  vertu;  il  est  plus  que  probable 
qu'elles  ne  se  tireront  pas  d'affaire.  Que  tenter  alors  ? 
rien.  '<  Le  monde  va  tout  seul  ;  »  oui,  où  sont  allés  tout 
seuls  les  mondes  qui  ne  sont  plus  l 

Il  est  donc  démontré  que  les  moyens  adoptés  ou  pro- 
posés dans  les  sociétés  actuelles  pour  remédier  à  la  mi- 
sère équivalent  à  un  aveu  d'impuissance  absolue.  En 
voici  un  curieux  exemple.  Nous  avons  parlé  de  la  misère 
des  tisserands  k.  la  main  en  Angleterre  ;  leur  détresse  est 
attribuée  par  beaucoup  de  personnes  aux  causes  suivan- 
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les  :  i'Ltk  coucarreoce  des  manufadariersponr  vendre 
les  uns  au  dessoas  des  autres  (uaderseU),  concurrence 
par  laquelle  ils  ont  réduit  les  salaires  an  taux  qne  nous 
connaissons  ;  2°  l'état  de  la  circulation  oa  le  sjstème 
des  banques  qui  donne  en  certains  moments  des  facilités 
exagérées  à  l'eneombremenl  du  marché  {mer&ading), 
produit  par  contre-coup  des  réactions  fatales  dans  Tin- 
dustrie,  etréduit  les  salaires  au  dessous  de  leur  niveau  na- 
iQTtAi  3*  la  loi  des  céréales;  4°  le  détournement  des 
matières  premières  par  les  ouTriers  (embezxlemmt);  on 
évalue  de  6  à  7  pour  cent  la  perte  des  matières  premières 
résultant  de  ce  larcin  ;  5°  le  trop  grand  nombre  des 
tisserands  (l).  A  ces  causes  quVppose  la  science  ou  la 
[Ailanlropie?  Suivant  l'auteur  que  nous  citons,  voici  les 
remèdes  le  plus  généralement  prqioséft  :  1°  L'établisse- 
ment d'une  cliambreindnstrieUe  qui  fixerait  va  mimmum 
de  salaires  et  en  assurerait  l'égalité  dans  tout  le  royaume; 
3°  le  rappel  de  l'acte  qui  fait  du  papier  de  la  banque 
une  mounaie  légale  {leg<d  tmder)  ;  3°  raj^l  ou  change- 
qient  des  lois  des  céréales  ;  4°  une  plus  grande  sévérité 
dans  la  répression  des  larcins  ;  5°  émigration  ;  6"  exten- 
sion du  suffrage  politique;  7°ètablissenient  d'un  fonds 
pour  donner  aux  tisserands  les  moyens  de  quitter  leur 
métier  on  d'en  apprendre  un  autre;  8°  engmenlatioq 
du  clergé  et  des  écoles.  —  L'auteur  ne  discute  pas  ces 


(t)  Obtervationt  upon  thêpoorest  ctass  of  opet^atwa  in 
Gltucow  in  1837,  b;  C.  R.  iûtA.  —  Journal  of  tMulitot 
loeieltf  of  London.  t.  i,  p.  167-172. 
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moyens,  il  ne  les  rejette  niDelesapproave,  et  se  contenu 
de  dire  qae  le  dernier  lui  semble  le  pins  applicable  et  le 
meilleur.  M.  Viliermé,  qui  a  fait  un  si  curieux  inTentaire 
de  la  GonditioB  des  omriers  empiojéspar  nos  industries, 
«e  borne  à  recommander  la  suppression  d'au  petit  uom- 
)»re  d'abus,  qui  sont  pInhM  deseSélsque  des  caosesdans 
le  régime  de  l'économie  individudle,  Il  demande  la  sé- 
paration des  sexes  dans  les  numufiictures,  un  réglem^t 
législatif  sur  le  travail  des  enfants,  et  la  sappressiou 
des  avances  d'argent  (aitcs  par  les  maîtres  à  leurs  ou- 
vrier». 

Comme  on  accorde  l'autorité  de  principes  à  presque 
tous  les  finits  du  régime  actuel  de  l'industrie,  comme  on 
voit  des  lois  générales,  permanentes  et  presqnes  divûes, 
dans  les  procédés  employés  en  ce  moment  pour  produire 
et  distribuer  la  richesse,  il  ne  ftut  pas  s'étonner  qu'on 
n'ait  découvert  aucun  remède  efficace  à  un  mal  dont 
on  refuse  ainsi  de  reconnaître  la  véritable  cause  :  qui- 
conque accepta  les  faits  actuels  comme  la  constitution 
r^[uUère  et  définitive  de  l'industrie,  se  condamne  d'ar- 
vauce  on  à  nier  l'existence  et  les  progrès  de  la  misère , , 
on  A  en  placer  la  cause  dans  des  accidents  secondaires , 
incapables  de  produire  de  pareils  effets.  La  questi(H)  la 
plus  importante  de  l'économie  politique  se  trouve  ainsi 
enfermée  dans  une]série  de  cercles  vicieux  etdê  sophis- 
mes  dont  il  est  impossible  de  la  dégager.  Le»  rares  écono- 
mistes qui,  comme  M.  de  Sismondi,  ont  eu  assez  de 
bonne  bà  poor  reconnaître  que  le  principe  du  mal  repo- 
sait dans  les  lois  économiques  elles-mêmes,  on  du  moins 
dans  ce  que  la  science  împar&ite  regardait  comme  des 
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Ims,  ceux-là  a'oni  pas  eu  le  courage  de  proposer  les 
moyens  d'en  arrMer  l'action.  Au  moment  où  H  vient  de 
faire  nne  admirable  critique  des  yices  du  régime  écono- 
miqueactoel,M.  deSismondidémenttimîdementtoutson 
livre  parcelle  désolante  conclusion  :  «  Je  l'avoue,  après 
«  avmrindiquéoù  estàmesjeuile  principe,  oùestlajus- 
n  tice.jenemesenspoint  la  force  de  tracer  les  mojais 
H  d'exécution.  La  dbtribution  des  fruits  du  travail 
«  entre  ceux  qui  concourent  àlesproduire,  me  parait 
«  vicieuse;  mais  il  me  semble  presque  an  dessus  des 
«  forces  bamaines  de  concevoir  un  état  de  |H»priété 
«  absolument  différent  de  celui  que  nous  &it  connaître 
«  l'expérience  (1).  »  Ainsi,  dans  la  science  sociale,  il  n'j 
aurait  de  possible  que  la  critique ,  de  certain  que  la  né- 
galion,  devrai  que  le  mensonge,  et  les  vices  qui  menacent 
l'existence  même  des  sociétés  seraient  protégés  par  une 
invinciblenécessitétHaisheureusement.H.  deSismondi 
s'est  exagéré  les  difficultés  pratiques  des  réformes;  il 
ne  s'agit  pas  de  trouver  un  état  àepropriité  absobmmt 
(b'fférent  de  celui  que  août  fait  cotmattre  Vexpérienee,  il 
s'agit  de  distinguer  la  propriété  deses  abus,  etde  foire 
en  sorte,  an  moyen  d'institutions  équitables,  que  tons 
les  genres  de  propriété  sment  également  accessib^  au 
travail. 

(1)  Ntnweaax  frincipet  d'Economie  politique,  toh.  u, 
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LE  SETL  HOTEN  D  AUBLIOBBB  LA  CONDITION  DBS  CLASSES 
LABOBIEDSES,  c'bST  DB  nlHinUER  O0  DB  SDPPBIHEB  LES 
CAUSES  BÉELLES  DE  LA  HISÈBB.  —  DBS  EFFORTS  FAllS  PAS 
LES  ANCIENS  LÉfilSLATEDES  POUB  PRÉVBNIB  LA  KUlNC  DES 
NATIONS. 


La  misère  est  une  question  de  vie  oo  de  mort  poor 
les  sociale,  DOiM  l'a¥ons  dit  déjà,  et  nous  espérons  l'a- 
voir saffisamnieiit  d^nontré  à  quiconq^  ne  reponaso  pas 
les  vérités  qai  ont  le  malheur  de  lui  déplaire.  SeloD  k 
manière  dont  celle  question  sera  résolue,  nous  arrive- 
rons en  paix  el  avec  gloire, àde  meilleures  destinées,  ou 
-  bien  le  flambeau  de  la  civilisation ,  prêt  à  s'éteindre  en 
d'indignes  mains,  passera  à  des  peuples  nouveaux  qui 
sauront  mieux  le  porter.  Les  nations  européennes  qui 
représentent  en  ce  moment  la  civilisation  nous  semblent 
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arrivées  à  t'époqne  redoutable  où  cetfe  question  doit 
dire  résoiae  ;  si  elles  continuent  à  attendre  jasqu^à  ce 
que  la  violence  du  mal  les  mette  dans  la  oéccssïté  de  lui 
résister,  peut-être  ue  sera-t-il  plos  temps  de  Touloir  le 
combattre.  Ou  a  tq  i^escès  de  l'oppression  sauver  la 
liberté  ;  je  doute  que  l'excès  de  la  misère  puisse  jamais 
sauver  an  peuple  :  pour  être  libre,  il  sofBt  d'an  acte 
énergique  de  la  volonté;  mais  pour  arriver  à  l'indépen- 
dance économique,  pour  que  tous  les  citoyens  d'une 
nation  possèdent  tes  mojens  de  produire  ce  qu'ils  con- 
somment, (;'est-à-<tire,  de  vivre  de  leur  travail,  il  faut  trou- 
ver une  orgranisation  sociale  et  des  institutions  capables 
de  déterminer  et  d'assurer  ces  résultais  ;  il  faut  par  con- 
séquent plus  qu'une  révolution,  il  faut  une  réforme! 

Les  cbds  des  peuples  n'y  ont  pas  songé,  les  partis  po- 
liliqnes  moins  encore,  et,  ce  qui  est  plus  déplorable,  la 
science  a  volontairement  abdiqué  tout  pouvoir  sur  la 
question  de  la  misère  ;  elle  n'a  pas  trouvé  antre choseà 
conseiller  que  l'aumône,  les  sermons  et  1^  laîsser-faire! 
Les  remèdes  que  l'on  ap^dique  à  h  misère,  et  surtout 
la  manière  dont  on  les  applique,  feraient  5n[^)09er  on 
que  l'on  n'a  pas  l'intention  de  guérir  le  mal  j>u  que  l'on 
ignore  que  le  seul  moyen  d'arrêter  ses  effets ,  c'est  de 
supprimer  ses  causes  :  auhhld  causé  $oHilur  effectm  j  dit 
l'école,  et  cet  axiàme,  qu'on  n'oserait  pas  rappeler  au 
plus  mince  savant  sans  craindre  de  lui  faire  injure,  est 
complétaient  înctHHiu  des  écrivaiiis  en  pi^tiqne  os  en 
économie.  Ils  déclarent  que  les  grandes  causes  de  la  mi - 
sèce  sont  de  l'ordre  Calai,  its  ne  disent  plus  de  l'ordre 
divin,  dans  la  crainte  de  trop  ressembler  aux  publïcîstes 
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de  l'ancien  régime,  et,  nonobstant.  Us  s'éto&D^tqne  la 
misère  résiste  aux  obstacles  qu'ils  lui  opposent,  comme 
distribation  de  soupes  économiques  ou  suppression 
philantropique  des  secours  publics,  car  on  lui  résiste 
concurremment  par  ces  deux  moyens  à  la  fois. 

Je  ne  Tois  pas  sans  effroi,  que  le  fait  de  la  misère 
exerce  sur  nolelligence  et  la  morale  publiques  une  in- 
fluence toute  pareille  Ji  celle  qu'exerça  l'esclaTage  sur 
l'intelligence  et  la  morale  des  anciennes  républiques.  Ce 
(ait  désastreux  aveugle  les  espritsenattendantqa'ilgftte 
les  cœurs  :  les  misérables  en  souffrent  moins  que  la  so- 
ciété tout  entière.  Ce  n'est  jamais  impunément  qu'une 
Bodété  admet  an  milieu  d'elle  des  faits  et  des  institutions 
qui  sont  en  contradiction  manifeste  avec  ses  principes  et 
ses  idées  :  nn  tel  désaccord,  s'il  persiste,  devient  iné- 
vitablement la  ruine  de  son  intelligence  et  de  sa  moralité; 
on  elle  ne  sent  pins  ce  désaccord,  et  elle  est  devenue  sta- 
pide,  ou  pour  n^en  être  plus  troublée,  elle  regarde  ces 
faits  et  ces  institutions  comme  légitimes,  et  elle  aban- 
donne les  principes.  Nous  nous  expliquons.  Les  ancien- 
nes républiques,  comme  Atbénes  et  Rome,  au  moment 
où  elles  eurent  achevé  leur  développement  intellectuel , 
possédaient  les  véritables  principes  de  la  morale  publi- 
que et  privée.  Elles  garantissaient  aux  citoyens,  par  des 
institutions  savantes,  l'égalité,  la  justice  et  la  liberté, 
et  nne  communauté  de  devoirs  et  de  droits  unissait 
les  individus  et  les  familles  entr'eux,  et  les  citoyens  à 
I^Ëtat  ;  mais  la  vérité  sociale,  reconnue  et  proclamée, 
n'était  appliquée  qu'à  un  petit  nombre  d'bommes  qu'on 
appelait  les  maîtres;  la  majwité  delà  population,  com- 
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posie  d'esclaves,  était  mise  co  dehors  de  la  jastice/du 
droit,  en  dt^ors  de  l'humasité  :  le  travail  était  la  servi- 
tade.  Pour  expliquer  cette  inoDStruense  exception,  l'an- 
tiqaité  fat  obligée  de  recourir  au  mensonge.  Il  y  cul, 
pour  les  inlelligeoces  de  Taivnen  monde,  deux  vérités, 
et  deux  morales,  et  Aristote,  le  législateur  de  la  raison 
antique,  déclara  quelesesdaves  n'avaient  pas  de  devoirs 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  droits  (t).  Une  foisqu^uno 
société  a  ouvert  la  porte  au  mensonge,  le  mensonge  la 
pénètre  tout  entière,  et  il  va  subtilement  corrompre  dans 
leurs  sources  la  raison  et  la  moralité.  En  moins  de  deux, 
siècles,  les  disputes  des  sophistes  éteignirent  le  flambeau 
de  la  raison  antique,  et,  dans  la  Grèce  comme  plus  tard 
à  Rome,  la  dialectique  du  meason^e  eOaça  toutes  le» 
oolions  du  juste  et  dn  vrai.  Comme  la  vérité  et  la  justice 
avaient  perdu  leur  caractère  absolu,  cites  ne  furent  plus 
que  des  conceptions  individuelles,  abandonnées  ou  dé- 
fendues selon  l'intérêt  ou  la  passion  du  mcmcat. 

Et  je  crains  bien  que  la  misère  ne  devienne  cbex  nous 
nn  dissolvant  aussi  énergique  de  toute  intelligence,  de 
toute  moralité.  Comme  l'esclavage  et  plus  que  lui  en- 
core, elle  est  en  désaccord  avec  les  principes,  les  idées, 
les  sentiments  qui  sont  la  base  de  la  sociabilité  moderne. 
La  raison  moderne  déclare  que  le  travail  n'est  pas  seu- 
lement un  devoir,  mais  un  droit,  mais  la  source  du  pluj 
pi<àci«;ux des  dnùts,  du  droit  d'exister  et  de  participer 
aux  produits  et  même  h  la  propriété  dos  instruments  du 


.  (I)  Politique  d'Arittote,  uv.  i,  chap.  i 
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travail.  Or,  daos  le  fai( ,  le  travail  n'est  ponr  le  plos 
grand  nombre  des  hommes  qu'une  dure  oécesaîté,  une 
peine  qui  n'assure  pas  i  celui  qui  la  subit  le  droit  d'en- 
tretenir sa  vie.  Demandez  à  l'économie  politique  qu'est- 
ce  que  le  travail  ?  Elle  vous  répondra  que  c'est  une  mar- 
chandise, qui  doit  attendre  l'acheteur  et  supporter  tou- 
tes les  réductions,  toutes  les  alternatives  que  la  loi  de  la 
concurrence  lui  impose  !  Est-ce  là  la  conséqnence  légiti- 
me des  principes  généreux  qui  ont  émancipé  et  réhabi- 
lité le  travail  en  théorie?  La  contradiction  ne  s'arrête 
pas  là  '.  la  loi  déclare  que  les  citoyens  sont  égaux  de- 
vant elle  et  qu'ils  doivent  contribuer  aux  charges  de 
l'État  en  proportion  de  leur  fortune.  Or,  par  le  fait  des 
lois  économiques  et  des  imp6ts ,  nn  très-grand  nombre 
d'hommes  est  privé  des  moyens  de  se  procurer  les  bien- 
faits de  l'égalité  et  même  de  la  liberté,  et  les  charges 
de  l'État  écrasent  le  pauvre  pour  alléger  le  fardeau  du 
riche  !  Les  lois  et  les  principes  voient  dans  le  travaillear 
nn  homme ,  un  citoyen ,  la  religion  un  frère,  et  les  in- 
stitutions économiques  en  font  nn  paria,  nn  serf,  non 
plus  attaché  h  la  glèbe ,  mais  à  une  machine  !  Une 
grande  révolution,  accomplie  par  le  bras  des  pauvres, 
a  brisé  les  privilèges ,  restes  de  servitude  qui  avaient 
pour  but  de  perpétuer  dans  les  mêmes  familles  l'opu* 
lence  et  la  misère,  et  voici  qu'une  force  plus  puissante 
que  celle  de  l'ancienne  aristocratie  enferme  une  partie 
de  la  nation,  émancipée  par  la  révolution  et  rachetée 
parle  sang,  dans  nn  cercle  de  servitude  et  de  misère 
d'où  la  mort  seule  peut  l'afTranchir  ! 
Hèlas!  notre  intelligence  a  déjfa  honteusement  suc- 
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combé  devant  celte  contradiction!  cette  intelligence,  si 
ingéniease  à  découvrir  ics  causes  les  plus  cachées  des 
phénomènes  de  la  nature  et  de  l'esprit,  est  demeurée 
aveugle,  muette  et  comme  paralysée  en  présence  de  la 
misère  qui,  comme  pour  la  braver,  étalait  publïquemeul, 
an  grand  jour,  ses  causes  à  cOlé  de  ses  cffelâ!  et  nous 
ne  les  avons  pas  vues,  et  ce  qui  est  plus  triste,  nous 
avons  fermé  les  jeux  pourne  lespas  voir,  et ,  Dieu  veuille 
que  je  me  trompe!  notre  raison  a  menti  à  l'évidence ^ 
pour  échapper  aus.  devoirs  que  luieùtimposés  la  vérité! 
'  Je  n'accuse  personne,  je  dis  ce  qui  est.  N'est-îl  pas 
vrai  que  nous  avons  dit  ou  laissé  dire  que  la  misère 
était  sa  canse  à  elle-même,  et  par  conséquent  un  légi- 
time châtiment  ?  N'est-il  pas  vrai  encore  que  nous  avons 
eu  la  ridicule  prétention  d'eu  diminuer  les  effels,  en 
respectant  avec  un  religieux  scrupule  et  même  en  favo- 
risant ses  causes?  Prenons  bien  garde!  comme  les  répu- 
bliques à  esclaves,  nous  avons  ouvert  la  porte  de  notre 
société  au  sophisme  et  au  mensonge!  Le  moment  est 
venu  de  décider  si  nous  voulons  les  laisser  faire. 

Mais  heureusement,  le  sophisme  n'a  pénétré  encore 
quedans  certaines  intelligences  frappées  d'aveuglement 
par  l'intérêt,  l'orgueil  ou  la  crainte  :  le  boo  sens  public 
a  été  respecté,  le  cœur  des  nations  est  intact.  Les  so- 
ciétés modernes,  loin  de  fléchir  lâchement,  comme  l'an- 
liquité,  devant  les  contradictions  qui  les  tourmentent,  ont 
conservé  jusqu'à  ce  jour  leurs  principes  et  leurs  espé* 
raBcee  :  c'est  plus  qu'il  n'en  £aut  pour  être  sauvé.  L'ave- 
nir n'a  jamais  failli  à  ceux  qui  espèrent. 
'  Le  progrès  des  sciences  sociales  est  resté  depuis  long- 
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temps  eoarrièrcdu  progrés  des  sciences  naturelles,  et  c^est 
à  peine  si  les  nations  modernes  ont  daigné  appliquer  leur 
inlellîgenceàchercherlestnojenscapablesde  garantira  un 
peuple  le  bonheur  et  senleinent  l'existence.  La  poHliqne 
et  la  plulosopfaie  veulent  que  les  hommes  soient  égaux 
et  libres,  mais  elles  ne  nous  apprennent  pas  comment  il 
faut  s^;  prendre  pour  les  soustraire  à  rinégalilé  la  plus 
douloureuse  et  la  plus  humiliante,  il  la  servitude  la  plus 
dure,  à  la  misère  telle  que  nous  l'avons  vue  dans  les 
classes  inférieures  de  la  nation  anglaise  et  en  Irlande, 

Les  anciens  législateurs  ont  en  la  prévbiou  des  causes 
de  ruine  qui  menaçaient  les  peuples  auxquels  ils  don- 
naient des  lois,  et  ils  ont  essayé  d'eu  arrêter  le  dévelop- 
,  peinent.  Bien  des  siècles  avant  qne  l'économie  politique 
fAt  une  science,  les  législateurs  avaient  compris  qne  les 
institutions  économiques  d'un  peuple  diûvent  être  en 
accord  avec  ses  priacipes  et  sa  destinée.  Par  une  intui- 
tion vraiment  divine,  ils  avaient  vu  u  que  laloiquîcon- 
«  stitoe  les  pouvoirs  et  les  formes  du  gouvernement 
K  D^estpas  aussi  importante,  qu'elle  n'a  pas  aalant 
«  d'inHaence  sur  le  bonheur  des  nations  que  celle  qui 
H  constitue  les  projiriétés  et  en  règle  l'exercice.»  Ces 
paroles,  que  nous  empruntons^  Saint-Simon  (l),  n^expri- 
ment  pas  une  pensée  nouvelle,  et  nous  allons  voir  que, 
dans  les  législations  primitives,  la  constitution  de  la  pro- 
priété précédait  celle  du  gouvernement.  Moïse,  Lycur- 


(1)  OEuvreieompUUsdeSt-Simon.  —  Vues  sur  lapropriiU 
et  la  tigitlalton,  p.  2S7. 
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gue,  Solon,  ne  se  bornent  pas  seatement  à  ptascrire  età 
défendre  des  actes,  ils  enseignent  aux  |>euplcsà  qudies 
conditions  ils  devront  acheter  l'esistence  et  le  bonheur. 

Par  exemple,  ces  législateurs  ont  tons  voulu  empé^ 
cher  l'accumulation  de  la  propriété  dans  un  [lelît  nombre 
de  mains,  à  l'exclnsioii  de  la  majorité  du  peuple;  et  ce 
n'était  pas  l'éj^alitè  des  fortunes  qu'ils  avaient  en  vue, 
mais  l'existence  et  la  conservation  du  peuple;  l'égalité 
n'était  pas  pour  eux  un  but,  matsunmo^en.  Ils  compre- 
naient que  du  moment  où  la  majorité  descito^ens dépend 
pour  sa  subsistance  d'un  petit  nombre  de  riches,  il  n'y  a 
plus  de  peuple  mais  on  troupeau  d'esdaves  commandé 
par  un  petit  nombre  de  pasteurs,  ou  bien  une  mêlée 
d'hommes  ennemis  qui  font  de  la  cité  un  champ  de  ba-. 
taille. 

Voyez  Moïse,  le  législateur descenduduSina'Lavecles 
Tables  de  la  Loi  à  la  main,  et  le  rayon  divin  sur  le  front  ! 
il  veut  faire  un  peuple  d'hommes  égaux,  une  société 
modèle,  libre  sous  la  loi  de  Dieu.  Comment  s'y  prend-il? 
Il  choisit  d'abord  pour  ce  peuple  sans  héritage,  qn^il 
vient  de  sauver  de  la  captivité,  une  terre  capable  de  le 
nonrrir,  et  il  ordonne  que  cette  terre  soît  partagée  par 
tribus  aux  familles  d'IsraSI  ;  mais  il  ne  se  contente  pas  de 
donner  b  chaque  famille  le  moyen  de  vivre  par  le- tra- 
vail, il  les  empêche  de  se  dépouiller  les  unes  les  autres,  de 
se  faire  oisives  el  riches  les  unes  aux  dépens  des  autres. 
Il  savait  que  chez  les  hommes,  la  justice  et  l'égalité  ont 
besoin  de  protection;  que  si  le  peuple  est  abandonné  à 
lui-même,  si  on  le  laisse  faire,  il  anéantira  bientôt  par 
sa  faute  les  conditions  mêmes  de  son  existence.  Moï'sd 
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ne  se  propose  pas  d'empteher  le  mouvement  écoDomiqoe 
par  lequel  se  font  les  riches  et  les  pauvres,  il  entreprend 
seulement  de  le  régler  de  manière  que  la  nation  ne  souf- 
fre pas  de  la  paresse,  de  la  cupidité  el  de  la  folie  des  in- 
diridos  ;  et  Toici  par  quel  moyen  le  législateur  résolut 
d'empêcher  la  misère  el  la  dégradation  de  pénétrer  chez 
son  peuple.  Il  déclara  que  Dieu  ayant  donné  la  terre, 
s'en  réservait  la  propriété  absolue,  et  n'en  laissait  aux 
générations  vivantesque  ^usufruit.  «  (hi  ne  vendra  pas 
la  terre  à  perpétuité,  dit-il,  car  elle  est  à  moi,  et  vous, 
TOUS  êtes  des  occnpantset  mes  colons  (1).  »  Une  réforme- 
économique  radicale  rajeunira  la  nation  tous  les  demi 
siècles,  et  la  replacera  dans  la  condition  favorable  oii  le 
législateur  Tavait  mise.  L'aliénation  de  la  propriété  et  do 
la  liberté  n'aura  d'effet  que  pendant  cinquante  ans  au 
plus.  Deux  fois  chaque  siècle,  il  y  aura  une  année  de  ré- 
demption générale  et  comme  de  réconciliation  publique; 
les  familles  dépossédées  soit  par  leur  faute,  soit  par  le 
malheur,  sortiront  de  l'indigence  et  de  la  servitude  pour 
retourner  sur  le  champ  destiné  à  les  faire  vivre.  Cette 
année  de  grâce  s'appellera  le  Jul>3i  (2).  L'homme  réduit 

(1)  Terra  quoque  non  vendetur  in  perpelitum;  quia  mea 
est  et  vos  advenseet  coloni  mei  estis.  —  Léviti^ae,  ch,  xxt, 
V.  23. 

(i)  Sanctiûcabisque  annum  quinquagesimum ,  et  vo- 
cabis  remissionem  eunctis  habitaloribus  lerrœ  tuœ  ;  ipse 
enim  est  jubilsns.  Revertelur  homo  ad  possessionem  suam 
et  nnusquisqne  rediel  ad  familiam  pristinam.  —  Rid., 
V.  10. 
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k  la  pMiTTetè,  et  oUigé  pour  vivre  de  se  mettre  en  la 
puissance  d'autroi,  n'est  pas  condamné  à  nne  serritade 
éternelle;  il  n'est  pas  esclave,  et  il  remontera  on  jour 
dans  la  personne  de  ses  enfants  à  la  dignité  de  dief  da 
famille  et  de  propriétaire.  Motse  a  tellement  pour  but  la 
conservation  et  ïe  rétablissement  par  la  loi  de  régalité 
primitive,  qu'il  recommande  à  son  peuple  d'avoir  de 
préférence  pour  serviteurs  et  servantes  des  hommes  de 
race  étrangère  ;  mais  quelle  différence  entre  cette  do- 
mesticité patriarcale  et  l'esclavage  des  antres  nations  I 
Le  repos  du  dimanche  était  aussi  évidemment  dans  la 
pensée  de  Motse  une  instituticm  économique  d'une  haute 
importance,  qui  mettait  la  moralitéet  la  santé  du  pauvre 
sons  la  protection  de  la  loi.  Les  motifs  du  Sabbat  sont 
clairement  indiqués  dans  la  Genèse;  le  repos  est  un 
besoin  ponr  tous  les  êtres  vivants;  la  satisfaction  de  ce 


13.  Auno  jubilseî,  redient  omnes  ad  possessiones  suas. 

39.  Si  paupertate  compuisus  vendiderit  se  tïbi  frater 
tuns,  non  eum  opprimas  servitute  famulomm. 

40.  Sed  quasi  mercenarius  et  coloanus  erit  ;  usquead 
annam  jubilieum  operabitur  apud  te  ; 

41.  Et  posteà  egrediatur  cum  liberis  suis  et  revertitur 
ad  cognationem  et  ad  possessionem  fratrum  suorum; 

42.  MeiJ  enim  servi  suât  et  ego  edusi  eos    de  terra 
£g7pti;  non  vaeneunt  conditione  servorum. 

43.  Ne  aCfligas  eum  per  potentiam,  sed  metuito  Deum 
taum. 

4i.  Servus  et  aocilla  sint  vobis  de  nationibus    quœ  in 
rircnitu  vestro  sunt. 
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besoin  est  garaotio  par  la  reH^oo  contre  ta  cuj^té  on 
la  dureté  de  ceux  qui  sont  les  dîspensatenrs  dn  travail. 
«  Tn  te  reposeras  le  jonrda  Sabbat,  dit  la  loi  Mosaï- 
que, afin  que  ton  serviteur,  ta  serrante  et  ton  boeuf 
prenneat  du  repos.  » 

Et  croiraît-OQ  qu'une  pareille  institudoa,  protectrice 
du  pauvre  et  du  foible,  n'a  pas  trouvé  grâce  devant  la 
sdence  du  laisscr-faire?  L'inslitutioD  dn  repos  hebdo- 
madaire artût  le  malheur  d'être  prescrite  par  les  prêtres, 
into^réles  déconsidérés  d'un  culte  dont  ou  ne  voulait 
plus,  et  c'estcequi  explique  sansdoutepourquoi  elle  a  été 
si  vivein«it  attaquée.  II  n'y  a  pas  jusqu'aux  philantropes, 
qui  ont  réclamé,  dans  l^ntérét  public,  la  suppression  du 
repos  sabbatique.  Le  pacifique  aM>é  de  Saint-Pierre  {ten- 
tait que,  si  on  faisait  travailler  les  pauvres  hoitheures,  le 
dîmaDche,  pour  cinq  bous  de  salaire,  ou  répandrait 
ainsisurle  peuple  une  aumône  de  plus  de  20  millions. 
L'abbé  philantrope  ignorait  assurément  que  toutes  les 
heures  qu'où  ajoute  à  la  dnréedu  travail  sont  uqe  perte 
pour  l'ouvrier,  et  que  la  journée  de  16  heures  dans  les 
manufactures  produit  beaucoup  moins  aujourd'hui  quei 
ne  produisait  il  y  a  quelques  années  celle  de  douze  heu- 
res ^  il  ne  savait  pas  que  l'industrie  parviendrait  k  ré- 
soudre ce  problème  économique  :  Payer  moins  l'ouvrier 
à  mesure  qu'on  le  fait  travailler  davantage  1  La  manière 
dont  l'économie  politique  a  envisagé  la  célébration  du 
dimanche  (l)  ne  prouve  pas  en  sa  laveur,  car  elle  s'est 


(1)  Voyez  De  VuUUU  de  la  dl^ration  du  dimanche  con- 
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généralanent  déclarée  ctAitraire  i  la  seule  inBlltalion 
protectrice  des  classes  pauvres,  que  la  société  actuelle 
ait  conservée.  Sivousne  voulez  pas  que  le  repos  néces- 
saire au  travailleur  lai  soit  garanti  par  la  religion,  ga- 
rantissez-le par  la  loi;  substituez,  si  vous  le  voulez,  la 
décade  révolutionnaire  à  la  semaine  génésiaque,  mais 
faites  en  sorte  que  le  mouvement  des  machioes  s'arrête 
QD  jour,  afin  que  le  corps  de  l'homme  puisse  se  reposer, 
et  son  esprit  travailler  nu  peu  !  Déjà  la  loi  a  été  obligée 
de  régler  les  heures  de  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures; pourquoi  ne  réglerait-elle  pas  aussi  les 
heures  de  travail  des  adultes?  Pourquoi  la  loi  ne  veille- 
rait-elle pas  à  ce  que  Tau  des  besoins  les  plus  impérieux 
du  corps  etde l'esprit  de  Tbomme,  lebesoin  du  repos, 
lui  fût  garanti  contre  la  cjipiilité  de  Tindostric  ?  Pour 
mieux  faire  voir  dans  quelles  contradictions  peut  tom- 
ber l'esprit  de  l'homme,  voici  que  la  science  du  laisser- 
faire  remplace  le  repos  régulier  et  prévu  du  dimanche, 
parle  châmage  imprévu  et  forcé  des  crise&iodustriellesl 
Cette  courte  digression  sur  le  dimanche  peut  servir  à 
démontrer  de  quelle  importance  est  poar  un  peuple  la 
constitution  régulière  et  légale  du  régime  économi- 
que. 

Les  législateurs  de  l'antiquité,  Lycurgue  et  Solon ,  si 
nous  croyons  ce  qu'on  nous  racontod'eux,  ont  donné 


tidirée  tout  h  rapport  de  l'HygUne  publique,  de  la  morale, 
du  relatiom  de  famille  et  de  ciU,  par  P.  J .  Proudhon ,  im- 
primeur. 
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ponr  base  à  lenr  cODStitation  politique  une  réf<wiae  ■*»• 
dicale  dans  l'économie  du  peuple  auquel  ils  destinaient 
leurs  lois.  Au  moment  oà  Lycurgne  donna  ses  lois  aux 
Lacédémoniens,  n  ce  p«iple  était  partagé,  noas  dit  Plu* 
tarque  (1),  en  une  multitude  depaurres  et  de  misérables 
qui  encombraient  et  menaçaient  la  cité ,  et  un  petit  nom- 
bre de  riches  qui  araient  concentré  toute  la  fortuoedans 
leurs  mains  ;  l'inégalité  la  plus  absolne  régnait  arec  ses 
conséquences,  comme  l'orgnoil,  l'envie,  la  perrersilé, 
l'insolence  et  tons  les  antres  vices  plus  grands  encore  qai« 
peuvent  perdre  nn  peuple.  »  Dans  de  pareilles  circon- 
stances, Ljcurgno  résolut  d'abcJir  la  pauvreté  et  l'opu- 
lence, de  (aire  un  partage  égal  des  terres  entre  tous,  les 
ntoyens,  et  de  les  soumettre  au  même  genre  de  vie-,  en 
ne  laissant  de  distinction  entr'eux  que  celle  du  mérite. 
On  sait  au  moyen  de  quels  artifices  le  législateur  de 
Sparte  maintint  dans  sa  république  l'égalité  et  la  con- 
corde ;  on  sait  aussi  que  ces  institutions  sévères,  opposées 
anx  passions  et  même  aux  sentiments  les  {dus  légitimes 
de  l'homme,  comme  les  sentiments  de  famille,  assurèrent 
pendant  500  ans  l'existence  et  la  tranquillité  de  la  répu- 
blique. Nous  ne  croyons  pas  à  toutes  les  traditions  de 
l'antiquité  j  nous  admettons  même  à  ce  sujet  le  scepti- 
cisme le  moins  complaisant  ;  mais  nous  ne  regardons  pas 
moins  l'histoire  du  législateur  de  Sparte  comme  une 
preuve  couvaiocante  de  la  nécessité  d'institutions  so- 
ciales et  économiques,  pour  protéger  et  favoriser  l'éga- 


(t)  Plutarque.  —  Vie  de  Lycurgue,  ch.  vui. 
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Klé  chez'uD  peaple  intelligent,  fonné  de  la  même  race 
d'hommes ,  dont  tons  les  individns  ont  le  même  cnlte,  la 
même  loi,  el  par  conséquent  les  mêmes  prétentions. 

L'histoire  de  la  législation  de  Selon ,  pins  positive  et 
plus  cerlatoe  qne  celle  de  Ljcurgue,  commence  aussi  par 
une  réforme  économique,  à  peu  près  équivalente  an 
partage  des  terres  de  la  Laconîe,  et  an  jubilé  deHolse. 
Écoulons  Plutarque  (1).  «  En  ce  moment,  dil-il,  l'ioéga- 
n  lité  et  la  discorde  entre  les  pauvres  etjles  riches  étaient 
«  parvenncs  au  pi  us  haut  point;  le  salut  de  la  cité  était 
K  compromis,  et  rétablissement  de  la  tyrannie  semblaitle 
«  seul  moyen  de  mettre  fin  à  la  discorde,  te  peuple  tout 
n  entier  était  le  débiteur  des  riches  f  ou  bien  il  cultivait 
«  pour  les  riches  leur  payant  la  sixi^e  partie  du 
«  produit  brut  ("«  }'>"/'•'•')>  et  on  l'appelait  tributaire 
a  et  mercenaire;  ou  bien  les  pauvres  empruntaient  de 
«  l'argent  en  offrant  leur  propre  corps  pour  gage;  ils 
H  devenaient  ainsi  ta  marchandise  d^  prêteurs  qui  les 
K  réduisaient  eo^  esclavage;  les  uns  devenaient  esclaves 
«  danslepays  même,  d'autres  étaient  vendus  à  desétran* 
«  gers.  Beaucoup  même  étaient  obligés  de  vendre  leurs 
«  enfants  (aucune  loi  ne  le  défendait)  c(  de  s'expatrier  k 
«  cause  de  la  dureté  des  usuriers.  Les  plus  nombreux  et 
n  les  plus  forts  d'entre  le  peuple  se  réunirent,  s'excitë- 
«  rent  à  la  résistance,  et  proposèrent  de  choisir  un  chef, 
«  de  délivrer  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  en  état  de  rem- 
«  plir  leurs  engagements  envers  les  riches,  de  parta- 


(i)  Plutarque.  —  Vie  de  Selon,  CR.  xui,  xiv  et  xv. 
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«  ger  le  pays,  et  de  changer  radicalement  l'élat  des 
K  choses,  u 

Les  deux  partis  coaseotircDl  è  choisir  Soloa  et  nn 
antre  AthénieD  appelé  Philombrote,  pour  conciliateurs 
et  ponr  ebek;  ils  acceplèreot  Solon  d'un  commun  ac- 
cord, dit  Plutarqoe,  n  les  riches  parce  qu'il  était  un 
homme  ais6,  les  pauvres  parce  qu'il  était  un  homme  de 
bien  (1).  Or,  voici  la  première  mesure  que  décréta  Sa- 
lon :  il  publia  que  toutes  lesdeUes  existantes  étaient  abo^ 
lies,  et  qu'à  l'avenir  il  était  interdit  de  prêter  à  intérêts 
sur  le  corps  d'un  citojen.  Il  dégreva  en  même  temps 
tontes  les  terres  des  hypothèques  que  lespréteatsavaient 
prisessnr  elles,  etfit  arracher  lespoteaux  qui  annonçaient 
la  servitude  imposée  par  l'usure  à  la  terre.  Quelques 
écrivains,  parmi  lesquels  Plutarqne  nomme  Androtion, 
pensent  que  Solon  n'abolit  pas  les  dettes,  mais  qu'il  se 
contenta  de  réduire  le  taux  de  l'intèrétj  PIntarque  par- 
tage plnt6t  l'opinion  générale  qui  attribue  à  Solon  l'a- 
bolition complète  des  dettes.  Il  cite  des  fragments  de 
poèmes  en  l'honneur  de  Solon ,  dans  lesquels  il  est  dit  : 
«Solon  trouva  la  terre  esclave,  et  il  l'a  rendue  libre  j  les 
citoyens  étaient  devenus  marchandise  vénale,  et  il  lésa 
ramenés  dans  leur  pays,  les  uns  ayant  déjà  oublié,  dans 
l'esclavage,  la  langue  de  l'Attiqne,  et  ceux  qui  suppor- 
taient dans  leur  propre  patrie  les  douleurs  de  l'esclavage, 
îl  lésa  affranchis.  » 


(Ij  Ail^a/xitatvfMfi»!  hvtÎt,  vr/iif  lûnfti ,  7wi  * 
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De  pareils  remèdes  g(Hit  dans  la  politique  ce  qa'élaîent 
les  mardaus  de  l'andenne  médecine  :  le  législateur  n*j 
a  recours  qu'à  la  derni^  eitrémité,  lorsque  tous  tes 
autres  moyens  de  salut  sont  impuissants.  Solon  ne  dé- 
clara Tabolition  des  dettes  que  pour  éviter  une  plus 
grande  révolution.  Quand  le  peuple  est  tout  entier  dé- 
biteur des  riches,  et  que  les  riches  le  Tont  esclave,  le 
respect  pour  les  droits  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  lui  sa- 
'crifier  la  liberté,  c'est-à-dire,  l'eiistence  du  peuple. 

C'est  là  un  fait  curieux,  constaté  par  l'histoire,  qne, 
faute  d'une  sage  constitution,  des  nations  ont  été  r^ 
duites  plus  d'une  fois  à  l'alternative  ou  de  se  sauver  par 
la  violation  de  quelques  droits,  ou  de  périr.  £t,  sans 
demander  à  l'antiquité  des  exemples,  qu'est-ce  que  ta 
révolution  française,  sinon  une  reprise  de  possession 
violente  du  sol,  lentement  accaparé  par  la  noblesse  et  le 
clergé?  Si  chaque  homme  qui  à  vécu  avait  une  tombe, 
ditTnrgot,  il  faudndt  bien  rider  le  respect  des  mOTls 
pour  nourrir  les  vivants  !  C'est  à  eeax  qui  gouvernent 
les  nations  à  prévenir  par  de  sages  réformes  opérées  à 
temps,  la  nécessité  de  ces  cures  terribles  qui  ne  sont 
pas  toujours  pratiquées  par  des  Solon  et  des  Lycurgue  ! 

L'histoire  des  anàena  peu(des  dont  nous  venons  de 
parler  débute  par  une  grande  réforme  économique ,  par 
une  révolution.  C'est  à  la  constitution  économique  doo- 
néc'par  leurs  tégislateors  qu'ils  ont  dû  leur  prosp^té  et 
leur  durée.  lU  périrent  quelques  siècles  plus  tard,  par 
les  causes  mêmes  dont  te  génie  des  tégislatears  avait 
voulu  les  sauver ,  par  l'anarchie  qui  est  la  conséquence 
de  l'in^alité,  de  l'extrême  richesse  des  uns  et  de  l'ex- 
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tréme  pauvreté  des  autres  :  lorsque  leur  constitation 
épuisée  fut  impuissante  à  préveoir  la  décadence,  les  an- 
ciennes républiques  se  retrouvèrent  dans  la  même  sitna- 
tîoD  d^où  leurs  législateurs  lés  avaient  tirées  ;  mab  cette 
fois  persoDue  ne  vint  les  sauver,  car  elles  n'auraient 
pas  vodIu  l'être  ;  il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  rendre 
à  quelques  milliers  de  citoyens  les  instruments  de  pro- 
dnction  nécessaires  pour  vivre  indépendants,  il  s'agis- 
sait de  trouver  pour  des  millions  d'esclaves,  impatients 
de  la  servitude,  les  moyens  de  s'alTrancbir.  Le  monde 
antique  n'avait  plus  assez  de  force  pour  supporter  une 
pareille  réforme,  et  il  périt. 

Dans  le  monde  moderne  ,  la  nécessité  des  réformes 
dans  la  constitution  économique  des  peuples  ne  se  (ait 
sentir  qu'après  plusieurs  siècles  de  durée  et  de  prospé- 
rité dus  à  la  puissance  d'nne  organisation  intérieure, 
aujourd'hui  détruite.  Cette  organisation  sociale,  sur  les 
d^ris  de  laquelle  nous  vivons  encore,  ne  convenait  ni 
à  notre  situation  nouvelle ,  ni  k  nos  espérances,  et  elle 
est  tombée  sous  nos  efforts.  Hais,  si  nous  voulons  vivre, 
il  ne  fout  pas  demeurer  inactib,  dans  la  contemplation 
des  ruines  que  nous  avons  fûtes;  il  faut  nous  recon- 
stmire  une  société  :  si  nous  laissons  iaire,  les  ruines  se  re- 
lèveront, et,  faute  d'abri,  nous  serons  obligés  de  retour- 
ner à  celui  du  passé,  pour  le  renverser  encore. 

L'oi^auisation  économique  ds  moyen-Age  est  tzof 
connue  pour  que  nous  y  insistions  ;  la  propriété  était 
constituée  sur  le  principe  de  l'occupation  par  la  con- 
quête et  de  la  transmission  par  le  sang  ;  le  travail  luî- 
némê  était  constitué,  en  debws  de  la  profuièté  du  sol, 
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dans  la  corporation  :  rien  de  tout  cela  D'est  debout  au- 
jonrd'hai,  et  nons  n'avons  pas  de  regrets  ;  mais  rien  de 
c^a  n'est  remplacé.  La  société  est  libre ,  il  lui  manque 
seulement  une  constitution  qui  assure  la  durée  et  le 
triomphe  de  ses  principes.  Privés  de  pi-oteclion,  ces 
principes  sont  menacés  d'être  emportés  par  la  puissance 
brutale  des  faits>  privée  d'ordre ,  la  liberté  est  menacée  de 
dégénérer  en  servitude  :  voilà  la  situation.  Nous  atten- 
drons les  législateurs  qui  savent  sauver  les  peuples  ! 
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A  QCBLLKS  C0n>lTI0nS  LA  PRODUCTION  DES  RICBBSSBS  ET 
LB9  FSOGBÈS  DB  l'iMDDSTKIB  PS0VENT-1I3  ÊTBB  FAVO- 
RABLES A  TOUTES  LES  CLASSES  DB  LA  NATION  ,  ET  EN 
PARTICULIBH  A  CELLES  DES  TBAVAILLBUBS? 

nous  ne  noos  dissimnlons  ps  les  grandeiirs  et  les 
difficullés  de  la  lâche  que  uous  assamons  ici ,  et  il  aous 
serait  beaucoup  pins  commode  de  clore  en  ce  moment 
notre  Iravail,  laissant  à  d'antres  plus  hardis  et  plus  in- 
telligents que  nous  le  soin  de  tirer  les  conséquences  ; 
mais  nous  pensons  que  les  difGcullés  et  les  périls  d'une 
entreprise  n'autorisent  jamais  la  désertion ,  et  que , 
après  avoir  montré  le  mal  et  ses  causes ,  il  faut  nécessai- 
rement conclure.  Nous  avons  étudié  le  mal ,  nous  som- 
mes profondément  convaincn  de  la  grandeur  des  dan- 
gers dont  il  menace  la  civilisation,  Jet  de  l'urgence  de 
les  combattre;  à  nos  risques  et  périls  nous  dirons 
par  quelles  armes,  par  quelle  méthode ,  et  dùt-on 
nous  accuser  de  demander  des  réformes  aussi  imprati- 
cables que  la  république  de  Pluton,  nous  protesterons 
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contre:  rinviobbilité  dont  oa  voudrAt  couvrir  à  jamais 
les  causes  gëaérales  de  la  misère. 

Une  seule  les  résume  tontes  :  le  fait  dominant  de  l'é- 
conomie sociale  actuelle,  celui  qui  détermine  tons  les 
autres ,  celui  qui  fait  les  grandes  fortunes  et  la  misère, 
le  fait  proTocateur  de  l'extr£me  inégalité  et  de  l'anar* 
chie,  c'est  la  séparatiop  de  plus  en  plus  absolue  qui  s'o- 
père  en  industrie  entre  les  deux  déments  de  la  produc- 
tion, le  capUal  et  le  travail;  c'est  l'anlagoniMne,  la  guerre 
intestine  du  capital  et  du  travail ,  de  l'instrument  qui  sert 
h  produire  et  de  l'homme  qui  l'emploie.  C'est  Ib,  nous 
l'avons  dit,  dans  la  constitution  ou  plutôt  dans  l'absence 
de  constitution  de  l'économie  publique,  que  repose  le 
principe  de  la  misère  et  de  ta  dégradation  des  classes  la- 
borieuses. Comment  l'atteindre  dans  le  sanctuaire  inéme 
de  la  propriété  et  de  la  liberté,  ce  principe  désorga- 
nisateur  qui  se  réfugie  ainsi  sous  la  protection  des  cho- 
ses le  plus  justement  vénéré^ï  Conunent  sauver  les 
peuples  dont  il  menace  le  bien-être,  la  moralité  et 
l'existence,  sans  blesser  les  droits  légitimes  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté?  Par  qael  moyen  terme  concilier 
les  droits  de  lu  propriété  avec  le  bien-être  économique 
et  la  tranquillité  des  peuples?  Tel  est  le  problème 
h  résoudre  Le  trancher  d'un  coup  d'épée,  à  la 
manière  d'Alexandre,  en  détruisant  la  propriété  ou 
en  sacrifiant  à  jamais  le  bonheur  et  la  sécurité  du  peu- 
ple, ce  n'est  point  dénouer  la  difficulté  :  l'anéantiS' 
sèment  de  la  propriété  ou  la  servitude  des  classes  pau- 
vres termineraient  la  discorde  sociale  comme  la  mori 
termine  la  maladie;  et  c'est  précisément  ce  qu'il  s'agîi 
d'empêcher! 
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La  séparation  lonjours  croissante  du  capital  et  da  tra- 
vail est  donc  le  fléau  de  l'industrie  :  nous  avons  parlé 
plus  haut  de  ses  effets,  mais  il  s'en  faat  beaucoup  que 
nouslesa;fonsénDmérés  tous.  Le  monde  industriel  estnet- 
teméntdivisé  en  deux  classes  opposées  d'intérêts,  sans  la 
moindre  solidarité  morale,  la  classe  des  propriétaires  des 
manufactures,  des  matières  premières  et  instruments  de 
travail  de  toute  sorte,  la  classe  des  travailleurs  salariés. 
Non  seulement  les  derniers  ne  participent  en  rien  à  la 
propriété  des  instruments  du  travail,  mais  tout  moyen 
de  s'élever  à  la  propriété  industrielle  lenr  est  interdit.  Le 
capital  n'obéit  pas  à  d'autre  loi  qu'à  celle  des  prolits  ; 
chaqne  jour  il  essaie  dese  grossir  aux  dépens  du  salaire, 
et,  avec  l'aide  des  inventions  mécaniques,  il  parvient 
à  cumuler  les  profits  et  les  salaires.  Ce  ne  sout  plus  les 
doigts  de  la  femme  et  les  bras  de  l'homme  qui  filentet  qui 
tissent,  ce  sont  les  ècus,  comme  l'a  dit  te  spirituel  profes- 
seur d'économie  poHtiqueau Conservatoire  (1)  ;  et  natu- 
rellement ce  sont  les  écus  qui  sont  payés.  Chaque  jour  le 
capital  enlève  quelque  chose  au  travail,  bientôt  réduit  à 
implorer  comme  une  grâce  lesfonctions  les  plus  ingrates 
et  les  moins  rétribuées.  Tous  les  progrès  de  l'industrie 
profitenlau  capital  j  le  travailleur  ne  s'aperçoit  de  l'ac- 
croissement de  la  richesse  publique  que  par  la  diminu- 
tion de  ses  moyens  d'existence  et  l'accroissement  de  sa 
misère.  Le  capital  n'est  pas  cruel  à  plaisir,  il  est  indiffé- 
rent j  ilcoortoii  l'appelle  l'espoir  du  profit,  sans  s'inquié- 
ter s'il  écrase  des  hommes  en  chemin.  Il  imposera  les 

(i)  Première  leçon  de  M.  Blanqui  au  conservatoire  des 
ArU  et  Métiers.  —  Cours  1840-(841. 
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plus  rigoureuses  privations  physiques  et  morales  à  des 
millions  d'onvriers  pour  vêtir  au  meilleur  marché  possi- 
ble les  nations  étrangères.  Peu  lui  importe  que  les 
hommes  qni  entourent  les  manufactures  soient  affamés 
et  DUS;  ce  n^est  pas  pour  leur  avantage  qo^il  allume  les 
fourneaux  des  machines  à  vapeur ,  et  s'il  produit  de 
préférence  des  objets  de  luxe  ou  des  marchandises  desti- 
nées à  la  consommation  étrangère,  c'est  que  le  luxe  et 
la  consommation  étrangère  lui  ofTrent  plus  de  profils; 
tant  pis  pour  les  pauvres  s'ik  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  engager  le  capital  à  produire  pour  eux  ! 

La  séparation  du  capital  et  du  travail,  lorsqu'elle  est 
absolue  comme  dans  certaines  industries,  produit  les 
fifEels  les  plus  monstrueux  que  l'imagination  puisse  in- 
venter. Involontairement  et  comme  malgré  lui,  parla 
force  des  choses,  le  capital  doit  faire  en  sorte  que  la 
masse  des  ouvriers  ou  prolétaires  ne  puisse  jamais  ga- 
gDcr  autre  chose  que  la  plus  chétive  subsistance.  «  Si 
chaque  habitant  travailleur  de  la  Grande-Bretagne,  dit 
l'éloquent  Godwin  (1),  voulait  on  pouvait  doubler  jour- 
nellement la  quantité  de  son  travail ,  jl  ne  retirerait 
avantage  que  pendant  fort  peu  de  temps  de  l'augmenta- 
tion des  produits,  car  les  riches  trouveraient  bien  vite  le 
moyen  d'accaparer  pour  eux  seuls  ces  produits  comme 
ils  ont  fait  des  premiers.  Une  faible  part  seulemeut  consis- 
terait en  objets  nécessaires  à  la  subsistance  de  l'homme, 

(1)  Inquiry  concemtng  poUlical  JtuHce  and  ils  inftuence 
on  Tnorale  and  happîness,  by  W,  Godvin.  —  Edition  de 
Philadelphie  sur  la  seconde  édition  de  Londres  de  179j, 
uv-  VIII,  T.  Il,  p.  305. 
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et  seraient  distribaés  parmi  la  coiumunauté.  Hais  pres- 
que tout  serait  employé  en  objets  de  luxe,  et  eo  saperflui* 
tés  à  l'usage  du  riche  ;  peut-être  aussi  que  la  réduction 
du  prix  des  objets  de  taxe  augmenterait  le  nombre  des 
individus  auxquels  ces  objets  sont  accessibles  :  Quanta 
lamajeure partie  de  la  Communauté,  elle  neprofiteraitnul- 
lementde  cet  accroissement  de  production.  Ixsfttssfssenra 
privilégiés  du  capital  ne  donneraient  pas  à  leurs  infé- 
rieurs des  salaires  plus  élevés  pour  vingt  heures  de  tra- 
vail, je  suppose,  qu'ils  ne  leur  en  don^ient  aujourd'hui 
pour  dix.  u  Cette  supposition  de  Godwin  s'est  réalisée, 
et,  sans  crainte  qu'on  nous  accuse  d'être  un  mal  inten- 
tionné ou  un  utopiste,  nous  affirmerons  que  les  choses 
se  passent  ainsi  en  ce  moment  dans  l'économie  indus- 
trielle, et  que  la  grande  majorité  des  travailleurs  salariés 
ne  participe  eorien  aux  progrès  de  la  richesse  publique, 
à  l'abondance  et  au  bon  marché  de  la  production.  L'An- 
gleterre, qui  compte  des  millions  d'individus  mal  nour- 
ris et  à  peine  vêtus,  porte  le  superflu  de  ses  productions 
aux  nations  étrangères  qui  paient  bien,  et  ne  produit 
rien  à  l'usage  de  ses  pauvres  qui  ne  peuvent  pas  payer. 
L'Irlande,  qui  meurt  de  faim,  exporte  eu  Angleterre  de 
magnifiques  troupes  de  bétail  et  des  monceaux  d'orge  et 
de  froment  j  le  peuple,  privé  de  participation  à  la  pro- 
priété du  capital,  est  donc  nécessairement  privé  de  toute 
participation  à  ses  produits. 

À  ce  mal  il  n'y  a  d'autre  remède  que  le  rapproche- 
ment du  capital  et  du  travail,  rapprochement  qui  ne  peut 
s'opérer  que  de  deux  manières,  ou  en  les  associant  ou 
en  tes  confondant  dans  la  même  main,  dans  la  même  fa- 
mille :  le  seul  moyen  de  salut  qui  reste  aux  nations,  c'est 


:,.;,■  z.rJS,G00gk' 


UVBE    IV.    CHAPITRE   Ul.  34-1 

d'organiser  le  régime  économique  de  façon  que  le  travail 
ait  la  faculté  de  s'affraDchir  peu  à  peu  de  la  dépendance 
absolue  du  capital,  en  conquérant  une  part,  à  minime 
qu'ellesoit,  delà  propriété  des  instruments  qu'il  emploie, 
mais  pour  réaliser  ces  BOuvelles  conditions  industrielles, 
il  ne  faudra  pas  moins  que  toute  t'iotelligence  et  toute 
la  générosité  dont  l'homme  civilisé  est  capable. 
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DES  REFOKHES  SOCIALES  QUI  DOIVENT  FAVORISER  ET  PREPA- 
RER LA  CONSTITUTION  DE  L'ÉCONauiE  PUBLIQDE.  —  DU 
DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  BT  DE  l'eXERCICB  DE  CB  DROIT. 


L'exemple  des  législations  aaliqaes  démontre,  dans 
notre  opinion,  que  l'initiative  des  réformes,  lorsqu'il 
Vagit  de  replacer  un  peuple  dans  de  meilleures  condi- 
tions d'existence,  doit  partir  d'en  haut,  émaner  d'une 
volonté  forte  et  éclairée.  Le  peuple  ne  peut  que  vouloir 
£tre  sauvé,  et  confier  à  cet  effet  sa  puissance  à  des 
hommes  capables  de  concevoir  les  réformes  et  de  les 
accomplir.  Il  n'y  a  que  deux  manières  de  procéder  en 
pareil  cas  ;  lorsqiœ  le  gouvernement  d'un  peuple,  pkti 
sieurs  fois  sommé  par  le  vœu  public  de  mettre  la  main 
aux  réformes  les  plus  urgentes,  refuse  d'obéir  et  se  dé- 
clare même  le  défenseur  des  abus  à  détcnire,  alors  la  ua- 
Uon,  n'espérant  plus  rien  de  la  bonne  volonté  ni  do 
l'intelligence  de  ses  chefs ,  s'irrite  et  puis  s'insurge  con- 
tre  un  pouvoir  assez  aveugle  ou  assez  audacieux  pour  lui 
barrer  l'espérance  ;  dans  ce  cas ,  la  réforme  débute  par 
nne  révolution,  et  l'avenir  du  peuple  est  aventuré  aux 
chances  toujours  douteuses  d'au  combat.  C'est  ainsi  que 
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la  France  a  procédé  il  y  a  un  demi  siècle.  Dans  celle 
épreuve  lerrible  qui  nous  a  coulé  une  si  large  dépense 
de  courage,  de  sang  el  de  richesse,  nous  n'avons  à  re- 
gretter qu'une  chose,  c'est  d'avoir  été  forcés  de  la  subir; 
c'est  d'avoir  payé  si  cher  on  bien  qui  pouvait  s'obtenir  à 
meilleur  prix,  s'il  nous  avait  été  permis  de  procéder  au- 
trement! Supposons,  par  exemple,  que  leschefs  de  la 
nation  comprennent  eux-mêmes  la  nécessité  des  réfor- 
mes, el  qu'ils  aient  ta  générosité  de  mettre  leur  force  et 
leur  intelligenceauservice  de  l'inlérél  public  ;  dans  ce 
cas,  la  révolution  est  supprimée;  la  réforme  commence 
sans  attendre  la  lin  d'un  sanglaut  et  teiTÎble  prélude,  et 
le  traité  de  concorde  etde  paix  n'a  pas  besoin  d'être  pré- 
cédé par  la  guerre.  Le  ministère  de  Turgot  prouva  à 
notre  pays  que  cette  pacifique  méthode  de  saint  public 
n'est  pas  impraticable,  et,  si  l'aveuglement  de  la  cour 
l'avait  laissé  Ëiire,  il  aurait,  nous  n'eu  doutons  pas , 
rendu  la  révolution  inutile,  n  La  plus  grande  de  toutes 
les  puissances,  disait  Turgot  à  Louis  Wl^  qui  recalait 
devant  la  difficulté  des  réformes,  est  une  conscience  pure 
et  éclairée  dans  cenx  à  qui  la  Providence  a  remis  l'auto- 
rité ;^c'M(fe  désir  prouvé  de  faire  k  bien  (1).  »  Ainsi,  ce 
sont  les  gouvernements  qni  décident,  par  leur  sagesse  ou 
leur  folie,  à  quelle  méthode  de  salut  une  nation  doit  con- 
fier la  guérison  de  ses  oianx  :  à  la  méthode  pacifique 
des  réformes  ou  à  celle  des  révolutions  !  Noua  n'avons 
pas  besoin  de  nommer  celle  que  nous  préférons,  et  nous 
espérons  assez  de  la  sagesse  du  pouvoir  quel,qn'il  soll, 

(1)  OEuvres  campltlts  de  Turgot,  t.  viii,  p.  389.  Mé- 
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pour  croire  qu'il  n'abdiquera  plus  dësonnab  sa  lâche  eu 
faveur  d'une  révolution  :  l'avenir  et  on  prochaîu  avenir 
jugera  uotre  espérance. 

Commenl  la  législation  et  le  pouvoir  politique  peu- 
vent-ils exercer  une  action  sur  un  fait  purement  écono- 
mique, comme  la  séparation  ducapital  et  dn  travail  7  L*în- 
lerveuUon  delà  loi  en  pareillematière  est-elle  juste,  est- 
clle  possible?  Pour  rassurer  d'avance  les  scmpales  de 
ceus.  qui  craindraient  que  la  grande  cause  de  ruine  des 
peuples  fût  sous  la  protection  d'uue  inviolabilité  sacrée, 
nous  emprunterons  i  M.  Sismondî  les  paroles  suîvaates, 
qui  feront  voir  qu'un  bomme  de  bien  peutréclamer  sans 
crime  le  rapprochement  par  l'intervention  de  la  loi  du 
capital  el  du  travail.  «  Ce  n'est  point  une  coDséquence 
Il  de  la  nature  de  l'homme  ou  de  celle  du  travail,  dit 
«  Al.  de  Sismondi,  que  la  coopération  de  deux  classes  de 
<'  citojojs  opposées  d'intérêts  pour  accomplir  toute  es- 
«  péce  d'ouvrage.  Je  veux  dire  la  classe  des  proprié- 
n  laires  du  travail  accumulé,  qui  se  reposent,  et  la 
«  classe  des  hommes  qui  n'ont  que  leur  force  vitale,  et 
«  qui  offrent  de  travailler.  Leur  séparation,  leur  oppo- 
«  sitioD  d'intérêts,  est  la  conséquence  de  l'organisation 
u  artificieUe  que  nous  avons  donnée  à  la  société  hn- 
a  maine.  Tout  ce  ytii  ««I  notre  ouvrage  ett  saunas  à  no- 
(1  tre  censure  ,  el  l'autorité  A*  législateur  s'étend  esien- 
u  tieUementsur les ainis  qui  sont  lerésttltat  de  seslois('2').yi 
Bien  de  plus  simple  en  théorie  que  la  lâche  du  goa- 
vcrnement  dans  les  réformes  réclamées  par  notre  régime 
économique  ;  elle  se  borne  à  mettre  l'action  qu'il  exerce 

(1)  Nouveaux  principes,  T.  viii,  CH.  ix,  p.  3*7. 
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sur  rèconomie  natioDale  par  la  loi  et  l'impAt,  aa  service 
des  priocipes  de  justice  et  d'égalité  ;  que  la  loi  fesse  en 
favcar  du  travail  moitié  moins  seulement  de  ce  qu'elle  a 
fait  autrefois  contre  loi,  et  la  cause  la  plus  générale  de  la 
misère  sera  supprimée  !  voici  comment  nous  entend<His 
rintervention  de  la  loi. 

D'abord,  la  loi  d'un  peuple  décidé  à  s'aifrauclur  de 
la  misère  ne  doit  pas  se  contenter  de  reconnaître  l'éga- 
lité  des  dtojens  en  principe,  elle  doit  aussi'déclarer  so- 
lennellement qu'elle  se  propose  de  la  conserver  où  elle 
existe,  d'en  favoriser  et  même  d'eu  provoquer  l'élablis- 
semenl  là  où  elle  n'existe  pas  ;  son  but  avonéj  proclamé, 
est  de  faire  en  sorte  que  le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens possède  les  moyens  de  vivre  indép^idants  par  le 
travail,  et  de  participer  à  ses  produits;  en  d'autres 
terme»,  le  but  de  la  loi  et  du  gouvernement  qui  l'ap- 
plique, c'est  le  bien-être  physique  et  moral  du  peuple 
tout  ^tter. 

Trois  choses  sont  iodispensables  à  ud  homme  ,  indi- 
vidu ou  chef  de  famille,  pour  produire  ce  qu'U  con- 
somme, c'^-à-dire,  pour  vivre  indépendant  par  le  tra- 
vail :  il  lui  faut  d'abord  la  propriété  ou  l'usage  d'un 
instrument  quelconque  de  travail  productif;  2*  la  vo- 
lonté de  travailler;  3°  le  savoir  on  l'industrie.  De  ces 
trois  éléments  indispensables  de  la  producliou ,  le  second 
seulement  dépend  dutravailleur,  ce  qui  prouve  sans  ré- 
plique, pour  le  redire  eu  passant,  que  la  misère  ne  peut 
être  justement  imitée  que  pour  un  tiers  au  panvrelni- 
même.  Nous  lui  supposons  les  dispositions  les  plus  favo- 
rables au  travail,  une  volonté  héroïque,  toutes  les  ver- 
tus que  la  philantropie lui  impose;  produira-t-il  jamais 
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deqaoi  soutenir  une  famille  s'il  ne  possède  aucun  droit 
au  fonds  du  travail,  si  Pusage  des  iostrumenls  de  pro- 
duction est  difficile  ou  trop  cher?  Doouons-iui  maintc- 
uant  avec  la  volonté  de  travailler  la  propriété  ouVusag'e 
à  bon  marché  d'un  excellent  outil ,  ces  deux  éléments  de 
producUoD  resteront  encore  stériles  dans  ses  mains  s'il  ne 
sait  pas  s'en  servir.  Ainsi,  la  propriété  ou  l'usage  de  la 
propriété,  letravailetle  savoirourinduslrie,  voilà  les 
trois  conditions  que  doit  réunir  nn  chef  de  famille  pour 
vivre  indépendant.  Il  n'est.pas  nécessaire  de  prouver,  je 
pense ,  que  la  société  a  le  pouvoir  et  le  droit  de  favoriser 
la  réunion  de  ces  trois  éléments  de  la  production  indé- 
pendante dans  le  plus  grand  nombre  des  familles  dont  se 
compose  la  population.  Dans  une  nation  comme  la  uA- 
Ire,  qui  a  pour  principe  l'égalité  civile,  il  importe  à  la 
sécurité  comme  au  bonheur  de  tous,  qu'aucun  individu 
ne  puisse  se  dire  déshérité  du  travail,  ni  du  bien-être  et 
de  la  moralité  qui  en  sont  la  récompense.  Or,  dans  la 
constitution  actuelle  de  l'économie  publique,  le  travail 
salarié  est  de  moins  en  moins  assuré  aux  nombreuses  po- 
pulations qui  n'ont  pas  d'antre  moyen  d'existence. 

Le  fonds  du  travail  se  divise  en  deux  classes  d'instru- 
ments, les  instruments  agricoles  ou  le  sol,  les  instru- 
in«its  industriels ,  ou  les  capitaux  et  machines  à  l'aide 
desquds  s'obtient  la  production  manufacturière.  Les 
pruniers  sont  les  plus  importants,  ceux  qui  assurent  le 
travail  et  l'existence  à  un  plus  grand  nombre  de  fa- 
milles ;  c'est  donc  de  ceux-là  qu'il  convient  d'abord  de 
constituer  et  de  régler  la  -propriété  et  l'usage.  Les  fana- 
tiques de  la  propriété,  'car,  malheureusement  pour  elle  , 
la  propriété  a  SCS  fanatiques,  contestent  sérieusement' à 
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la  société  ]a  faculté  de  régler,  dans  l'iiitérét  général, 
l'exercice  de  ce  droit ,  dont  ils  font  une  arche  sainte,  in- 
violable, sans  doute  parce  qu'ils  y  ont  introduit  en 
fraude  une  multitude  d'abus.  Notre  intention  n'est  pas 
d'entrer  dans  les  discussions  auxquelles  la  propriété,  ce 
droit  éternellement  contesté  et  incontestahie ,  a  donné 
lieuj  nous  n'examinerons  pas  si  l'occupation  ou  l'usur- 
pation violente  sont  des  titres  suffisants  il  l'inviolabilité 
et  à  la  perpétuité  d'un  droit,  nous  regardons  seulement 
la  propriété,  dans  la  constilutionactuelle,  comme  un 
fait  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  tous  de  reconnaître  et  de 
régler.  En  théorie,  la  propriété  individuelle ,  quand  sou 
origine  est  légitime,  est  un  droit  aussi  sacré  que  celai 
de  l'existence  ;  la  propriété  est  le  fruit  accumulé  du  tra- 
vail ,  c'est  la  mise  en  réserve  par  l'individu  prévoyant 
des  produits  qu'il  aurait  pu  consommer  ,  et  qui,  grâce 
à  cette  économie ,  facilitent  et  au  gmentent  la  production 
des  objets  nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  de 
l'homme;  mais  le  caractère  d'un  droit,  si  sacré  qu'il 
soit,  ne  peut  pas  eu  soustraire  l'exercice  à  la  surveillance 
ni  â  l'action  de  la  loi.  Si  la  propriété  n'avait  pas  des  fa- 
natiques qui  prétendent  convertir  tous  les  abus  résul- 
tant de  l'e^^Kice  de  ce  droit  en  priTiiëges  inviolables , 
la  propriété  n'aurait  point  d'ennemis.  Je  ne  crois  pas  que 
les  prédicateurs  de  la  communauté  des  biensoude  la  pro- 
priété collective  aient  fait  autant  de  mal  à  la  propriété 
individuelle  que  ses  défenseurs.  Par  exemple ,  est-il  pos- 
sible d'attaquer  plus  violemment  le  droit  de  propriété 
que  hé  le  fait  l'économiste  Senior,  lorsque,  voulant  eX' 
pliquer  le  fermage,  il  lui  donne  pour  raison  la  faculté 
qu'aie  propriétaire  de  la  (erre,  en  vertu  du  droit  ah- 
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soin  de  propriété,  d'nnpécher  la  communauté  de  proE- 
ter  de  la  fécondité  du  sol,  c'est-à-dire,  de  vivre.  «  Le  fer- 
«  mage,  dit-il,  n'est  la  récompense  d'aucune  espèce  de 
H  sacrifice;  ceux  qui  le  reçoivent  n'ont  pas  travaillé  i  ils 
«  n'ont  contribué  en  rien  à  la  production,  ils  n'ont  fait 
«  que  tendre  la  main  pour  accepter  les  offrandes  du 
«  reste  de  la  commaaautë(l).  »  Et  ailleurs ,  encore  : 
«  Le  surplus  du  produit  est  pris  par  te  propriétaire 
H  de  l'agent  naturel,  et  il  est  sa  récompense,  non  pour 
«  aVoir  travaillé  ou  s'être  abstenu  de  consommer,  mais 
K  gimplanent  pour  n'avoir  pas  retenu  ce  qu'il  avait  droit 
'(  de  retenir,  pour  avoir  permis  tPaccepter  les  dons  de 
«  la  nature,  w 

Pour  être  aussi  afisolu,  il  faudrait  que  le  droit  de  pro" 
priélé  fCIl  seul,  et  qu'il  n';  eût  pas  à  cdté,  pour  les  indi- 
vidus comme  pour  les  nations,  le  droit  de  vivre:  Or  ce 
droit  existe,  et  il  n'est  pas  moins  respectable,  je  pense, 
que  celui  de  propriété  :  c'est  la  nécessité  de  garantir  le 
droit  à  l'existence  contre  l'exagération  du  droit  de  pro- 
priété, qui  motive  l'intervention  du  pouvoir  social  pour 
le  limiter.  Ceux  qui  le  veulratexclusif,  oppresseur,  ceux 
qui  prétendent  que  la  sagesse  de  la  loi  ne  doit  pas  em- 
pêcher une  mianvaise  gfsUon  de  la  propriété  de  faire 
d'an  pays  une  campagne  romaine  ou  une  Irlande,  ceux- 
là  soulèvent  contre  le  droit  de  propriété  et  contre  l'wdre 
social  tout  entier  les  passions  du  pauvre,  les  instincts  gé- 
néreux de  l'homme  ignorant  et  la  raison  même  du  phi- 
losophe :  sans  le  caractère  exclusif,  anti-social  qu'on  a 
voulu  lui  donner  de  tout  ten^,  Platon  n'aurait  pas 

(1)  Oui  Unes  ofpoUtical  economy,  by  Senior,  p.  466, 
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banni  la  propriété  individuelle  de  sa  Bépublique,  Morns 
de  son  Utopie,  et  J.-J.  Roasseaa  n'anrail  pas  armé 
de  son  éloquence  les  doctriaes  anti-sociales  de  Ba- 
bœofCl). 

Le  principe  de  l'interrention  de  la  loi  dans  le  régime 
de  la  propriété  a  été  consacré  par  tous  les  peuples  :  il  n'y 
a  plus  qu'à  l'appliquer  aux  besoins  nouveaux  des  na- 
tions, à  lui  imposer  les  règlements  nécessaires  pour  qu'il 
ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  non  moins  sacrés  de  l'in- 
térêt public,  et  à  faire  en  sorte  qu'il  se  confonde  de  plus 
en  plus  avec  les  deux  antres  éléments  de  la  produc- 
tion. 

Distinguons  pour  plus  de  clarté  la  propriété  foncière 


(1)  Il  suffît  de  rappeler  les  deux  morceaux  suivants  de 
Jean-Jacques  pour  démontrer  qu'il  a  conclu  de  l'abus  à 
l'abolition  de  la  propriété. 

t  Vous  avez  besoin  de  moi,  fait-il  dire  an  ricbe,  car 
je  snis  riche  et  vous  êtes  pauvre.  Faisow  donc  un  accord 
entre  nous  :  je  permettrai  que  vous  ayez  l'honneur  de 
me  servîri  à  condition  que  vous  me  donnerez  le  peu  qui 
vous  reste  pour  la  peine  que  je  prends  de  vous  comman- 
der. 1  Article  Économie  politique  dans  ï&uyclt^idie. 
—  Et  ce  passage  sifameus:  •Lcpremierqui  ayant  enclos 
un  terrain ,  s'est  avisé  de  dire  :  Ceci  est  à  moi,  et  trouva 
des  gens  assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fonda- 
teur de  la  société  civile.  Que  de  guerres,  de  crimes ,  de 
meurtres,  que  de  misère  et  d'horreurs,  n'eût  pas  épargnés 
au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  ces  pieux  et  com- 
blant le  fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  :  Gardez-vous  d'é- 
couter cet  imposteur,  vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que 
les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  k  pergcmne  !  i 
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de  la  propriété  iadustrielle ,  et  voyons  qnelle  est  la  con- 
sUtution  que  réclameDt  ponr  ces  denx  formes  da  capital 
les  véritables  intérêts  des  nations. 

Le  sol  est  la  base  économique  sur  laquelle  il  faut  as- 
seoir solidement  un  peuple  qui  aspire  à  l'iDdépendance, 
au  bien-élre  et  à  la  moralité.  Snirant  que  la  population 
d'un  pays  est  répartie  sur  le  sol,  snivant  qu'ellese  com- 
pose en  majorité  de  propriétaires,  de  fermiersou  dejour- 
naliers,  la  nation  se  composera  de  citoyens  indépendants, 
égaux  en  prétentions  et  en  droits,  ou  d*un  petit  nombre 
de  riches  seigneurs  et  d'une  multitude  de  misérables  af- 
famés ;  or,  c'est  la  loi  appliquée  à  la  propriété  qui  décide 
si  la  majorité  des  habitants  d'un  pays  se  composera  de 
cultivateurs  propriétaires  ou  de  misérables  jonrnatiers. 

De  quelleimportancen'est-il  donc  pas  pour  la  prospérité 
présente  d'un  peuple,  et  surtout  pour  son  avenir,  de  ré- 
gler par  desages  lois  l'exercice  présent  et  la  transmission 
de  la  propriété  ?  Comparez  entr'elles  les  populations  de 
la  France ,  des  provinces  autrichiennes,  de  l'Angleterre 
et  de  l'Irlande  :  d'un  côté  vous  rencontrez  l'indépendan- 
ce et  un  commencement  d'aisance  k  cdté  du  travail,  vous 
rencontrez  surtout  de  la  sécurité,  une  intelligence  inculte 
mais  droite,  une  moralité  intacte  ;  de  l'autre  vous  voyez 
la  dégradation  morale,  la  misère  physique,  l'incertitude 
de  l'existence.  Et  cette  énorme  différence  dans  l'écono- 
mie et  la  morale  de  ces  populations  tient  uniquement  à 
la  différence  que  la  loi  et  l'usage  établissent  dans  le  ré- 
gime de  la  propriété  1 

Chez  les  nations  avancées,  la  loi  soumet  certains  gen- 
res de  propriété,  comme  les  mines,  les  forêts,  à  des  rè- 
gles qui  modifient  puissamment  l'exercice  du  droit  et  loi 
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apposent  un  dioit  prédominant,  plus  respectable  et  plus 
fort,  celui  de  l'intérêt  public.  Ancniie  législation  ne  re- 
connaît aujourd'hui  à  la  propriété  le  droit  sauvage  d'u- 
ser et  d'abuser  :  la  loi  romaine ,  ta  loi  de  la  servitude, 
est  abrogée,  mais  la  loi  nouvelle,  la  loi  de  justice  et  de 
liberté,  n'est  pas  faite  encore.  Un  peuple  éclairé  ne  peut 
pas  accepter  la  définition  embarrassée  et  insignifiante 
que  le  Gode  civil  Français  donne  de  la  propriété  :  n  Le 
droit  d'oser  de  sa  cbose  de  la  ttumiêre  la  plus  absolue  :, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  laloiet 
par  tes  règlements ,  »  ce  qui  équivaut  à  dire  que  le  droit 
de  propriété  est  un  droit  absolu,  qni  n'est  point  absolu. 
Ne  pourrait-on  pass'exprimerpinsclairement,  plnsjnste, 
et  surtout  avec  plus  de  franchise? 

Aux  yeux  de  la  vérité  et  de  la  raison,  le  propriétaire 
do  sol  est  comme  le  dépositaire  d'une  partie  de  la  fortu- 
ne publique,  et  comme  tel  soumis  à  la  surveillance  et  à 
l'antoritéde  la  loi.  Il  n'est  pas  vrai,  comme  le  dit  M.  Sa;, 
que  H  nul  ne  connaît  mieux  que  le  propriétaire  le  parti 
qu'il  fàot  tirer  de  la  choses  »  le  propriétaire  de  la  terre 
d'Irlande,  celui  delà  campagne  romaine,  en  fonlTusage 
qui  convient  le  mieux  à  leurs  intérêts,  tels  qu'ils  les 
comprennent ,  et  pourtant  cet  usage ,  si  parfaitement 
d'accord  avec  l'intérêt  et  le  bon  plaisir  du  propriétaire , 
est  pour  le  pays  une  cause  de  dépopulation  ou  de 
misère. 

Qoand  la  propriété  est  séparée  du  travail,  le  devoir 
du  législateur  est  de  veiller  à  ce  que  la  terre  qui  nour- 
rit la  nation  ne  reste  pas  stérile  entre  les  maisons  oisives 
qni  la  possèdent  -,  il  doit  empêcher  que  l'orgueil  ou 
l'imbécilité  paralysent  les  pouvoirs  producteurs  du  sot; 
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et  ce  résultat  ne  s'i^ent  qn'enCaronsait  an  travail  l'a- 
sage  et  même  la  propriété  du  sol.  Le  contrat  par  lequel 
le  proprîétiûre  prête  sa  terre  an  cnltivatenr  qui  doit  la 
mettre  en  valeur,  a  la  plos  liaule  importance,  et  le  bat 
de  la  Id  doit  être  de  le  rendre  aussi  avantageux  que  pos- 
sible au  travail.  Il  faut  que,  par  ce  contrat,  le  proprié- 
taire cède,  en  retour  du  fermage,  tons  les  droits  de  pro- 
priété nécessaires  pour  que  l'occupaDt  puisse,  en  toute 
sécurité,  enrichir  le  sol  de  son  industrie.  Le  senl  moyen 
de  donner  au  cultivatenr  l'indépendance  nécessaire  au 
travail,  c'est  de  favoriser  les  baux  à  long  terme  (1); 
c'est  de  faire  surtout  que  le  propriétaire  tienne  compte 
à  son  fermier  des  améliorations  qu'il  aura  faites  k  sa 
(erre. 

Mais ,  avec  le  meilleur  système  de  fermage  ,  il  est 
possible  que  la  grande  majorité  de  la  population  agricole 
soit  réduite  àl'extréme  misère:  c'est  le  cas  de  la  Grande- 
Bretagne.  Eu  Angleterre,  le  contrat  dn  fermage  est  par- 
faitement d'accord  avec  les  intérêts  légitimes  des  contrac- 
tants, et  il  favorise  autant  qu'on  doit  le  désirer  les  pro- 
grés de  Tagricnlture.  Dans  ce  pays  où  la  propriété  dn 
sol  est  concentrée  entre  les  mains  d'une  oligarchie  peu 
nombreuse ,  le  fermier  n'est  pas  ce  que  nous  appelons 
un  cultivateur,  mais  un  entrepreneur  de  travail,  et 
comme  le  délégué  et  le  représentant  de  la  grande  pro- 


(1)  Il  y  a  certaines  améliorations  agricoles  comme  le 
le  mavnage,  dont  l'effet  se  fait  sentir  pendant  plus  de 
quinze  ans.  Un  fermier  à  court  bail  fera-t-il  l'avance  du 
travail  nécessaire  pour  marner  une  terre,  s'il  n'a  pas 
l'espoir  de  profiter  de  celte  avance  ? 
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priélé.  Les  lerres  sodI  louées  par  milliers  d'acres  à  un 
capitaliste  qui ,  mojenaant  nue  redevance  à  la  propriété, 
achète  le  droit  d'appliquer  son  capital  à  l'exploitation  do 
soi  et  des  populations  qui  le  couvrent.  Le  fermier  capi- 
Uliste,  qui  par  cette  qualité  se  trouve  à  peo  de  chose 
près  l'égal  du  maître,  le  gmileman  former,  est  en  mesure 
de  faire  ses  conditions  à  la  propriété;  le  fermage,  dans 
ce  cas,  est  an  contrat  vraiment  libre  entre  deux  par- 
ties qui  ont  également  besoin  l'une  de  l'autre  ;  c'est  une 
convention  entre  deux  capitalistes.  Dans  cette  organisa- 
tion ,  si  favorable  au  capital  sons  ses  deux  formes,  le 
sol  ou  le  capiul  accumulé  ,  il  n'y  a  rien  pour  la  grande 
majorité  de  la  population  agricole;  die  est  abandonnée 
sans  aacQue  espèce  de  protection  à  l'incertitude  de  l*exis- 
lence ,  à  l'oppression  et  à  la  misère.  Il  ne  suffit  doae 
pas  seulement  d'établir  dans  un  pajs  un  bon  système  de 
fermage,  il  faut  que  chaque  chef  de  famille  industrieux 
ait  les  moyens  de  participer  h  la  propriété  ou  h  l'usage 
direct  de  l'instrument  du  travail. 

Eh  bien  !  voici  l'Irlande  ;  là  chaque  famille,  chaque 
individu,  a  sa  parcelle  de  terre,  tout  le  monde  est  fer- 
mier, et  l'Irlande  meurt  de  faim  !  Ici  le  fermage  n'est 
pins  un  contrat  :  c'est  le  bon  plaisir,  le  capriceet  la  cu- 
pidité des  agents  da  propriétaire  qui  en  dictent  les  con- 
ditions. La  terre  n'est  pas  affermée  à  un  cultivateur , 
die  est  louée  par  parcelles  insuffisantes  pour  entretenir 
nue  famille ,  et  cela  pas  même  à  l'année ,  mais  au  mois, 
à  la  semaine,  et  presque  à  ta  journée,  comme  le  logeur 
loue  au  pauvre  un  grabat  pour  la  nuit  1  Et  le  loyer  est 
si  élevé  qu'il  prend  au  malheureux  tenancier  tom  le 
produit  qu'il  peut  tirer  de  la  terre  [ 
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En  présence  de  pareils  faits,  qui  osera  soutenir  que 
)a  société,  sons  peine  de  manquer  à  son  premier  devoir, 

[  n'est  pas  tenne  de  régler,  par  des  lois  conçues  du  point 
de  Toe  de  Tintérét  national ,  le  contrat  par  lequel  la 

I  propriété  passe  du  détenteur  oisif  dans  les  mains  du  tra- 
Taillear  ?  L'étendue  des  fermes ,  la  durée  des  baux , 
Ions  tes  rapports  économiques  du  fermier  arec  le  pro- 
priétaire, doivent  être  réglés  par  des  lois,  dont  le  but  avoué 
«era  de  protéger  et  de  favoriser  le  travail.  Mab  ce  but 
ne  peut  être  entièrement  atteint  que  par  les  lois  qiû 
règlent  la  transmission  de  la  propriété,  le  pins  impor- 
tant de  tous  les  faits  économiques  et  dont  nous  allons 
nons  occuper,  quand  nousaurons  dît  quelques  mots  sur 
la  nécessité  de  soumettre  à  des  règlements  l'exercice  de 
-la  propriété  industrielle  ou  celle  des  capitanz  proprement 
'dits. 
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BB  L  BIEBCICE  DE  LA  PIOrRirrE  DBS  C.IPITAUS. 


L'exercice  de  la  propriété  foncière  est  déjà,  comme 
nous  l'avons  dit,  soumise  dans  tous  les  pays  à  des  règle- 
ments qa''il  s'agît  seulement  de  compléter  et  de  mettre 
en  accord  avec  le  véritable  intérêt  des  peuples  ;  pour  la 
propriété  des  capitaux ,  au  contraire,  il  reste  presque 
tout  à  faire ,  car  elle  est  affranchie  de  toute  surveillance 
sociale ,  et  sa  seule  loi  est  le  laîsser-faire  ;  sauf  quelques 
prescriptions  fort  peu  nombreuses ,  le  capital  est  abso- 
lument libre  de  faire  à  son  gré  des  misérables  et  d'user 
à  son  service  la  vigueur  et  la  moralité  des  populations 
qu'il  met  sous  sa  dépendance.  Étrange  contradiction  ! 
notre  époque  est  si  jalouse  de  liberté  qu'elle  désarme  de 
plus  en  plus  le  pouvoir  ;  et,  en  même  temps  qu'elle 
limite  l'autorité  des  gouvernements,  elle  laisse  )e  capital, 
force  aveugle,  qui  n'a  d'autre  intelligence  que  celle  de 
son  intérêt,  usurper  chez  les  nations  un  pouvoir  absolu, 
et  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort!  D'après  ce  bc- 
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axidmej  que  le  capital  est  le  meilleur  joge  du  parti  le 
pim  avantageux  à  tirer  de  sa  force,  on  lai  abandonne  à 
discrétion  l'existence ,  la  santé,  l'intelligence  et  la  mo- 
ralité des]cla8ses  pauvres  ;  on  lai  accorde  la  monstrueuse 
fecnlté  de  créer  dans  nos  Tilles  populeuses  une  véritable 
population  Irlandaise  1  Et  on  appelle  cette  étrauge  tolé- 
rance la  liberté  de  l'industrie  ! 

A  l'exception  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  qui  n'est  encore  qu'un  projet  chez 
DODS  (1),  il  n'y  a  pas  un  seul  réglenaent  imposé  au 
capital  en  faveur  des  populations  qu'il  entasse  autour  de 
lui ,  et  qu'il  exploite  h  la  façon  anglaise,  largement  et 
sans  pitié,  comme  ferait  d*nne  riche  forêt  on  pro- 
priétaire trop  avide  de  jouir,  tionU  laissait  faire  ! 

Hélas  !  h  la  place  d'une  déclaration  en^hatiqne  des 
droits  de  l'homme,  qui  ne  sont  malheureusement  que 
des  mots,  pourquoi  la  Révolution  n'a-t-elle  pas  proda- 
mé nne  solennelle  déclaration  des  devoirs  et  des  droits 
du  capital  et  du  travail  7 

C'est  ici,  dans  l'économie  industrielle,  que  la  loi  aura 
besoin  de  toute  l'intelligence  et  de  toute  la  force  que  la 
société  peut  donner  à  ses  œuvres,  pour  combattre  les  ef* 
fets  de  la  séparation  absolue  du  capital  et  du  travail,  de 
l'outil  et  de  l'ouvrier.  Sans  son  intervention,  la  misère 
et  l'abrutissement  corrompront  lùentdt  la  grande  masse 
du  peuple  qui  aura  le  malheur  d'être  soumis  à  l'empire 
tyrannique  du  capital. 

Mais  comment  régler  les  raj^rts  du  capital  et  du  tra- 


(I)  Cette  loi,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  plus 
discuter,  vient  d'être  votée  par  la  Chambre  ies  Députés. 
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vail,  de  tnani^  que  le  premier  n'abuse  jAuais  de  sa 
force  au  détrimeot  d'ane  partie  de  la  population  ?  Vojez, 
dîroDt  les  partisans  du  laisser-faire,  voyez,  par  l'exem- 
ple de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, à  quelle  impuissance  Toosétes  réduit  lorsque  tous 
prétendez  intervenir  dans  te  régime  deréconomie  indus- 
trielle! Votre  loi,  comme  les  prohibitions^  estd'une  exécu- 
tion impossible,  et  elle  n'est  qu'une  occasion  de  fraude. 
En  voulant  soustraire  les  enfants  à  l'exploitation,  un  peu 
exagérée,  nous  l'avouons,  des  ateliers,  vous  augmentez  la 
misère  des  familles  pauvres  que  vous  privez  d'uoo  res- 
source devenue  de  jour  eu  jour  plus  nécessaire,  et  vous- 
entravez  ainsi  sans  aucnn  avantage  pour  les  classes  ou- 
vrières la  marche  de  l'industrie.  Eu  Angleterre,  la  loi 
ne  veut  pas  qne  les  enfants  travaillent  plus  de  huit  et 
dix  heures  par  jour;  or,  pour  que  l'industriel  retire  le 
profit  de  son  capital,  il  faut  qu'il  le  fasse  travailler  qua- 
torze heures.  Le  manufacturier  sera  donc  obligé  d'avoir 
des  relais  d'enfants;  mais  qu'arrive-t-il?  C'est  que  les 
petits  ouvriers  n'eu  fatiguent  pas  moins,  et  qu'ils  ue  fout 
que  changer  d'atelier  j  les  manufacturiers  les  échangent 
enlr'eux,  de  sorte  qu'ils  en  obtiennent  ainsi  le  même  ser- 
vice. Le  relaî  supplémentaire  ne  fait  que  passer  d'une 
fabrique  dans  une  autre.  Les  économistes,  comme  Se- 
nior, tout  en  regrettant  les  inconvénients  du  travail  exa- 
géré des  en&nts,  sont  franchement  d'avis  qu'il  faut 
laisser  faire. 

Je  n'ignore  pas  la  difficulté  de  la  réforme  industrielle, 
mais  je  crois  qu'on  l'exagère  à  d^seîn,  parce  quebeaa- 
coup  de  gens  sont  intéressés  à  ce  qu'on  la  croie  impos- 
sible. La  plus  grande  force  des  abus  vient  de  ce  qu'on 
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tes  atlaque  isoléntcot,  sans  mélhodc  ;  si  on  leur  opposaïf 
un  système  qui  lits  combattit  tons,  dans  leur  principe, 
je  ne  crois  pas  qu'ils  opposeraient  une  résisftince  si  o[n- 
niAtre. 

Une  société  qui  aurait  le  souci  de  sa  conservation  ma- 
térielle et  morale,  déclarerait  franchcmentqa'ello  se  pro- 
pose de  faToriser  le  bien-être  général,  et  de  s'opposer 
par  tous  les  moyens  à  ce  que,  loin  d'avancer  en  aisance 
et  en  moralité,  le  peuple  dégénère  et  s'abaisse.  Elle  fe- 
rait le  code  du  travail,  et  établirait,  au  mojen  d'institu- 
tions économiques  et  politiques,  une  solidarité  réelle  en- 
Ire  celui  qui  commande  le  travail  et  l'ouvrier.  Déjà  nous 
avons  TU  un  économiste  pratique  de  l'Angleterre  (1), 
réclamer  pour  les  classes  réduites  an  salaire  de  l'indus- 
trie les  bienfaits  de  cette  solidarité. 

Par  exemple,  lorsque  le  capital  accumulé  s'engage 
dans  l'industrie,  !a  Ir»  ne  devrait-elle  pas  intervenir  pour 
toi  poser  les  conditions  auxquelles  il  lui  sera  penms 
d'employer-  les  hommes  h  son  profil  7  On  se  plaint  et  avec 
raison  de  l'agglomération  de  la  population  dans  quelques 
villes,  comme  d'nn  fait  désastreux  qui  ruine  avec  une  ef- 
frayante énergie  le  corps  et  la  moralité  des  populations. 
Hais  pourquoi  ne  met-on  pas  obstacle  à  l'eulassemcnt 
de  la  population  dans  les  quartiers  immondes-  des  villes 
d'industrie?  Pourquoi  ne  pas  dire  à  ceux  qui  bâtissent 
les  manufactures  :  Il  est  dans  l'intérêt  de  la  santé  et,  de 
la  morale  publiques,  que  vos  usines  soient  situées  bors 
des  villes,  à  l'influence  de  l'air  des  campagnes,  non  scn- 
lemenC  pour  empêcher  vos  ouvriers  de  pourrir  dans  les 

(1)  Voyez  plus  haut ,  t.  ii.  p.  Si  et  suit. 
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cTiambrécs  infectes  des  logears,  mais  surloat  pour  ren- 
dre possible  la  combinaison  des  travaux  agricoles  avec 
ceux  de l'indDstric,  combinaison  que  les  perfectionne- 
meots  du  travail' mécanique  rendent  inévitable.  Tons 
les  jours  vous  remplacez  les  bras  de  l'homme  par  les 
doigts  de  l'enfant  et  de  la  femme  ;  il  n'j  a  pas  de  place 
dans  les  villes  pour  les  ouvriers  hors  d'emploi  :  les 
champs  seuls  peuvent  les  nourrir,  et  les  villes  n'ont  que 
des  jardins.  I,a  loi  ou  plutôt  les  ordonnances  de  police, 
car  tout  est  confondu,  tout  est  à  débronillcr  en  cette 
matière,  prescrivent  à  certaines  industries,  an  nom  de 
la  salubrité,  l'emplacement  qu'elles  doivent  occuper; 
pourquoi  ne  pas  étendre  cette  large  mesure  à  l'industrie 
tout  entière,  et  préparer  ainsi  une  meilleure  distribn- 
tion  de  la  population  sur  le  sol  du  pays?  Dans  les  socié- 
tés où  toutes  les  forces  ont  besoin  d'être  réglées  avec  la 
plus  admirable  sagesse,  pour  ne  point  se  perdre  on  de- 
venir ennemies ,  je  pense  qq'il  ne  faudrait  pas  nu  demi 
siècle  encore  de  laisser-fairc  pour  tuer  lis  peuples  les 
plus  robustes. 

Lorsque  la  société  aurait  ainsi  confie  des-  populations 
an  capital,  elle  ne  1^  abandonnerait  pas  sans  protection  à 
son  bon  plaisir  absolu:  nnesolidaritééconomiqneet  mo- 
rale, garantie  par  la  loi,  devrait  unir  les  ouvriers  au  pro- 
priétaire de  leur  travail,  et  les  entrepreneurs  de  travail 
aux  ouvriers.  La  loi  constituerait  sur  des  bases  équita- 
bles la  famille  ou  mieux  la  commune  industrielle.  An 
lien  de  faire  valoir  ses  griefs  par  les  coalitions  et  la  vio- 
lence, l'ouvrier  aurait,  au  mojen  d'institutions  dont -les 
conseils  de  prud'hommes  actuels  peuvent  donner  une 
Uée,  la  faculté  de  les  exposer  légalement,  devant  de». 
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arbitre  acceptés  par  les  denx  partis,  par  les  ouvriers  et 
par  les  maîtres.  Ces  conseils  de  famille  indoslriels,  dans 
lesquels  l'élément  du  salaire  devrait  étreplasjaglemeDt 
représenté  que  dans  les  conseils  de  «prud'honimes,  se- 
raient la  véritable  représentation  de  l'industrie,  qui  au- 
rait ainsi  sa  place  dans  la  constitution  de  la  commune  et 
de  l'État.  Nous  ne  pouvons  pas  exposer  ici  les  applica- 
titms  de  ce  principe,  et  nous  y  reviendrons  plus  loin,  lors- 
que nous  essaierons  d'esquisser  les  traits  principaux  de 
la  constitution  que  réclame  l'industrie.  Le  but  de  rap- 
procher les  entrejureneurs  et  les  ouvriers,  une  fois  posé 
avec  franchise,  il  ne  faudrait  pas  de  grands  efforts  d'in- 
tclligence  pour  l'atteindre  :  il  suivrait  de  vouloir.  Les 
réformateurs  de  l'Angleterre  nous  envient  nos  cooseib 
de  prud'hommes,  dont  ils  se  proposent  de  faire  un  in- 
strument de  paix  et  d'union  entre  les  classes  aliénées  qui 
concourent  h  la  production,  mais  s*ib  nous  empruntent 
le  germe  de  cette  institution,  j'ai  la  certitude  qu'ils  le 
dévdof^ront  avantageusement  et  lui  feront  produire 
les  plus  heureuses  conséquences. 

L'exercice  de  la  vie  publique  est  pour  on  peuple  une 
sorte  d'înstrnctioD  mutuelle  qui  élève  rapidement  le  ni- 
veau  de  sos  intelligence  :  par  exemple,  PinstitiitioD  du 
jury  est  un  bienfait  précieux  pour  les  hommes  qu'elle 
a[^lle  à  l'honneur  d'être  les  interprètes  de  la  conscience 
publique  ;  elle  favorise  très-efiicacement  dans  la  classe 
moyenne  les  progrés  de  l'égalité  intellectuelle  en  rappro- 
chant pendant  un  certain  nombre  de  jours  des  hommes 
{tris  à  des  degrés  différents  d'instruction,  de  valeur  na- 
turelle ou  de  culture.  Pourquoi  les  travailleurs  seraient- 
ils  exdus  des  Ufflifails  de  la  vie  publique  ?  Pourquoi  tout 
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coinmerce  intellecEnel  et  morat  avec  le  reste  de  la  société 
leur  serait-il  interdit?  Poarqiuà  le  travail  n'anrait-il  pas 
ses  représentants  dans  la  conunane  et  dans  l'État?  Sans 
Tooloir  copier  le  moyai-Age,  ne  ponmons-nous  pas  lai 
empnmter  de  bons  exemples  ?  La  commnne  afTrandiie 
n'était-elle  pas  une  association  de  travailleurs,  dans  la- 
quelle chaque  métier  avait  sa  voix  etsabanoiëre?  Nous 
reviendrons  sur  ces  idées  lorsque  nons  traiterons  pins 
particulièrement  de  la  ciHistîtotion  de  l'indostrie. 

L'iniérét  de  la  société,  plus  encore  que  celui  des  tra- 
vailleurs salariés,  réclame  rétablissement  d'une  so{idarilé 
économique  entre  le  capital  et  le  travail.  La  séparation 
de  ces  deux  éléments,  nons  l'avons  vu ,  crée  autour  des 
foyers  del'industrie  une  nombreuse  population  flottante, 
qui  ne  tient  à  rien,  ni  aux  hommes  ni  aux  choses ,  qui 
ne  relève  que  du  hasard  et  de  la  misère.  Cette  popula- 
tion, on  plutôt cesdébrisdepopulatioojiifaotles réunir, 
les  fixer,  en  créant  à  ceux  qui  l'emploient  des  devoira  en- 
verselle.  Les  caiàlalisleset  entrepreneurs  de  travaux  in- 
dustriels ne  sont-ils  pas  responsaUesenvers  lasociétédes 
populations  qu'elle  leur  confie?  Est-il  juste  que  le  cor|» 
social  porteta  peine  de  l'imprévoyance  ou  de  la  cupi^té 
de  l'indostrie  ?  Le  mullenr  mo;^en  de  prévenir  l'abus 
que  le  capital  fait  des  populations  ne  serail-il  pas  de 
mettre  en  grande  partie  à  sa  charge  la  misère  qui  résulte 
de  l'incertitude  des  travaux  industriels  ou  de  l'insuffi- 
sance des  salaires?  Nons  avons  vu  M.  Flelchw ,  dans 
son  enquête  si  rffloarquaUe,  proposer  comme  moyen  de 
relier  les  intérêts  de  l'ouvrierà  ceux  des  manufacturiers, 
de  mettre  la  plus  grande  partie  de  la  taxe  des  pauvres 
au  compte  des  profils  et  pertes  des  chefs  d'industrie.  Les 
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pNipIes  quij  entrent  aprùs  dods  dans  la  earriére  indus- 
trielle se  gardent  bien  d'imiter  dos  fautes,  et  eu  échan^ 
des  leçons  qu'ils  reçoivent  de  nous,  ils  nous  en  donnent 
d'autres  dont  nous  devrions  bien  profiter  à  notre  tour. 
La  Russie  introduit  dans  sa  législation  industrielle  le 
princiiie-dc  la  solidarité  du  capital  et  du  travail  :  à  tout 
entrepreneur  qui  monte  une  usine  on  demande  d'avan- 
ce combien  d'ouvriers  il  Teut  employer,  et  on  exige  de 
lui  qu'il  établisse  à  cdtc  de  ses  ateliers  une  infirmerie 
d'un  nombre  de  lits  en  proportion  de  celai,  des  ouvriers 
qu'il  y)  propose  d'occuper. 

Maïs  ce  que  la  loi  doit  favoriser  snrioni ,  c'est  l'asso- 
ciation et  la  réunion  des  deux  éléments  de  la  produc- 
tion. Nous  avons  vu  que  les  caisses  d'épargne  ne  sont 
que  des  réserves  pour  la  consotninatioD,  et  qu'elles  ne 
soûl  point  instituées  dans  l'intention  de  devenir  pour  le 
travailleur  un  moyen  d'affranchissement.  L'épargne  ne 
profilera  à  l'ouvrier  que  du  jour  où  elle  améliorera  réel- 
lement sa  condition  en  lui  créantnn  intérêt  de  propriété, 
comme  elle  fait  pour  les  travailleurs  de  l'agriculture.  La 
propriété  industrielie  n'est  pas  capable  d'être  possédée 
par  parcelles  isolées  comme  le  sol,  et  cette  nécessité  pour 
l'industrie  de  vaste  propriété  uaitairoj  qui  est  une  cause 
de  mal  aujourd'hui,  pourrait  devenir  pour  la  société  et 
surtout  pour  les  travailleurs  une  source  degrands  avan- 
tages. Est-il  donc  nécessaire  de  morceler,  de  hacher  la  pro- 
priété pour  avoir  le  titre  et  les  avantages  de  la  propriété? 
£t  si  les  épargnes  des  travailleurs  ne  peuvent  jamais 
conquérir  la  propriété  totale  des  instruments  de  travail 
qu'ils  dirigent,  sont-ils  pour  cela  exclus  à  jamais  des 
boDocurs  et  des  profits  de  la  propriété  7  Nous  ne  si 
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p]us  au  lemps  barbare  où  pour  posséder  il  fallait  tcoir 
et  presqoe  détruirela  chose  :  coHune  tout  le  reste,  la  pro- 
priété se  ttausforme,  se  spîritualise  pour  ainsi  dire,  et 
noas  savons  fort  bien  partager  les  litrti  de  la  propriété 
sans  eu  entamer  l'unité;  je  regarde  comme  an  grand 
avaDiage  pour  l'avenir  la  dilBculté  de  plus  en  plus  forte 
de  concentrer  la  propriété  indostrielle  dans  les  maini 
d'un  seul  indÎTidu.  Déjà  la  grande  propriété  individuelle 
est  entamée,  et  ii  ne  faudrait  pas  faire  beaucoup  d'éru- 
dition pour  démontrer  que  les  prc^riétés  industrielles 
les  plus  vastes,  les  plus  productives,  sont  des  propriétés 
collectives.  Pourquoi  ne  pas  favoriser  le  développement 
de  ce  caractère  nouveau  et  éminemment  social  de  l'in- 
dustrie? Est-il  impossible  d'élargir  assez  les  entreprises 
industrielles  pour  donner  aux  ouvriers  intelligents,  la- 
borieux, économes,  le  mo^en  d'y  entrer  à  titre  d'asso- 
ciés? Les  économies  du  travail,  garanties  par  la  société, 
ne  seraient-elles  pas  mieux  placées  dans  la  caisse  des  in- 
dustries productives  que  dans  les  dép6ts  qu'elles  écra- 
sent de  leur  stérilité?  Si  l'industrie  se  refuse  à  tenter  de 
pareilles  réformes,  c'est  aux  gouvernements  qu'il  appar- 
ient de  provoquer  les  essais  et  de  faire  pour  le  compte 
de  tous  les  expériences  nécessaires. 

Mais  tous  les  moyens  de  réforme  industrielle  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  sont  que  des  moyens  secondaires  ; 
ce  n'est  pas  en  surveillant  et  réglementant  la  propriété 
industrielle  ou  agricole  que  l'on  exercera  une  intluence 
décisive  sur  Téconomie  publique  ;  celte  influence  répa- 
ratrice que  nous  appelons  de  tous  nos  vceux  ne  peut  être 
produite  que  paruu  bon  système  d'imp4ts,  et  surtout  par 
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une  lâgùUtion  bien,  iotentioonée  et  ■nlelUgente  aar  la 
transmission  ie  la  propriété. 

ÀTant  d'aborder  ce  sujet,  nous  répondrons  à  l'objec 
lion  priompale  de  ceux  qui  prétendent  que  l'indnslrie 
n'est  pas  possiUe  sans  uAe  entière  liberté,  ce  qui  vent 
dire  une  entière  licence.  Sans  doute  de  sages  règlements 
appliqués  h  la  propriété  généraient  et  pentétre  même 
anéantiraient  quelques  genres  d'industrie,  mais  les  iu' 
dnstries  qui  saccomberaient  seraient  celles  qui  ne  peu- 
ToatTÏTre  et  prospérer  qu'ans  dépens  des  nations,  ainsi 
qae  nous  le  démontrerons  plus  loin.  Les  industries 
réelles,  nécessaires  et  bienfaisantes,  ne  s'en  porteraient 
que  mieux  si  elles  étaient  sagement  réglées.  En  effet, 
qn'eal-ce  que  l'industrie?  C'est  le  travail  appliqué  en 
grand  h  la  production.  Or ,  quel  plus  vaste  et  plus  sftr 
débouché  pour  la  production  qu'un  peuple  comme  le 
notre,  de  trente-quatre  millions  d'habitants,  si  le  pro- 
grès du  bien-être  général  permettait  à  la  majorité  de  cette 
population  de  consommer  les  produits  de  l'indastrie? 
Améliorer  la  condition  physique  et  morale  d'un  peuple, 
c'est  donc  favoriser  l'industrie  nationale,  à  moins  que 
l'on  ne  prétende  que  le  luxe,  le  faste  et  la  consommation 
étrangère,  sont  les  seuls  débouchés  du  travail  d'un  peuple. 
Les  nations  industrielles  vont  à  grande  peine  et  à  grands 
frais  chercher  de  l'autre  cdtè  des  mers  des  consonwia- 
teurs  d'objets  de  luxe,  dont  il  faut  étudier  le  goAt  et  les 
caprices,  lorsqu'elles  onl  dans  leur  propre  scia  des  mil- 
lions de  consommateurs,  peu  difBcîles,  puisqu'ils  ne  de- 
mandent au  capital,  eu  échange  du  travail,  que  les 
moyens  de  vivre  dans  une  honnête  aisance.  Et  au  lieu  de 
travailler  pour  ees  consommateurs  indigènes,  l«  capital 
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«ténue  les  popnlatioDB,  se  bit  une  eoncurr^ice  «char- 
née,  afin  d'inonder  le  globe  de  coton  fabriqué  on  d'ob- 
jets de  Inxe,  comme  si  la  prodaction  allait  Ini  faire 
dé&nt  l  La  r^abilitation  pbjsiqoe  et  morale  des  classes 
inférienres  de  PAngleterre  et  de  la  France  oarrirait  aux 
capitaux  de  ces  deux  pays  des  débouchés  nooveanx, 
pins  certains  et  plus  riches  que  ceux  offerts  par  le  reste 
da  monde. 
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CHAPITRE  VI. 


«E  LA  TBAKSHISSION  DE  LA  PROPRIETE  PAR  LA  TËKTB 
VOLONTAIRE  OU  FORCEE. 


Si  nons  Toalons  concevoir  une  juste  idée  dés  effets 
que  peuvent  produire  les  lois  qui  régissent  la  transmis- 
sion de  la  propriété  sur  la  condition  économique  d'un 
peuple,  comparons  l'état  actuel  de  la  France  avec  ce 
qu'elle  était  il  y  a  seulement  un  siècle.  Alors,  il  y  a  un 
siéde,  le  grand  instrument  du  travail  productif  était 
possédé  par  une  classe  d'hommes  étrangère  à  toute 
espèce  de  travail,  et  qui  ne  savait  que  se  battre  et  com- 
mander. La  classe  laborieuse  était  ou  privée  de  l'instru- 
ment ,  ou  ne  pouvait  l'obtenir  qu'à  des  conditions  qui 
ne  lui  permettaient  pas  de  consacrer  librement  son  intel- 
ligenceetson  industrie  àtirer  de  cetinstrument  le  meilleur 
parti  possible.  Le  sol  était  partagé  en  un  petit  nombre 
de  vastes  domaines  plus  d'à  demi  incultes  et  couverts  de 
misérables  villages.  La  classe  des  fermiers  anglais  n'exis- 
tait pas.  Le  cultivateur,  privé  de  tout  mo^'en  d'acquérir 
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la  propriété ,  écrasé  d'impôts  et  de  vexations  de  toute 
sorte,  méprisé  comme  un  esclave,  se  trouvait  forcément 
coudamnéà  la  misère,  à  la  dégradation  morale,  à  l'igno- 
rance.  Aujourd'hui  les  mauvaises  conséquences  de  ce 
rég^ime  de  barbarie  sontloio  d'être  effacées ,  les  villages 
de  DOS  campagnes  sont  encore,  sor  beaucoup  de  points 
du  pays,  bien  sales,  bien  misérables  d'apparence ,  et , 
dans  les  contrées  les  plus  ricbes ,  c'est  à  peine  si  l'aisance 
ose  se  montrer.  Les  paysans  de  France  ne  sont  pas 
affranchis  de  l'ignorance  el  des  préjugés  du  servage  ; 
mais  cependant ,  malgré  ces  tristes  restes  d'an  passé 
d'hutbiliation ,  d'injustice  et  de  misère ,  quelle  diffé- 
rence entre  la  condition  économique  des  paysans  d'au- 
jourd'hui et  cdle  des  paysans  d'autrefois  !  Les  serfs  et 
corvéables  de  l'ancien  régime  sont  aujourd'hui  pro- 
priétaires ou  en  train  delo  devenir.  Quelques  millions  de 
Français  sont  déjà  inscrits  snr  le  livre  de  la  propriété 
foncière,  et  tes  vastes  domaines  de  la  noble  ojsivétè  sont 
morcelés  en  cent  vingt-cinq  millions  de  parcelles  :  la 
divisicm  de  la  propriété  va  si  grand  train  que  les  gens  à 
courte  Tue  s'en  effraient,  craignant  que  ce  morcelle- 
ment parcellaire  ,  poussé  k  l'InQnî ,  n'anéantisse  le  pou- 
voir productif  du  sol  et  la  propriété. 

n  n'y  a  deux  choses  dans  la  division  de  la  pro- 
priété foncière  :  il  y  a  la  division  du  droit  de  propriété , 
qui  est,  dans  tous  lèses»,  un  immense  bienfait  pour  le 
pays  j  il  y  a  en  outre  le  morcellement  de  la  chose,  de 
l'instrument  da  travail,  qui  peut  devenir  un  grave  in- 
convénient. Mais  est-ce  que  le  morcellement  parcellaire 
dn  sol  est  la  conséquence  forcée  de  l'extrême  division  de 
la  propriété  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  des 
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moyens  pratiques ,  des  moyens  connus,  de  profiter  du 
bienfait  de  la  divisioD  de  la  propriété,  en  évitant  les 
inconvénients  du  morodlement  qui  peuvent  détruire  la 
chose  7  Une  mine  de  houille  est  une  propriété  comme 
un  domaine  foncier  ;  si  cette  mine  échoit  à  plnsîeurs  pro- 
priétaires, pensez-voas  que  pont  tirer  avantage  de  la 
propriété  il  leur  s«ra  nécessaire-dé  morceler  une  chose 
indivisiUe?  Ne  sanront-ils  pas  diviser  à  l'infini  leur  pro- 
priété sans  détruire  l'intégrité  de  la  diose  ?  Geax  donc 
qui  se  plaignent  de  l'extrême  division  du  sol,  ceux,  qui 
ont  peur  des  cent  vingt-cinq  millions  de  parcelles,  con- 
fondent par  ignorance  on  à  desseia  deux  choses  qtf  peu- 
vent être  ûidlemeat  séparées. 

Le  rdie  de  la  loi  ou  d'un  pouvoir  intelligent  qui  a  le 
bien  public  pour  but  est  bien  simple  en  pareil  cas  :  il  se 
borne  i  favoriser  toujours  la  division  du  droit  et  des 
avantages  delà  propriété,  età  r^leret  même  empêcher 
quelquefois  le  morcellement  de  la  chose  appropriée  ou 
l'instrument  da  travail.  Il  est  tempsque  la  législation 
s'^èvfl  au  dessus  des  grossières  idées  de  la  barbarie  et 
qu'elle  distingue  le  droit  d'avec  la  chose. 

D'ailleurs  le  morcellement  parcellaire  dnscd  est  on 
fait  transitoire  de  toute  nécessité.  Il  est  impossible  que 
la  propriété  foncière  passe  en  grandes  mass»  et  en  bloc 
des  propriétaires  rentiers  aux  travailleurs  agricoles  :  ces 
derniers  ne  disposent  que  de  petits  capitaux  lentement 
accumulés ,  ne  peuvent  racheter  la  terre  que  par  minces 
parcelles  aux  riches  détenteurs  qui  la  possèdent  encore; 
mais,  quand  le  travail  l'aura  reconquise  tout  entière, 
le  morcellement  parcellaire  cessera  et  l'organisation  de 
la  prt^riété  agribrie  commencera.  Les  parcelles  iront  se 
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grODper  d'elles-mêmes  autonr  ,des  familles  a^colca , 
par  uDer^rtition  déplus  en  plus  équitable,  et  autour 
des  communes  par  l'association.  Et  Pépoqucoùla  pro- 
priété foncière  sera  complètement  reconstituée  ne  doit 
pas  être  loin  de  nous  ;  car  si  la  conquête  pacifique  du 
travail  avance  tonjoars  du  même  pas  dont  elle  marche 
depuis  un  demi  siècle,  la  terre  appartiendra  bieutOt  tout 
entière  à  ceux  qui  la  cultivent,  et  le  fermier  n'aura  plus 
de  redevance  à  payer  au  propriétaire  rentier.  Lé  paysan 
français  a  goûté  de  la  propriété,  il  la  convoite  arec  la 
puissance  rénnie  du  travail  et  de  l'économie,  et,  si  l'on 
juge  de  l'avenir  parles  effets  qu'ont  déjà  produits  ces 
forcesGombinées,  le  travail  et  l'économie ,  il  est  évident 
que  pas  une  parcelle  du  sol  n'échappera  à  celte  honorable 
convoitise.  Rien  ne  ré&islera  à  la  houe  du  pajsaa , excité 
au  travail  et  aux  privations  volontaires  par  l'espoir  de 
la  propriété.  Jetez  les  jeo^  autour  de  vous ,  ne  voyez- 
vous  pas  tomber  de  toutes  paris  les  murs  des  vastes 
domaines  et  les  nobles  châteaux  ?  Demandez  aux  no* 
laires  de  France  quels  sont  les  héritiers  de  la  grande 
propriété  ;  ils  vous  répondront  que  les  paysans  des  vil- 
lages voisins  sont  presque  exclusivement  les  adjudica- 
taires des  terres  seigneuriales  ;  et  si  vous  êtes  curieux 
de  savoir  pourquoi  la  grande  propriété  ne  se  reconstitue 
pas  1  ils  vous  apprendront  que  les  paysans  sont  si 
avides  de  la  propriété  qu'ils  surenchérissent  toujours  sur 
les  capitalistes  rentiers  qui  désireraient  placer  leur  argent 
en  fonds  de  terre.  Le  travail  ici  est  plus  puissant  que 
le  capital  :  il  sait  tirer  de  la  terre ,  quand  elle  lui  appar- 
tient, un  produit  si  élevé,  que  le  capital  ne  peut  pas 
lai  faire  concnrreDce.  Sur  certains  points  de  la  France , 
T.  il.  24 
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la  propriété  du  sol  n'est  plus  pour  le  capital  qo'tui  objet 
de  vanilèou  de  liue,  qu'une  propriété  improdactive  ; 
tandis  qu'elle  est  pour  le  trarail  le  plus  fécond  des  in- 
stramenls  de  production. 

Certes,  la  con<|aète  du  sol  par  ceux  qui  le  cultivent 
est  uaeréToluUon  radicale  dans  l'économie  d'une  naUon: 
la  propriété,  ou  l'iDStniment  du  travail,  passant  direc- 
tement aux  mains  de  ceux  qui  veulent  et  qui  savent  s'en 
servir ,  c'est  là  un  fait  immense ,  un  retour  à  la  justice , 
une  réforme  de  salut  public ,  qui  assurent  au  peuple 
chez  lequel  il  s'accomplit  les  conditions  les  plus  fovora- 
blcs  au  bien-^re ,  h  l'ind^ndance ,  au  progrès  de  l'in- 
telligence et  de  la  moralité. 

El  pour  accomplir  dans  tonte  une  nation  une  si  grande 
réforme ,  il  a  suffi  de  la  rendre  possible  l  Un  simple  ar- 
ticle de  loi  qui  brise  l'inviolabilité  du  domaine  féodal  et 
favorise  le  mouvement  delà  propriété  par  l'héritage,  la 
loi  de  l'égalité  du  partage  entré  tous  les  eofaots  du  pro- 
priétaire, a  changé  en  moins  d'un  demi  siècle  la  base 
économique  de  ta  nation  française  !  Voyez  quelle  est  la 
fécondité  d'un  bon  principe  :  l'égalité  instituée  par  la  loi 
dans  la  famille,  crée  et  enU^tient  l'égalité  dans  l'Ëlat^ 
et  les  enfants  de  la  grande  famille  nationale  tirent  avan- 
tage de  la  justice  Êiile  par  la  loi  aux  enfants  de  lafinniillfi 
privée!  La  loi,  quand  elle  est  bien^  intentionnée  et  intel- 
ligente ,  a  donc  le  pouvoir  de  faire  le  bonheur  d'un  peu- 
ple :  la  loi  intelligente  est  l'expression  de  la  justice  i  et 
que  veut  la  justice ,  sinon  le  bonheur  des  citoyens  dans 
la  mesure  de  leur  mérite  ? 

Il  est  donc  facile  de  comprendre  dans  quel  e^rit  doi- 
vent être  faites  1^  lois  civiles  qni  règlent  ia  traosmisaion 
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delapropiiélé;  (oQseeuxqni  admettent  dm priadpes, 
qui  sont  les  prinoipes  miines  sur  lesqnHs  r^yose  notre 
nationalité,  reconnaîtront  Bans  peine  qae  le  bat  de  ces 
lois  devra  être  de  favoriser  autant  que  possible  t'acqaisï- 
tion  de  la  prc^riété  k  celui  qui  en  faiti  an  ÏDStmment  de 
prodoctioB;  etpoor  cela ,  il  fant  achever  la  réTolution 
commencée  il  y  a  un  d»ni-siécle  dans  le  texte  comme 
dans  reprît  de  la  loi. 

La  transmission  légale  de  la  propriété  s'opère  par  trois 
moyms  :1a  vente,  la  donation  et  l'héritage.  Eh  bien! 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'teil  sur  la  législation  qui  a 
réfi  ces  actes  si  importants  de  l'écoDomie  publique  jus- 
qu'à l'époque  moderne,  pour  se  convaincre  que  cette  lé- 
gislation était  absolument  opposée  à  la  véritable  justice 
et  à  l'intérêt  des  nations.  La  loi,  d'origine  féodale,  se 
proposait  de  produire  un  effet  tout  contraire  à  celui  que 
nous  voulons  en  obtenir  aujourd'hui  ;  son  bnt  était  d'en- 
traver et  même  d'interdire  absolument  l'acqnisition  de  1» 
propriété  par  le  travail.  Lesol  de  la  France,  inféodé  à 
qndques  milliers  de  famille,  ne  pouvait  être  ni  vendu, 
ni  même  donné;  l'hérédité  seule  le  transmettait  an  pre- 
mier-né de  la  famille  ;  et  la  loi  se  donnait  alors  beaucoup 
plus  de  peine  pour  interdire  an  travail  la  conquête  de 
l'indépendance  qu'elle  n'en  devrait  prendre  aujourd'hui 
pour  le  lui  rendre  facile. 

En  Angleterre,  il  n'en  coûte  rien  pour  hériter  de  son 
père;  mais  la  transmission  de  la  propriété  du  sol  par  la 
vente  est  soumise-à  des  conditions  si  onéreuses  et  frappée 
de  droits siélevés,  qu'ils  équivalentsonventà  la  probi- 
.  bition  absolue  d'acheter  ou  de  vendre  :  voilti  la  loi  féo- 
dale. 


3,q,l,ZDdbvG00gIe 


Chez  nous,  la  traosmissioD  de  ta  propriété  par  la 
vente  est  loin  encm^  d'être  aasai  finvorûée  par  la  là 
que  le  demandent  la  jasttce  «t  l'intérêt  public.  La  vente 
de  gré  à  gré  est  soumise  à  des  formalités  fiscales  trés- 
onérenses  qui  empêchent  beancoap  d'individus  d'ac- 
quérir, ou  du  moins  de  mettre  leur  acquisition  sous  la 
protection  de  la  loi.  Nous  avons  vu  que  l'acquisition 
parcellaire  du  sol  était  une  nécessité  pour  les  travail- 
leurs agricoles  qui  ne  réalisent  que  lentement  des  écono- 
mies assez  fortes  pour  acheter  un  morceau  de  terre  ;  eh 
bien,  par  une  contradiction  qui  n'est,  je  le  suppose, 
qu'un  malentendu,  le  6sc  interdit  l'acquisition  du  sol 
par  parcelles,  ou  du  moins  il  force  les  nombreux  ache- 
teurs de  parcelles  à  se  passer  daus  leurs  contrats  des  for- 
malités légales.  Aux  environs  de  Paris,  on  le  pbéDoraéne 
de  racquisilion  parcellaire  du  sol  a  naturellement  plus 
d'intensité,  un  achat  de  quatre  ares  de  terre,  de  la  va- 
leur de  200francs,  devrait  payer  dans  beaucoup  de  cas 
132  francs  de  frais  (1),  si  l'acheteur  et  le  vendeur  ne 
trouvaient  pas  le  moyen  d'éluder  les  formalités  de  la  loi. 
Sauf  les  droits  d'enregistrement  et  la  main  du  notaire , 
il  n'en  coâteraîl  pas  plus  pour  la  transmission  d'une  pro- 
priété de  500  hectares,  valant  un  million  ! 


(1)  Enregistrement 12f.  10  c, 

Notaire  et  papier. Il'    50 

Purge  des  hypothèques 90      * 

Transcription  des  hypothèques.  .  .  19      • 

132     60 
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Ainsi ,  et  ttons  appelons  l'atlention  sur  ce  fait ,  l'ac- 
quisition parcellaire  du  sol,  qui  est  une  nécessité,  an 
bien,  le  seul  moyen  d'aiTraucèissement  qu'aient  les  tra- 
vailleurs agricoles ,  est  entravée,  et  même  rendue  im- 
possible par  (a  loi.  Heureusement  que  ce  Ml  est  de  l'or- 
dre nécessaire,  et  que  tout  ce  qu'on  peut  faire,  c^est 
d*en  gêner  et  d'en  relarder  l'accomptissemeut;  mais  ta 
loi  devrait-elle  être  un  obstacle  anx  phénomènes  néces- 
saires et  bieufaisanl»  de  Tordre  sodal? 

La  grande  majorité  des  propriétaires,  en  France,  sont 
des  'iHt>priètaire8  de  parcelles.  Environ  la  moiUé  des 
propriétaires  fonciers  paient  moins  de  cinq  francs  de 
contribution  (t).  La  majorité  du  sol  de  la  France  tend 
donc  à  passer  à  l'état  parcellaire. 

Mais  les  entraves  apportées  à  la  transmission  de  la 
propriété  foncière  par  la  vente  volontaire  ne  sont  rien 
encore  comparées  à  celles  qui  gênent  la  transmission 
de  la  propriété  par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
c'est-à-dire,  par  la  vente  forcée. 

Sorn  prétexte  de  protéger  le  propriétaire  du  sol,  la 
loi  établit  un^  grande  distinction  entre  la  propriété  dite 
immobilière  et  celle  dite  mobilière,  par  rapport  au  droit 
qu'elle  reconnaît  an  créancier  sur  la  chose  du  débiteur. 
Au  lieu  d'abolir  les  privilèges  d'une  espèce  de  propriété 

(1)  Voyez  Docvmmti  slatittiques.  —  Agriculiare.  —  En 
1835, 5,205,41 1  cotes  s'élevaient  à  moins  de  S  fr.  d'impAt; 
1,551,994  au  dessous  de  10  fr.;  les  cotes  de  10  à  20  francs, 
s'élevaient  à  1,514,251  ;  celles  de  20  à  30  fr.  n'étaient  pins 
que  de  739,206;  celles  deioo  à  300,  de  341,159;  celles  de 
300  à  500,  de  57,555. 
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aar  l'autre,  laloi  a  cru  bieu  faire  eu  éteodant  la  jouis- 
sance de  ces  privilégies  à  tooB  les  propriétaicee.  La  loi 
accorde  aa  créancier  la  &cDlté  de  saisir,  aa  inojeo  d'aa 
jugement  facile  k  obtenir,  les  biens  meubles  et  même 
la  personne  dn  d^iteor,  tandis  qu'elle  accable  les  blrau 
inuBeables  d'one  protection  qui  les  rend  presque  invio* 
lablps,  et,  par  une  triste  compensation,  les  frappe  en 
même  temps  de  discrédit.  L^  Ecwmalités  imposées  poar 
expn^rier  du  sol  le  d^iteor  insolvable  sont  ^  difScilefl, 
si  longues  et  sirmneuses,  que  la  pK^ëté  fondëre  ne 
trouve  à  «npmnter  qu'au  taux  de  l'usure.  Tandis 
qu'un  négociant  et  un  industriel  trouvent  à  emprunter 
an  taux  de  dnq  ou  six,  au  plus,  pour  cent,  le  ^oprié- 
taire  n'obtient  de  l'argent  avec  b;rpothéqae  sur  le  gage 
le  plus  solide,  sur  la  twre,  qu'à  huit,  dix  ou  douze  pour 
cent!  Le  préteur  fait  payer  par  l'usure  au  propriétaire  la 
protection  exagérée  que  la  loi  lui  accorde  j  il  ne  pent  se 
saisir  du  gage  de  sa  créance  sans  l'intervention  des  gens 
de  loi  (art.  717  du  Gode  de  Procédure)^  il  est  donc 
juste  qu'il  se  dédommage  d'avance  de  la  chance  désa- 
gréable ri  onérense  à  laquelle  il  s'expose.  De  plos ,  le 
pfét  hypothécaire  est  toujours  incertain.  Il  fiiut  être 
un  praticien  consommé  pour  contracter  ea  tonte  assu- 
rance avec  la  propriété  fcmciëre ,  car  l'hypothèque  la 
mieux  assise  peut  être  annulée  par  des  droits  tacites,  dif- 
ficiles à  connaître  d'avance ,  tels  que  les  hypothèques  lé- 
gales, reprises  imprévues ,  etc.,  qui  font  du  prêt  hypo- 
thécaire un  contrat  aventureux.  Ces  abus  ont  éveillé 
depuis  long-temps  déjà  l'attention  publique,  ri  il  est 
probable  qu'ils  seront  attaqaés  par  la  législature  lors- 
que les  disputes  politiques  lui  pa-metlront,  si  elles  le^ 
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penBeUent  jamais,  de  s*occaper  des  adaires  réelles  de  la 
France.  Hais  nous  espérons  pea  de  chose  des  r^ormes 
de  ce  g«nre  entreprises  tsol&neat,  sans  méthode  et  sans 
{dan  préconçu  :  nous  tes  regardons  comme  de  la  be- 
sogne perdue,  entièrement  k  refaire,  car  le  momoil 
viendra  où  la  grande  réforme  dans  l'économie  publique 
et  la  loi,  qui  comprend  toutes  les  réformes  isolées ,  devra 
être  sérieusement  et  méthodiqnement  entreprise. 

D'après  les  documents  officiels  sur  la  statistique  de  la 
France,  la  propriéléfoncière  serait  grevée  d'une  dette  de 
11  milliards  portant  un  intérêt  de  plus  de  700,000,000 
fr.  à  peu  près  la  dette  de  PÀngleterre  1 

L'énormité  de  la  dette  foncière  constitue  nn  abns  dn 
caractère  le  pins  grave  :  il  sépare  la  propriété  réelle  du 
droit  légal  de  propnété,  il  crée  deux  classes  de  proprié- 
taires, l'une  qoi  l'est  de  fait,  puisqu'elle  jouit  par  l'inté- 
rêt qu'elle  prélève  de  tous  les  produits  du  sol,  l'autre 
cpri  ne  l'est  que  de  nom  et  eu  vertu  d'un  stérile  privilège. 
Il  est  fadie  de  voir  comlàen  nu  paràl  système  est  funeste 
A  la  propriété  et  partant  à  la  nation^  le  propriétaire,  cul- 
tivateur on  non,  ne  se  trouve  plus  que  le  tributaire  du 
créancier  :  dësqn'il  estsousia  menacede  l'expropriation,  - 
il  n'a  plus  intérêt  h  la  bonne  administration  de  la  terre, 
qoi  s'épuise  ou  dépéril  en  ses  mains. 

Cest  à  la  loi  qu'il  appartient  de  mettre  fin  à  ce  double 
régime  de  propriété,  qui  a  quelque  chose  d'hjpocrilo  et 
de  frauduleux  :  en  matière  de  propriété,  le  droit  et  le  fait 
ne  doivent  jamais  être  séparés  j  que  tout  propriétaire 
smt  légitime,  c'est  le  vœu  de  la  morale  comme  de  l'inté- 
rêt paUicl 

Pour  cela  il  faut  débarrasser  la  propriété  de  la  pro- 
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lectioQ  sous  laquelle  elle  succombe,  et  lai  reodra  avec 

lespérils  de  l'égalité  les  avaotagcsde  Pégalité! 

D'après  les  principes  qui  nous  dirigeât,  tout  ce  qui. 
favorise  la  transmission  de  la  propriété,  est  ud  biea, 
tout  ce  qui  géoe  le  mouTement  et  l'échaoge  des  capi- 
taux est  un  mal,  et  nous  croyons  que  cela  'est  vrai  pour 
le  sol  comme  pour  les  autres  genres  de  pr<^riété.  Le& 
conventions  réciproques  qui  conrérent  les  droits  sur  les 
choses  aux  dtojens  d'nu  État  doivent  être  aussi  libres, 
aussi  amples  que  possible.  IL  font  quel^l'incapable  ou.  le 
prodigne  puisse  se  dessaisir  d'un  domaJDe  foncier  aussi 
facilement  que  d'un  billet  de  banque,  afin  que  Thomme 
économe  et  industrieux  utilise  h  son  profit  età  l'avantage 
de  la  société  tout  entière  les  instruments  de  la  production^ 

Onaparlé  déjà  en  France  de  la  mobilisation  du  crédit 
foncier;  cette  grande  mesure ,  d'exécution  facile,  aurait 
leseltetsles  plus  heureux  sur  la  condition  éconoraiquede. 
la  nation  française.  En  donnant  à  la  propriété  foncière  ta 
rapidité  de  circulation  des  autres  valeurs,  elle  fovorise- 
rait  poissamment  la  conquête  dusol  par  le  travail,,  et  de 
plus  elle  aurait  pour  avantage  immédiat  l'affranchisse- 
ment de  la  propriété  foncière  des  vexations  de  Tusm'e. 
Les  peuples  moins  avancés  que  nous  dans  la  vie  sociale 
ont  de  bons  exemples  à  nous  donner  sur  le  régime  ap- 
plicable à  la  propriété  foncière.  En  Prusse,  en  Polo^e 
et  en  Russie,  le  crédit  foncier  est  basé  sur  une  sorte  de 
mobilisation  de  la  propriété  :  le  sol  est  converti  par  les 
ffandhriefe,  lettres  de  gage,  en  une  espèce  de  billet  do 
banque  qui  trouve  facilement  à  s'escompter  (I). 

<1)  M.  Wolowsfci,  dans  on  membre  remarquable  sur  le 
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L'admirable  système  des  warrante,  connaissemmts  des 
^lrep6U anglais,  ikhis  aidera  adonner  une  idéedes ex- 
cellents effets  qni  rësolleraient  d^nn  système  analogue 
appKqué  à  la  propriété  foncière.  Lorsqu'un  vfûsseaa  a 
dét^rgé  sa  cargaison  dans  les  magasins  des  Doeka,  l'ad- 
ministration de  l'entrep6t,qai  fait  ici  TofScedefonetioD' 
nave  poblic  ou  de  notaire,  remet  àcfaaqae  propriétaire 
des  mardiandises  consignées  un  certificat  qui  en  con- 
state la  nature,  laqaaKté,  ou  la  valeur  :  c'est  le  learrant  ; 
avec  ce  billet  en  portefeuille  le  consignataireestsArde 
trouver,  fiiez  tous  les  marcbands  d'e^ièces,  au  mMns  les 


crédit  foncier,  a  exposé  comment,  après  la  réforme  de 
notre  régime  hypothécaire,  une  émissign  ccatrale  d'obli- 
gations foncières  représentant  la  moitié  de  la  yaleur  des' 
immeubles,  assurerait  aux  propriétaires  les  avances  né- 
cessaires &  la  mise  en  valeur  de  leurs  terres  aux  taux  de 
4  p.  u/q.  Dans  le  système  de  M.  Wolowskî,'  l'État  serait 
l'agent  et  le  garant  du  prêt  à  la  propriété  foncière  et  l'in- 
térêt de  l'obligation  serait  ajouté  à  l'impftt  et  payé  au 
percepteur.  Le  remboursement  de  ces  obligations  s'effec- 
tuerait au  moyen  d'un  demi  p.  O/o  ajouté  à  l'intérêt  & 
partir  de  la  cinquième  année-  La  dette  foncière  s'amorti- 
rait ainsi  en  56  ans,  sans  payer  plus  de  2&  p.  O/o  du  capi- 
tal emprunté,  grâce  à  l'avantage  de  l'intérêt  composé.  Ces 
obligations  circuleraient  et  se  négocieraient  dans  tout  le 
pays;  el  le  propriétaire  débiteur  aurait  la  faculté  de  se 
libérer  de  sa  dette,  aussitôt  etcomme  il  le  voudrait,  enra- 
ehetant  sur  la  place  un  nombre  d'obligations  correspon- 
dant à  la  portion  de  la  dette  qu'il  voudrait  éteindre. 

Rtvtu  de  Ligislalion  el  de  Jurisprudence,  publiée  sous 
la  direction  de  H.  Wolowski,  t.  x. 
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deDX  tiers  ^  Is  valenr  qo'il  repriscHite.  La  prqHiété 
foncière  ne  poorraitrcUe  pas  «Ttàr  aossi  ud  rigne  repcé- 
senlatif  échangeable ,  son  warrant ,  sa  monoaie  de  drco- 
lation,  et  par  Ui  snt  crédit? 

Noos  rémmeroni  en  deox  mots  ce  que  noos  avons 
dit  sur  les  lois  qui  devraieDt  régir  la  transmission  de  la 
^priété ,  par  la  v^ite  volonlaire  on  forcée  :  diez  on 
peuple  consUtuâ  sur  les  principes  qui  sont  la  base  de  la 
nationalité  française,  la  loi  doit  se  proposer  pour  but  de 
faoUter,  dans  tous  les  cas,  la  cession  de  la  propriété, 
surtout  celle  du  sol ,  parce  que  plus  la  propriété  est 
mobile ,  plus  elle  est  accessible ,  et  que  le  résultat  préru 
de  cette  mobilité  est  de  [la  faire  passer  en  peu  de  t^nps 
des  mains  des  propriétaires  rentiers  dans  celle  des  pro-  ' 
priétaires  agricult^irs. 
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DE  LA  TKAHSUISSIOll     DE    Là   PSOPBIKTE     PAS    nSTAMBIlT, 
HniTAGB  BT  DOUATIOH. 


Les  nléan  appropriées,  et  partMnlièr«Bent  le  «d , 
sont  te  foDiIs  de  production ,  les  instruments  du  traTaîl 
d*oà  chaque  génération  doit  tirer  sa  subsistance,  mais 
sans  les  oser,  afin  de  les  transmettre  plus  féconds  et  plus 
riches  encore  à  la  génération  qui  lui  succède.  Une  géné- 
ration qui  dévorerait  une  partie  du  fonds  deprodnction, 
lelaisBerait  d^iériren  ses  mains,  ou  seulement  neFaug- 
nienterait  pas  des  prodoits  de  sou  travail  non  consom- 
més, cajàtalisés,  serait  coupable  envers  l'humanité  et 
responsable  envers  Dieu  de  sa  prodigalité  et  de  sa  pa- 
resse. Le  droit  absolu  de  propriété,  le  droit  d'user  et 
d'abuser  est  une  monstrueuse  impiété,  car  il  permettrait 
aux propriétaùesactneUement  vivants  de  dévorer  lefonds 
de  production  avec  les  prodmts  pour  aognienter  leurs 
joniasancee.  C'est  ainsi  par  exemple  que  la  race  Torque 
entend  la  propriété  ;  partout  où  celte  race  barbare  a  mi» 
te  |Ked  die  a  tout  constHumé,  tout  dévoré  sans  rien  pro- 
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duire,  ctea  ce  moment  die  agonise  honteosement  sur  le 
sol  qu'elle  a  époisé.  Vo;ez  les  contrées  que  la  malédic- 
tion divine  a  livrées  anx  Turcs,  le  nord  de  l'Afrique , 
l'Asie  mineure,  la  Grèce,  les  pins  beaux  pays  du  monde 
lorsque  le  travail  et  l'iatetligenee  les  fécondaient,  les  plus 
misérables  et  les  pins  tristes  depuis  qae  l'oisiveté  insa- 
tiable des  Ottomans  les  a  frappés  de  stérilité!  Un  pareil 
abns  des  choses  n'est  pins  l'exeràce  d'an  droit,  mais  un 
acte  de  spoliation. 

An  fond ,  ce  qu'on  appelle  Ta  propriété  n'est  qu'un 
usufruit  :  «  La  terre  est  à  moi,  a  dit  le  Dieu  de  Moïse  , 
elTOQsAtes  mes  colons,  n  L'homme,  après  avoir  vécu  de 
la  part  du  fonds  de  production  qui  lui  est  échue ,  doit 
transmettre  celte  part,  intacte  et  même  agrandie  par  son 
épargne  oa  son  indostrie,  à  la  société  qui  ne  meurt 
point. 

Mais,  si  le  propriétaire  prévoyait  qu'à  sa  mort  la  part 
du  fonds  de  prodnction  dont  il  a  vécu  retournera  di- 
rectement à  la  société  qui  lui  choisira  un  remplaçant, 
il  serait  h  craindre  qu'il  n'eût  pas  nu  intérêt  assez  fort 
à  la  conservation  et  même  à  l'agrandissement  de  la  pro- 
priété. On  ne  peut  pas  espérer  que  tous  les  hommes 
aient  la  conception  et  l'amour  de  Pintérèl  public,  et  la 
durée  de  la  société  serait  bien  compromise  si  elle  n'avait 
d'autre  garantie  qnc  la  vertu  de  ses  membres.  L'homme- 
n'est  pas  seulement  une  intelligence,  mais  aussi  une  per- 
sonne ,  nu  égoïsme  pour  ainsi  dire,  et  le  roeiHenr  moyen 
d'assurer  la  prospérité  publique,  c'est  d'y  intéresser  la 
force  même  qni  j  met  le  plus  souvent  obstacle,  l'intérêt 
personnel  ou  l'égoïsme.  Xa  transmission  delà  propriété 
et  de  ses  avantages  par  l'hérédité,  atteint  merveilleuse- 
ment ce  but. 
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Par  l'hérédité,  PhomiBe  devient  une  imago  de  la  so- 
ciété, il  ne  meurt  pas,  il  se  cotilinae,  et  jusqu'au  dernier 
moiment  de  son  existence  il  travaille  pour  l'avenir,  car 
il  espère  jouir  par  une  portion  de  lui-même,  par  ses  en- 
fants, des  produits  qu'il  aura  réservés  :  l'hérédité  unit 
les  générations  vivantes  h  l'avenir.  Lo  droit  d'hérédité 
est  donc  un  droit  éminemment  s6cial. 

Maiâ  comment  et  dans  quelle  mesure  doit-il  être 
exercé?  O  n'est  pas  plus  un  droit  absolu  que  le  droit  de 
propriété  lui-même,  mais  un  droit  limité,  garanti  condi- 
tionnellement  par  la  société. 

La  loi  des  peuples  civilisés  a  reconnu  sncceBsirement 
trois  formes  d'hérédité.  D'alx>rd  elle  laissait  au  proprié' 
taire  vivant,  ou  plutôt  mourant,  la  flisposilion  absolae 
de  la  propriété  après  sa  mort  ;  et  ainsi  elle  faisait  dépen- 
dre la  transmission,  c'est-à-dire,  la  perpétuité  du  fonds 
de  production,  du  caprice  et  de  l'imbécillité  d'un  mori- 
bond :  c'est  la  loi  de  droit  romain,  la  loi  qui  consacre 
l'exercice  absolu  du  droit  de  propriété ,  le  droit  d'user 
et  d'abuser,  jus  ulendi  et  abutenâi.  —  Unepareille  loi  est 
aussi  barbare,  aussi  impie  que  celle  qui  donnait  au  chef 
de  famille  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  enfants  et 
les  esclaves,  ou  plut6t  c'est  la  même  loi. 

Plus  tard,  dans  le  droit  féodal,  la  loi  entreprend  de 
soustraire  la  transmission  de  la  propriété  au  bon  plaisir 
da  propriétaire  menacé  d'être  exproprié  par  la  mort.  Et 
la  toi  des  fiefs,  plus  sociale  que  la  loi  romaine,  choisit 
elle-même  l'héritier ,  le  successeur  du  propriétaire.  La 
Iransmissioa  de  la  propriété  se  trouve  ainsi  affranchie 
da  caprice  et  des  passions  du  propriétaire  moribond  et 
des  intrigues  de  ceux  qui  convoitent  Phéritage  :  c'est  là 
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ftgmrément  un  progrès,  et  môme  un  cominebéeinent  de 
justice.  Halheureosement  l'hérédité  par  droit  de  primo- 
génîture  équivalait  h  interdire  les  droits  de  propriété  à  la 
majorité  des  citoyens ,  nécessairement  partagés  en  un 
petîtnombre  de  <Âefs  de  famille  propriétaires,  et  nne  im- 
nense  moltitade  de  cadets  déshérités.  Le  droit  d'ainesse 
derenait  ainsi  une  criante  iniquité;  il  empêchait  les  pro- 
dignes, les  douchés,  les  oisifs  et  les  imbéciUes,  de  céder 
l'^bument  du  travail  aux  industrieux  qui  étaient  seuls 
capables  de  l'udlîser,  il  frappait  les  nations  dlmmobilité 
et  leur  interdisait  tont  progrés  :  une  pareille  institnUon 
était  donc  un  outrage  à  la  nature  humaine  et  à  la  Pro- 
vidence, car  elle  bannissait  du  monde  la  justice  qui  est 
le  régne  de  Dieu  sur  la  terre)  pour  que  la  volonté  de 
Dieu  soit  faite  ici-bas^  il  faut  que  la  paresse  ait  son  châ- 
tim^t  elle  travail  sa  récompense. 

La  révolution  française  a  préparé  l'accomplissement 
de  la  volonté  divine;  dle.a  commencé  à  exaucer,  après 
deux  mille  ans,  ta  prière  dictée  aux  hommes  par  le 
Christ  lui-même  :  «  Père,  qui  êUt  aux  deux,  que  votre 
vohmtè  soit  faite,  que  votre  régne  arrive  !  »  L'égalité  des 
enfants  devant  la  loi  d'héritage,  le  partage  de  la  propriété 
dans  la  famille,  ont  rendu  possible  et  préparé  l'égalité 
dans  l'Ëtat. 

Mais,  selon  nous,  l'œuvre  de  jnsticen'estpasachevée. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'hérédité  n'est  pas  un  droit 
absolu  ;  en  d'autres  termes,  le  but  de  la  loi  n'est  pas  de 
confier  «iclnsivement  la  r^artition  des  instruments  du 
travail  au  hasard  de  la  naissance,  mais  seulement  d'as- 
surer la  perpétuité  et  l'accroissement  de  la  richesse  en 
donnant  aa  créateur  on  an  posswseor  de  cette  richesse 
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la  faculté  d'eo  laisser  la  jonissance  à  ceux  qui  le  repré- 
sentent, à  ses  enfants.  Au  dessusdu  droit  des  héritiers, 
il  y  a  le  droit  de  la  commanaoté.  Or,  qœ  demande  ce 
droit?  Il  donande  que  l'exercice  _^da  droit  d'héritage 
n'aille  pas  jusqu'à  donner  à  ceux  qui  en  jouissent  le 
monopole  du  fonds  de  production  sur  lequel  dtnt  vivre 
la  natbn  tout  entière.  Contentons-nous  de  constalerûâ 
l'existence  de  ce  droit  social  dont  noua  Terrons  bientôt 
l'application  :  il  nous  suffit  pour  le  moment  d'établir  que 
le  droit  d'héritage  n'est  pas  absolu,  n'est  pas  le  seul, 
et  que  ta  sodété ,  au  nom  de  l'intérêt  de  tous ,  a  le  droit 
d'intervenir  dans  le  fait  de  la  traqsniisnon  delà  propriété 
par  l'héritage,  afin  que  ce  fait  ne  profite  pas  seulemont  à 
qudques  individus,  mais  à  la  nation  tout  entière.  En- 
core une  fois,  le  but  de  la  loi  n'est  pas  de  rendre  la  ricbewo 
héréditaire^  mais  de  fournir  au  travail  les  instruments 
nécessaires  ii  ta  production.  L'hérédité  concourt  à  pro- 
duire l'effet  désiré  en  assurant  la  perpétuité  et  l'accrois- 
sement du  fonds  de  production,  mais  ce  résultat  pent  et 
doit  être  obtenu  eu  réservant  les  droits  de  la  commu- 
uanté.  D'après  nos  principes,  t'hérédité  n'est  légitime 
que  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'intérêt  public,  qu'au- 
tant qu'elle  sert  h  la  conservation  et  à  l'augmentation  de 
la  richesse. 

Si  l'hérédîtè  directe  des  ascendants  aux  descendants 
suffit  pour  intéresser  les  générations  vivantes  à  consw- 
ver  elà  produire  pour  l'avenir,  et  nous  pensons  qu'elle 
suffit,  l'hérédité  directe  sente  doit  être  reconnue  par  la 
loi  ;  la  communauté  prendriùt  ainsi  la  place  des'  collaté- 
raux. Par  cette  mesure  qui  ne  blaserait  qu'un  petit 
nondtre  d'iadïvidns  et  {vofiterait  à  la  société,  se  trouve- 
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mit  larie  la  sonrce  I&  fins  féconde  des  intrigues,  dea 
fraades>des  contestations  et  même  des  crimes  qui  trou- 
blent et  corrompent  les  familles.  Peal-4!trfl  ne  serait-il 
pas  nécessaire  d'interdire  l'hérédité  collatérale  d*une 
façoB  absolue  ;  la  loi  pourrait  alors  en  reconnaître  le 
premier  ou  les  deux  premiers  degrés,  comme  celle  des 
consanguins,  de  frère  à  frère,  et  même  d'oncle  à  neren^ 
eo  réservant  toutefois  dans  ces  deax  cas  k  la  commu- 
nauté une  part  beaucoup  plus  forte  que  dans  le  cas  delà 
transmissibn  par  hérédité  directe. 

La  transmission  de  la  propriété  par  testament  devrait 
être  on  entièrement  supprimée,  ou  pins  sévèrement  limi- 
tée qu'elle  ne  l'est  dans  la  législation  actuelle,  qui  pour- 
tanta  déjà  bien  rétréci  sa  part.  La  mort  est  une  véritable 
ex^priatioa  pour  cause  d'utilité  sociale  ;  il  faut  lui  con- 
server ce  caractère  d'utilité  et  de  justice.  L'intérêt  et  les 
passions  du  moribond  ont  une  trop  grande  influence  sur 
la  manière  dont  il  dispose  de  sa  propriété,  pour  qu'on 
lui  accorde  la  faculté  de  se  montrer  généreux  aux  dé- 
pens de  la  société,  en  donnant  ce  qui  ne  loi  appartient 
plus.  Cependant,  afin  de  laisser  an  propriétaire,  privé  de 
famille,  le  moyen  d'intéresser  quelque  personne  à  lui 
donner  des  soins,  la  loi  pourrait  lui  abandonner  la  dispo- 
sition d'une  part  de  son  bien,  comme  témoignage  de 
reconnaissance  etd'amitié,  en  faveur  de  ceux  dont  il  a  en 
i  se  louer  pendant  sa  vie.  Mais  ce  legs  (eslamentaire  ne 
devrait  jamais  être  assez  fort  pour  donner  h  celui  qui  le 
reçoit  la  faculté  de  vivre  sans  travail  dans  l'opulence. 
Le  droit  de  tester  est  condamné  par  l'expérience  ;  ou  rrez 
l'histoire  :  vous  verrez  les  testaments  accélérer  à  Rome 
la  décadoice  des  mœurs  impériales,  et  créer  au  profil  de 
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rintrîgoe  et  de  la  corraption  une  iDduBlrie  lucrative. 
Chaque  vieillard  riche  était  assiégé  d'unetroape  de  coor- 
tisaDS  qui  rivalisaient  de  bassesse  et  d'iofamie,  pour  dé- 
terminer enleur  faveur  la  volonté  îinbécilledu  moribond. 
Dans  notre  ancienne  sodété,  bien  que  le  droit  de  tester 
fût  déjà  limité  par  la  loi,  il  donna  lieu  à  des  abus  si  fu- 
nestes qu'il  fallut  nue  révélation  pour  les  détruire  :  les 
testaments  avaient  dépouillé  la  nation  d'une  grande  par- 
tie du  sol,  pour  le  donner  à  des  corporations,  des  cou- 
vents et  des  églises. 

C'est  un  fait  incontestable  que  les  progrès  de  la  cirilt- 
sation  moderne  ont  consisté  principalement  dans  l'abo- 
lition de  quelques-uns  des  privilèges  de  l'hérédité.  Dans 
la  société  dont  nous  sortoQg,  tous  les  avanteges  sociaux 
étaient  héréditaires,  les  fonctions  et  les  honneurs  comme 
la  fortune.  Les  grades  étaient  le  prix  de  la  naissance  : 
personne  n'était  récompensé  pour  son  mérite,  mais 
pour  celui  de  ses  aïeux.  La  valeur  personnelle  ne  comp- 
tait pas  à  celui  que  ne  recommandait  pas  le  nom  de 
sa  famille. 

Aujourd'hui ,  il  n'y  a  [dus  en  France  qu'une  soûle 
fonction  héréditaire  reconnue  par  la  loi:  c'est  la  rojauté. 
Le  principe  de  Pbéréditè  des  fonctions  et  des.honneurs 
est  aboli.  A  sa  place,  la  société  nouvelle  a  proclamé  an 
piîndpe  contraire  ,  celui  qui  -mesure  la  rémunération 
snrles  services,  et  qui  ouvre  à  tous  les  citoyens  sans 
distinction  les  rangs  de  la  noblesse. 

Mais ,  ont  dit  certains  partisans  du  nouveau  principe, 

si  l'abolition  de  l'hérédité  des  fonctions  est  un  progrès 

légitime,  la  conséquence  de  ce  progrès  n'est-elte  pas 

forcément  l'abobtion   de  l'hérédité  de  la  fortune,  qui 
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o'est,  après  tout,  ^ue  rhérëdité  des  fonctions  dégui- 
sée ?  L'esprit  moderne  se  révolte  à  Fidée  de  législateurs, 
de  généraux  el  de  juges  héréditaires,  et  il  respecterait  à 
jamais  l'hérédité  de  la  fortune  qui  fait  presque  seule 
les  législateurs ,  les  généraux  el  les  juges  !  L'école 
St^Sioionienne ,  qui  a  prêché  avec  éloquence  une  croi- 
sade contre  l'hérédité,  posa  en  axiome,  que  la  fortune, 
étant  instrument  de  travail ,  devait  être  confiée  aux  indi- 
vidus capables  d'en  tver  le  parti  le  plus  avantageux  au 
corps  social  :  dans  ce  système  le  propriétaire  devenait 
un  fonctionnaire  désigné  par  son  propre  mérite  à  la 
nomination  du  pouvoir  chargé  de  répartir  les  fonctions 
et  de  rémunérer  les  services.  Personne  n'a  oublié  en 
France  le  fameux  axuHne  :  4  chacim  iehn  m  capacité, 
d  chaque  capacité  teha  tes  ouvres  !  Et  avec  de  pareils 
principes  sur  sa  bannière  >  l'école  St-Simonienne  est 
tombée  comme  tombent  les  réformateurs  les  pins  géné- 
reux ,  lorsqu'ils  ont  le  malbear  de  proposer  aux  sociétés 
malades  des  remèdes  pires  qne  les  maux  ! 

Frappée  des  injustices  et  des  inconvénients  qui  sont 
encore  le  résultat  dn  système  actuel,  l'école  St-Simo- 
nienne a  ntéconna  le  caractère  social  de  l'héritage. 
Toutes  1^  fois  que  les  réformes  voudront  détruire  les 
institutions  avec  les  abus  qu'elles  produisent ,  il  leur 
arrivera  ce  qui  est  airivéà  la  prédication  St-Simonienne  : 
elles  échoueront  contre  la  puissance  des  institutions 
défendues  par  le  bon  sens  public  1 

Nous  avons  dit  pins  haut  qudie  était  la  raison  sociale 
de  l'héritage;  mais  noas  avons  dit  an^i  que  l'exer- 
dce  du  droit  d'hérédité,  garanti  par  la  communauté, 
s'arrêtait  devant  les  limites  posées   par  l'intérél  pu- 
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bitc.  C'est  le  DKHDent  de  dire  quelles  soni  ces  limites. 
D'après  les  principes  que  Uotls  suItohe,  iMntérât  do 
minant  d'une  nation  est  de  favoriser  l'acquisition  de  la 
propriété  au  pins  grand  nombre  de  ses  membres  ,  afin 
d'assurer  aux  citoyens  avec  la  liberté  civile  et  politique 
cette  précieuse  indépendance  que  nous  appelons ,  faute 
d'antre  terme^  l'indépendance  économique,  et  qui  con- 
siste à  ce  que  chaque  famille  puisse  vivre  de  9on  propre 
travail.  La  première  condition  pour  arriver  h  ce  résultat, 
c'est  que  la  loi  constitue  la  propriété  de  telle  façon 
qu'elle  soit  mobile  et  facilement  accessible  ;  il  faut  en 
outre  que  le  mouvement  naturel  de  la  propriété  soit  ra- 
pidcj  régulier,  et  qu'il  se  mesure  avec  asseï  de  précbïon 
sur  le  mouvement  de  la  popillation  :  en  un  mot,  pour 
parler  la  langue  de  l'économie  politique ,  l'offre  de  la 
propriété  doit  toujours  correspondre  k  la  demande.  S'il 
en  est  autrement ,  sile  travail  cstrédaîtâse  faire  contre 
lui-méme,7K>ur  la  iktssession  ou  pour  l'usage  des  instru- 
ments indispensables,  une  ruineuse  compétition,  l'ordre 
naturel  est  rompu ,  le  travail  est  placé  dans  une  condi- 
tion défavorable;  car  il  se  trouve  forcé  à  surenchérir  le 
prix  et  le  loyer  d«3  instrumenta  de  production. 

Gomment  donc  faire  pour  que  l'offre  de  la  propriété 
corresponde  k  la  demande,  c'est-à-dire,  comment  régler 
le  mouvement  ih  la  propriété  sut  celui  de  la  popula- 
tion? Chaque  année  ,  si  la  moyetibe  de  la  mortalité 
donbée  par  la  'Sla^ljque  est  applicable  aux  propriétaires, 
laqnarantiéme partie enviroli  delà  propriété  change  de 
maiûsj  mais  presque  toute  le  portion  tombée  en  héritage 
demeure  dans  (a  famine  du  propriétaire.  Heureusement 
que  la  loi  qui  teat  le  partagé  eAtre  tous  les  enfants  de 
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la  famHIe  contraint  sooTent  les  héritiers  à  rendre  l'héri- 
tage, afin  de  partager  également  la  valeur^  sanscetta 
circonstance,  qui  est  du  bienfait  de  l'égalité  civile,  il  u'j 
aorait  k  la  disposition  des  acquéreurs  nouveaux  diantre 
propriété  que  celle  mise  en  vente  par  expropriation 
légale ,  par  les  prodigues,  les  incapables  ou  les  spécula- 
teurs. Dans  an  pays  qui  veut  donner  à  l'économie 
publique  une  base  large  et  solide,  et  asseoir  la  ma- 
jorité des  citoyens  sur  la  propriété,  ces  causes  de 
mooTement  ne  suffisent  pas  :  la  conquête  de  l'indépen- 
dance par  la  possession  de  l'instrument  de  la  produc- 
tion est  mise  à  un  prix  auquel  le  travail  peut  diffidle- 
mentatteindre.  S'il  existe  un  moyen  de  rétablir  l'équilibre 
en  faveur  du  travail,  tout  le  monde  ne  sera-t-il  pas  d'avis 
qu'il  importe  aux  nations,  et  surtout  à  la  oOtre,  de  le 
connaître  et  de  s'en  servir  ? 

Ce  moyen  existe,  il  est  iacilement  applicable,  il  est 
juste,  et ,  si  on  a  compris  ce  que  nous  avons  dit  dans 
ce  chapitre,  on  l'a  déjà  deviné.  Les  enfants  qui  repré- 
sentent  et  continuent  le  propriétaire  défunt  n'ont  pas 
seuls  droit  à  son  héritage  ;  à  c4té  de  leur  droit ,  aa 
dessus  de  leur  droit ,  il  y  a  celui  de  la  société  qui  ne 
ferait  assurément  qu'exercer  la  plus  juste  des  reprises  en 
s'adjngeant  dans  l'héritage  une  part  équivalente  à  celle 
de  chaque  enfant.  La  communauté  compte  au  moins 
pour  une  télé  dans  chaque  succession,  c'est-à-dire  pour 
un  quart  ou  un  cinquième  environ.  L'bonmie  n'est 
pas  seulement  l'enfant  de  sa  famille,  il  est  aussi  l'enfant 
de  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  est  né ,  l'enfant  de 
son  peuple ,  qui  a  payé  de  son  sang  le  sol  que  chaque 
propriétaire  cultive,  lui  en  garantit  la  jouissance ,  et 
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Tassocie  à  tous  les  avaala^s  de  la  civilisation  qui  ne 
sont  point  l'œuvro  décelai  qni'en  profite,  mais  de  tous, 
mais  do  peuple  tout  entier.  A  ces  titres ,  la  société  n'a-t- 
elle  pas  ans»  dans  chaque  héritage  son  droit  de  suc- 
cession ?  Est-ce  exagérer  ce  droit  que  de  l'évalnur  à  la 
part  d'une  léle  dans  les  successions  qai  dépasseraient  un 
certain  chiffre  ?  Celte  reprise  d^une  part  de  fonds  d« 
production,  opérée  parla  société,  constituerait  la  prime 
d'encouragement  accordée  an  travail,  et  rétablirait  l'é- 
quilibre entre  l'offre  et  la  demande  de  la  propriété. 
Voici  comment  :  supposons  par  exemple  que  la  quaran- 
tième partie  du  sol  change  annuellemenl  de  mains  par  le 
décès  des  propriétaires;  les  terres  cultivées  delà  France 
étant  évaluéesà 40  millionsd'hectares, environ  unmillion 
d'hectares  passe  annuellement  aux  héritiers  desproprié* 
laires décédés.  La  reprise  légale  delà  communauté, que 
nous  supposons  d'un  quart  ou  cinquième,  s'élèverait  . 
donc  chaque  année  à  200,000  hectares.  La  nation  met- 
trait ces  terres  en  vwte ,  abaisserait  ainsi  la  quantité  de 
travail  nécessaire  pour  acquérir  la  propriété,  et  per- 
mettrait diaque  année  à  50,000  familles  de  vivre  indé- 
pendantes par  le  travail  ou  à  25,000  de  vivre  dans  l'ai- 
sanœ.  Qu'on  juge  l'effet  produit  sur  la  conditiwi  écono- 
mique d'an  peuple  par  ce  mouvement  d'ascension  annuel 
qui  fournirait  à  25,000  familles  agricoles  les  moyens  de 
vivre  dans  l'aisance!  Il  s'opérerait  ainsi  dans  la  nation , 
maisd'unefaçonl^lfale  et  régulière,  un  mouvement  pareil 
àceluiqu'aproduit,  iijaundenù  siècle,  la  vente  des  biens 
de  la  noblesse  et  du  clergé;  avec  celte  dififêrence  que 
la  vente  révolutionnaire  ne  fui  qu'une  spoliation  né- 
cessaire, tandis  que  le  mouvement  que  nous  voudrions 
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voir  imprimer  à  la  propriété  ne  blesserait  les  intéréls 
l^itimes  de  personne  et-  favoriserait  puissammeot  le 
développemeat  des  vertus  sociales. 

L'attribution  à  la  commnnaalé  d'une  part  dans  Thé- 
ritage  esercerait  ape  inflnence  aussi  heureuse  sur  la  po- 
pulation industrielle  que  sur  la  population  agricole  ;  die 
préparerait  et  rendrait  possible  l'accession  des  classes 
laborieuses  à  la  propriété  parcellaire  des  grands  instru- 
ments de  la  production  industrielle.  Supposons  que,  par 
Texerciee  ^  sou  droit  de  reprise  sur  une  manufac- 
ture ,  la  société  ait  acquis  le  cinquième  de  la  propriété  f 
elle  aurait  mieux  à  faire  assurément  qu'à  demander 
ans  héritiers  le  remboursement  de  sa  part,  ce  qui 
pourrait  nuire  à  Tindustrie,  en  forçant  une  succession 
peu  riche  à  s'interdire  l'exploitation  de  la  manufacture 
et  è  la  vendre,  La  société  profiterait  mieux  de  son  droit 
en  le  cédant  par  petites  parcelles  aux  ouvriers  qui 
seraient  en  état  d&l'acquérir,  et  qui  deviendraient  ainsi, 
sous  la  garantie  et  la  surveillance  de  l'État,  acUonnaires 
de  l'industrie,  dont  ils  ne  sont  aujourd'hui  que  les  sala- 
riés. Alors  la  conquête  des  instruments  de  la  produc- 
tion industrielle  serait  aussi  facile  pour  les  ouvriers  que 
celle  delà  production  agricole  l'est  aujourd'hui  pour  les 
pajsans.  L'ouvrier  de  l'industrie  ne  serait  plus  nécessai- 
rement comme ill'est  aujourd'hui,  un  paria,  un  prolé- 
taire, sans  autre  moyen  d'existence  que  le  salaire.  La 
propriété  lui  serait  accessible,  et,  j'en  ai  la  conviction , 
l'espoir  et  l'honorable  convoitise  de  la  propriété  opére- 
rait dans  la  classe  ouvrière  des  merveilles.  Alors  on 
pourrait  prêcher  à  l'ouvrier  la  tempérance  et  l'écono- 
mie; il  aurait  devant  lui  la  plus  vive  excitation  possible 
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è  la  sagesse  et  an  traTsil,  et  it  marcherait  à  la  conqaéle 
de  l'indèpeDdance  et  du  bien-être  arec  l'ardeur  qne  nons 
Ini  Goanaissons  pour  aller  an  feo  des  batailles.  La  pro- 
priété readae  possible  à  l'oBrricr  l'assoc  ierait  par  uoa 
solidaritémutnelleaazcbancesdel'iDdustrie,  etle monde 
n'aurait  plus  le  scandaleax  spectacle  de  qndqnes  chefs 
d'îndnstrie  s'enricfaissaat  de  la  misère  de  leun  ouvriers. 

Les  caisses  d'épargne ,  cette  ^institution  d'impuissance, 
Terseraieatdanslesateliersda  travail  productifles  sommes 
stérilement  enfouies  dans  les  banques  et  les  dépôts  pu- 
blics; le  trésor  public  ne  serait  plus  embarrassé  de  la 
gestion  onéreuse  des  fonds  économisés  par  le  travail;  les 
épargnes  de  l'ouvrier,  an  lieu  de  recevoir  en  guise  A'&Or 
mdne  un  intérêt  de  3  1/4  p.  100  en  Angleterre,  de  3  3/4 
h  Paris ,  iraient  féconder  l'industrie  et  participer  ani  bé- 
néfices du  capital  producteur. 

Et  pour  amener  ces  bienfaisants  résultats,  il  suffit 
que  la  société  fournisse  au  travail  le  moyen  d'acquérir 
par  menues  parcelles  la  propriété  des  instruments  de  la 
production  industrielle  !  Cette  seule  réforme,  dont  on 
ne  contestera  sans  doute  ni  la  légalité  ni  l'application 
possible,  éloignerait  de  l'industrie  la  cause  la  plus  active 
delà  misère,  l'isolement  de  pins  en  plus  absolu  du  capi- 
tal et  du  travail. 

11  ne  nous  reste  plus  à  examiner  qne  la  transmission  de 
la  propriété  par  donation  entre  vifs.  Donner,  c'est  faire 
acte  légitime  de  propriété ,  c'est  échanger  un  bien  qui 
vous  appartient  contre  la  reconnaissance  ou  seulement 
contre  le  plaisir  d'obliger  une  personne  qu'on  aime.  La 
donation  est  un  droit  de  la  propriété;  mats  ici,  comme 
dans  tons  les  antres  cas ,  ce  n'est  pas  un  droit  absolu , 
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an  de  ces  dnùtB  auxquels  it  n«  peut  pas  être  imposé  de 
oonditioD.  Pour  nous,  la  donation  entre-vifs  est  assimila- 
ble à  l'hérédité  directe ,  et  la  société  qui  en  garantit  les 
effets  dût  avoir  sa  part.  C'est  an  législateur  à  fixer  cette 
pari,  qni  devra  toujours  être  proportionnelle  k  l'impor- 
tance du  don. 

Maintenant,  si  les  défeoseurs  passionnés,  nous  di- 
rions mieux  les  ennemis  de  la  propriété,  contestent  à  ia 
Bodété  le  droit  de  prdever  la  moindre  part  sur  les  suc- 
cessions, à  titre  de  r^rise  légitime,  nous  réclamerons 
ce  droit  il  titre  d'impOt,  et  nous  démontrerons  sans  peine 
que  c'est  à  la  fois,  le  plus  juste,  le  plus  facile  à  percevoir 
et  à  établir,  et  peut-être  aussi  le  plus  productif  de  tousiea 
impôts. 
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DE  LA  COnSTlTtJTlON  FINAHClkRB  OU  DE  l'iHPÔT. 


Nnlie  part  pent-âtre  dans  notre  société,  nom  l'aTons 
démontré  plus  haut,  il  n'y  a  od  désaccord  aussi  cho- 
quant entre  les  principes  et  les  faits  que  dans  le  système 
des  impôts.  En  thtorie,  la  loi  de  l'impAt  est  équitable,  car 
la  charte  constitutionnelle,  qui  est  le  contrat  social  de 
la  n^lion  française,  le  traité  de  paix  «gné  entre  le  pou- 
voir et  le  peuple,  ta  Charte  déclare  solennellement  dans 
son  deuxième  article  que  les  citoyens ,  «  contribuent  in- 
distinctement, dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  l'État.  »  Le  principe  d'équité  sociale  qui  de- 
mande que  la  participation  aux  charges  de  l'État  soit 
mesurée  sur  la  fortune  de  chacun,  c'est-à-dire,  sur  les 
avantages  que  la  sodété  lui  garantit,  ee  principe  est 
donc  inscrit  en  tétc  de  la  loi  fondamentale  de  la  France. 

C'est  là  sans  doute  Que  précieuse  conquête,  car  die 
nous  a  coAté  une  révolution.  Mais,  par  malheur,  la  con- 
tribution propoTtioimeile  à  la  fortune  n'est  encore  dans 
notre  pays  qu'un  article  de  loi,  et  le  principe  d'équité 
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nne  belle  sentence,  placée  en  manière  de  décorât  on  au 
frontispice  de  dos  lois  1 

Dans  son  application,  la  loi  de  l'impôt,  cela  est  péni- 
ble à  dire,  est  une  loi  d^iniqoilé  et  de  barbarie,  ausnfn- 
neete  au  grand  nombre  des  citojeas  que  l'était  le  système 
d'impôts  contre  lequel  la  nation  française  a  fait  nne  révo- 
Intion.  Sons  l'empire  de  la  Charte,  qui  déclare  qae  tous 
les  citoyens  intfiitA'itcImienlcontribaent,  en  proportion  de 
leur  fortune,  aux  charges  publiques,  la  majorité  des  im- 
pôts frappe  tous  les  citoyens,  pauvres  et  riches,  d'une 
capilation  qui  efDeure  h  peine  les  seconds  et  écrase  les 
premiers;  et  la  famille  la  plus  pauvre  paie  au  lise  nne 
somme  aussi  forte,  plus  forte  peut-être,  qne  la  famille 
d'un  rentier  assez  riche  pour  vivredans  un  loisir  absolu'. 
et  la  consommation  indispensable  du  pauvre  est  frappée 
d'un  impôt  aussi  élevé  que  celle  du  riche  !  Qae  dis- je  ? 
L'impôt  s'adresse  avec  une  prédilection  toute  spéciale 
aux  substances  particulièrement  destinées  à  la  consom- 
mation du  pauvre!  La  plus  grande  partie  des  taiea,  les 
impôts  indirects,  c(Hnme  ceux  du  sel,  des  boissons,  du 
tabac,  les  impôts  des  communes,  les  droits  d'entrée  et 
d'octroi,  sont  de  véritables  capitations,  qui  frappent 
indistinctement  l'être  vivant ,  non  point  parce  qu'il 
est  riche,  parce  qu'il  possède  un  revenu  supérieur  à  ses 
besoins,  mais  parce  qu'il  vit  et  qu'il  consomme!  Nous 
avons  examiné  plus  haut  les  effets  de  l'Impôt  et  de  sa 
répartition  sur  l'économie  publique,  et  nous  demaudons 
à  tous  les  hommes  de  bon  sens,  à  tous  les  hommes  hon- 
nêtes, si  la  promesse  de  la  Charte  a  été  tenue,  si  toas  les 
citoyens  indisltnctement  contribuent,  en  proportion  de 
leur  fortune^  aux  charges  de  l'État  ! 
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Pour rhonneiir  da  goorerneiBent,  qud  qu'il  soit,  et 
pour  U  sécurité  do  pajs,  il  est  urgent  de  mettre  Inenlàt 
un  terme  è  cet  étraDge  désaccord  «itre  le  priodpe  et 
Tapplication  de  la  loi.  Tant  que  ce  désaccord  subsistera, 
tant  que  le  traité  de  paix  entre  le  gouTernement  et  la 
nation  reposera  sur  une  duperie  on  un  mensonge,  laso- 
ciété  sera  en  péril  ;  car  le  traité  de  paix  promet  la  jus- 
tice et  il  donne  l'iniquité!  Ah  1  je  comprends  maintenant 
la  sourde  agitation  qui  travaille  la  France,  depuis  ses 
denx  réTolulionsl  Je  comprends  maintenant  pourquoi 
les  provocations  du  désordre,  le  cri  de  la  guerre  sociale, 
trouvent  un  écho  à  formidable  au  milieu  de  nous  !  Et 
que  serait-ce,  grand  Dieu',  si  les  hommes  qu'anime  en- 
core l'esprit  de  révolution  parvenaient  à  prouver  au  bon 
sens  populaire  que  la  clause  de  justice  inscrite  dans  le 
pacte  social,  loin  d'être  exécutée,  est  formellement 
violéel  Éveiller  l'attention  du  pouvoir  sur  le  danger  de 
la  situation,  pousser  le  cri  de  détresse  pour  l'appeler  au 
secours  de  l'ordre  social  menacé,  c'est,  selon  nous,  faire 
acte  de  bon  dtoyen  ;  et,  s'il  nous  était  donné  d'exprimer 
notre  conviction  dans  toute  sa  force,  nos  paroles  ne  se- 
raient pas  perdues!  Hab,  hélas!  nous  n'avons  pas  la 
voix  haute,  et  nous  ne  savons  que  dire  faiblement 
ce  que  nous  sentons  avec  énergie.  Que  ceux  qui  nous 
entendent,  s'il  en  est,  joignent  leur  voix  à  la  n6tre  afin 
qu'elle  porte  plus  l<ân  ! 

Et  ce  qni  fait  du  régime  financier  actnel  nn  grief  per- 
manent et  terrible  contre  Ions  les  gouvernements  qui  le 
conservent,  c'est  que  l'application  sincère  du  principe  de 
la  Charte  est  possible,  plus  facile  même  et  plus  avanta- 
geuse, non  seulement  à  la  nation  en  œasso,  mais  a  toutes 
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les  dasses  prises  séparémenl,  qae  le  simple  maintien  da 
système  d'injustice. 

Le  système  des  impôts  actael  agit  sur  la  masse  de  la 
population  comme  un  poids  écrasant  qoi  loi  rend  tont 
moavement  d'ascension  impossible,  et  même  qui  doit  in- 
failliblement, s'il  continue  d'agir,  la  forcer  k  descendre 
de  degrés  en  degrés  jusqu'aux  pins  basses  régions  de  la 
misère. 

Le  système  d'impôts,  tel  qae  le  veut  U  Charte,  la  con- 
tribaUon  aax  charges  de  l'État,  proportionnelle  à  la  for- 
tune, agirait  au  contraire  comme  une  force  bienfaisante 
qui  provoquerait  et  seconderait  le  mouvement  de  la 
masse  du  peuple  vers  le  bien-élre,  l'indépendance  et  la 
moralité. 

Entre  ces  deux  systèmes  le  choix  est-il  permis? 

On  connaît  le  premier.  Nous  allons  exposer  briève- 
ment l'idée  que  nous  nous  faisons  du  second. 

Observons  d'abord  que  le  législateur,  an  moment  d'é- 
tablirle  système  des  impôts,  de  constituer  la  fortune  pu- 
blique, devrait  avoir  présent  à  la  pensée  l'intérêt  de  la 
communauté  à  laquelle  il  donne  ses  lois.  C'est  l'intelli- 
gence de  ce  grand  but  social  et  la  vi^ontè  de  l'atteindre 
qui  distingueront  là  législation  nouvelle  de  l'ancienne, 
lusqa'à  la  révolution  qui  a  ouvert  à  notre  pays  la  car- 
rière de  l'avenir,  la  législation  ne  s'était  proposé  pour 
bal  que  l'avantage  d'une  partie  de  la  nation,  l'avantage 
des  classes  qui  faisaient  la  loi  et  la  faisaient  pour  elles  : 
il  n'y  avait  pas  de  peuple,  et  par  conséquent  pas  de  ci- 
toyens, mais  des  serviteurs  et  des  maîtres,  des  vain- 
queurs et  des  vaincus.  Il  était  donc  naturel  que  la  loi  fàt 
conçue  du  point  de  vue  de  l'intérêt  des  classes  dominau- 
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tes,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  elle  favorisailarec 
une  partialité  si  franche  les  privilèges  de  l'aristocratie. 
Gomme  aujourd'hui,  on  parlait  alors  de  justice,  de  droit, 
de  liberté ,  mais  ces  notious  nécessaires,  sans  lesquelles 
il  n*;  a  pas  de  société  possible,  n'avaient  ni  le  mémesens 
ni  la  même  étendue  qu'on  leur  donne  de  notre  temps , 
elles  n'étaient  applicables  et  communes  qu'à  la  minorité 
de  la  nation.  Cette  époque  d'inégalité  et  de  privilège 
n'est  plus.  Les  notions  de  justice^  de  droits,  de  liberté, 
sont  le  patrimoine  de  Ions  les  enfante  de  la  nation,  c'est- 
à-dire,  qu'il  n'y  a  de  justice  que  celle  qui  s'applique  à 
tons  les  citoyens,  de  droits  que  ceux  qui  sont  basés  sur 
des  devoirs,  de  liberté  que  celle  de  tout  le  inonde.  La 
société  est  une,  par  conséquent  la  loi  doit  être  nne,  gé- 
nérale, profitant  à  tous  les  citoyens  et  les  obligeant 
tous. 

Dans  une  nation  où  le  travail  d'unité  est  accompli,  où 
les  classes  distinctes  sont  effacées,  où  les  droits  garanUs 
par  la  société  sont  corrélatifs  à  des  devoirs  envers  la  so- 
ciété tout  entière,  l'objet  de  ta  loi  comme  de  la  sollici- 
tude du  pouvoir  qui  t'applique  est  nécessairement  l'inté- 
rêt de  la  nation  considérée  comme  un  corps  et  un  tout. 
Or,  quel  est  l'intérêt  premier,  dominant,  d'une  nation? 
N'est-ce  pas  de  compter  le  plus  grand  nombre  de  dr 
lojens  indépendante,  éclairés,  laborieux,  honnêtes,  sains 
de  corps  et  d'esprit  7  Les  intérêts  et  les  droits  des  indivi- 
dus doivent  être  ;M>ordonnés  à  ce  grand  intérêt,  k  ce 
grand  devoir. 

Nous  avons  vu  que  le  princ^  équitable  'de  l'impôt 
était  consacré  par  la  Charte^  nous  n'arons  donc  plus  à 
ddiendre  c«  prinàpe,  à  l'introduire  dans  ta  kti  :  notre  I&- 
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die  se  borne  à  en  réclamer  Tapplicalion.  Or,  l'appUcS' 
tioo  de  ce  principe,  qni  demande  qae  les  charges  pubti  - 
qOes  soient  proportionnelles  à  la  fortune  des  conlribna- 
bles ,  est  le  moyen  le  pins  puissant  qu'ail  la  société 
d'arriver  è  la  satisfaction  de  l'intérêt  général,  de  créer 
nne  nation  de  citoyens,  composée  de  familles  honnêtes 
et  indépendantes  par  le  traTail. 

Pour  cela,  1)  fant  substituer  à  l'impdt  stalionnaire  ou 
invariable,  qui  frappe  les  rares  deniers  dn  panvre  d'une 
contribution  égale  à  celle  dés  deniers  du  riche,  à  l'jmpAt 
rétrograde  qni  amoncelé  le  poids  des  charges  publiques 
au  bas  de  l'ècbelle  de  la  fortune,  l'impAt  proportionnel 
et  progressif.  Le  premier  exerce  la  pression  de  bas  en 
haut,  il  appauvrit  le  pauvre  et  accumule  forcément  la 
richesse  au  hatit  de  l'échelle  ;  le  Second,  an  contraire, 
exerce  la  pression  de  haut  en  bas,  et  détermine  la  richesse 
i  se  fixer  k  pen  près  également  sur  tous  les  degrés  de 
réchdie. 

Qu'est-ce  que  l'impAt  proportionnel  progressif?  C'est 
celui  qui  se  mesure  éqnitablement  sur  la  richesse  et 
croit  avec  elle.  Pour  le  définir  et  démontrer  ft  La  fois  son 
équité  «t  les  avantages,  c'est  celui  qui  demande  au  pi»- 
gaaeat  nniqoe  d'un  revenu  de  35,000  fr.  plus  qu'il  ne 
demuiderait  à  viDgt-cinqcontrihoablespOssédant  chacun 
1,000  fi-,  do  rente.  Cet  exem^^  résume  parfaitemeiit , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  le  caractère  équitable  et 
les  avantages  du  système  de  l'impOt  proporti<Hinel .  Qu'il 
soit  juste  de  demander  an  possesseur  unique  d'an  revenu 
de  25,000  fr.'QDe  contribution  plus  forte  qu'A  vtngt- 
mq  propriëtsàres  d'm  revenu  de  t,000  k.  chacun  , 
c^tst,  je  pe&M,  ce  que  pas  nu  esprit  droit  ne  saurait 
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contester  ;  mais  cet  impôt  n'est  pas  senlemeot  équitable, 
il  est  encore  un  bienfait  pour  le  corps  social,  car  il  favo- 
rise la  division  du  revena  sur  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, à  la  différence  de  l'impAI  rétrograde  qui  favorise 
l'accumulation  du  revenu  sur  on  petit  nombre  de  têtes. 
Vaut-il  mieus  pour  une  nation  compter  vingt-cinq  ci- 
toyens laborieux,  gagnant  l'aisance  par  le  travail,  que 
de  posséder  un  seul  consommateur  ?  Il  est  facile  dé  con- 
naître ta  mesure  exacte  des  avantages  de  l'impAt  propor- 
tionnel sur  l'impôt  invariable  :  le  premier  donne  fc  la  na- 
tion vingt-cinq  membres  actifs,  quisont  une  force  et  une 
richesse;  le  second  leur  substitue  un  seul  riche!  Le  pre- 
mier favorise  la  distribution  du  capital  dans  les  mains 
de  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  l'utiliser  direcl^nent; 
le  second  favorise  la  concentration  de  ce  capital  en  mas- 
ses compactes,  indivisibles,  qui  achètent  le  travail  comme 
une  marchandise,  et  ne  lui  donnent,  eU  échange  de  son 
concours  à  la  production,  que  te  prix  vénal  0xé  par  la 
concurrence  ou  le  salaire. 

Il  ;  a  long-temps  qu'on  a  réchimé  la  substitution  de 
l'impôt  proportionnel  progressif  au  régime  financier 
inique  et  barbare  qui  appauvrit  et  corrompt  les  nations. 
M.  Sa;  en  a  prononcé  le  nom  dans  son  cours  d'écono- 
mie politique  (  1),  et  il  n'est  guère  de  publiciste  qui  n'ait 
en  l'occasion  d'en  vanter  les  bienfaits  (2),  et  coudant 


(1)  Court  eompUl  d'économie  politique  pratique,  t.  h, 
p.  399. 

(2)  Adam  Smith  et  Montesquieu  se  sont  déclarés  en 
faveur  dé  l'impôt  pn^esaf. 
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la  Cause  de  TimpAt  proportioDoel  n'est  pas  encore  ga- 
gnée. 

Une  pareille  r^orme  est  trop  juste,  trop  Décessaire,  et 
surtout  trop  facile,  pour  n'avoir  pas  b^ucoup  de  gens 
contr'elle.  Les  subtils  métaphysiciens  des  abus  pronon- 
cent dogmaUquement  que  l'impAt  progressif  est  une 
criante  injustice,  qu'il  porte  atteinte  au  droit  sacré  de  la 
pn^riétéj  et  qu'il  est  par  conséquent  le  renversement 
des  lois  divines  et  humaines.  Selon  les  défenseurs  inté- 
ressés du  statu  que  en  système  finander  comme  en  toutes 
choses,  il  est  équitable  et  parfaitemeut  d'accord  avec  le 
droit  de  propriété,  de  prélever  sur  le  travailleur  le  tiers 
el  même  la  moitié  do  produit  de  son  travail  sous  forme 
d'impAts  directs,  iadirects,  réunis,  taudis  que  demander 
an  rentier  une  contribution  proportionnelle  à  sa  fortune, 
au  propriétaire  opulent  une  part  de  son  superQn,  serait 
le  comble  de  l'iniqoilé,  un  attentat  contre  le  plus  sacré 
des  droits,  un  crime  de  lése-majesté  divine. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  discuter  la  justice 
du  systéine  d'impAts  dans  lequel  nous  voyons  le  salut  de 
notre  pays  ;  les  hommes  de  bonne  foi  n'ont  pas  besoin 
d'être  convaincus,  etles  autres  ne  veulent  pas  l'être. 

X^  seule  objection  sérieuse  qui  ait  été  faite  à  ce  sys- 
tème est  Urée  de  la  difficulté  que  présenterait  sa  mise  en 
pratique.  Selon  notre  simple  jugement,  l'impùt,  tel  que 
nous  le  concevons,  est  aussi  facile  à  fonder  et  à  répartir, 
aussi  commode  à  percevoir,  que  les  impôts  actuels  sont 
onéreux  àla  société  qui  les  supporte  et  même  au  gouver- 
uemenl  qui  les  perçoit;  la  seule  difficulté  sérieuse  que 
rencontrerait  l'application  du  nouveau  système  vien- 
drait uniquement  de  ce  qu'il  est  nouveau,  et  que,  pour 
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TétabUr,  il  fandrait  prendre  qoelqne  peine  aa  lien  de 
laisser  faire  les  abus,  sans  s'occaper  d'eux. 

Cette  difficalté  serait  bien  vite  surmontée,  car,  pour 
la  vabcre,  il  suffirait  de  levouloir^  aussi  noos  ne  nous  y 
arrêterons  pas  et  nous  décrirons  à  grands  traits  la  poii- 
stittition  financière  qae  réclament  les  besoins  et  les  gé- 
néreux sentiments  de  notre  pays. 

aToasIcsciloyenscontribuent  indistinctement,  en  pro- 
portion de  leorfortone,  aux  chaînes  de  l'État.»  La  société 
demande  pins  à  celui  qui  a  plus,  moins  k  celui  qui  a 
moins,  elle  augmente  la  charge  de  l'impôt  avec  le  su- 
perflu présnmë^des  àtojens,  parce  quelajustice  veut  que 
celui  qui  retire  plus  d'avantages  de  la  société  eu  paie  la 
jouissance.  Par  exemple  j  si  lepossessenr  d'un  revenu 
de  1,000  fr.  payait  an  pour  cent  d'impôts,  le  possesseur 
d'un  revenu  de  25,000  fr.  paierait  en  vertu  de  l'impôt 
proportionnel  25  0/0  ou  5,000  fr.  de  contribution  aux 
diarges  publiques.  C'est  au  législateur  des  réformes 
qu'il  appartiendra  d'arrâler  le  chiffre  de  la  proportion 
équitable,  de  le  mesurer  à  la  richesse  du  pays,  aux  ha- 
bitudes et  aux  mœurs  des  citoyens.  L'important  est  que 
l'impôt  proportionnel  et  progressif  soit  décrété,  et  qne 
l'État  réunisse  dans  cette  contribution  unitaire  tontes  les 
autres  taxes. 

Pour  soumettre  la  fortune  à  on  impôt  équitable,  il 
faut  l'attmdre  sons  toutes  les  formes  qu'elles  revêt  : 
frapper  unefonne  de  propriété  de  préférence  àoneautre, 
la  propriété  foncière  de  préférence  à  la  propriété  mobi- 
lière et  à  celle  des  capitaux,  c'est  consacrer  l'injustice 
et  leier  une  perturbation  dangereuse  dans  l'économie  de 
U  société.  Les  valeurs  foncières,  dans  le  système  actuel 
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soDl  injuBteutenl  surchargées,  et  Timpdl  da  s(J  dlm* 
trop  largement  le  travail  aigricole,  la  source  nourricière 
de  la  nation.  Les  revenus  des  capitaux,  an  contraire,  de 
toutes  les  valeurs  les  ^us  dignes  d'être  frappées  par 
l,'iiiq>6t,  en  sont  presque  entièren]£nt  affranchies.  Les 
rentes  snr  l'Ëtat  sont  respectées,  de  l'impOt,  qui  ne  craint 
pas  de  s'attribuer  une  large  part  sur  les  valeurs  desti- 
nées à  la  consommatitm  des  plus  pauvres  Iravailleurs. 
X^a  rente  est,  dit-on,  franche  d'imp6t  de  sa  nature,  parce 
qu'il  serait  injuste  au  goovernetneat  de  retenir,  sou*  un 
prétexte  quelconque,  unepart  de  l'intérêt  qu'il  a  promis. 
Hais  que  devient  alors  le  femeux  principe  :  Tous  les  ci- 
toyens contribuent  indittinelemenf  aux  charges  de  l'État  ? 
La  Charte  aurait  dtt  ajouter  :  Exoepté  les  rentiers,  et 
cette  exoeptioD  aurait  produit  un  fort  bon  effet  à  la  tète 
d'une  loi  fondamentale  demi  le  premier  article  consacre 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  !  Déclarer  l'in- 
violabilité de  la  rente  devant  l'impôt,  nier  h  la  société  le 
droit  do  frapper  ce  genre  de  revenu  conime  tous  les 
autres,  c'est  absolument  comme  si  l'on  prétendait  que 
l'acquéreur  de  propriétés  nationales,  de  bois  de  l'Ëtat 
par  exemple,  ne  devra  jamais  payer  d'impAts  pour  les 
propriétés  à  lui  concédées,  sons  prétexte  que  le  vendeur 
perd  tout  droit  à  sa  chose,  et  qu'il  n'est  pas  juste  de  préle- 
ver une  rente  sur  des  fonds  qu'on  a  cédés.  Les  rentes  sur 
l'État  sont  donc  passibles  de  l'impdt  comme  tous  les  au- 
tres revenus. 

Mais,  dira- ton,  comment  atteindre  les  revenus  des 
capitaux  engagés  dans  le  commerce  et  l'industrie,  les 
rentes  constituées  entre  nmples  particoliera?  Certes,  la 
difOonlté  existe,  et  il  ne  faut  rien  moîni  qu'une  pareille 
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dîfEcutlé  pour  «xcoter  le  maiDtiea  jusqu'à  ce  jour  d'uo 
système  d'impôls  qoi  s'adresse  de  préférenoe  aux  cdijets 
de  consommalioD  indispensables,  qui  épargne  la  for- 
Inne  pour  frapper  la  vie  I 

-  Noos croyonsàla possibilité  desoameUreàriiHpOttou tes 
les  valeurs légitiDMment  imposables.  Ghaquecommune  au- 
rait tut  grand  livre  de  la  propriété  sur  lequel  seraient  in- 
scrites, d'après  la  dédaration  des  propriélairw,  toutes 
les  Talears  imposables,  réunies  en  une  seule  cote  pour 
diaqne  fkœille.  Cette  déclaration  serait  an  acte  de  bonne 
foi  publique  j  sanctionné  par  la  confiscation  au  profit  du 
trésor  national,  des  valeurs  soustraites  à  l'intpAt  par  la 
frande.  Il  b'j  aurait  de  cette  façon  qu'une  seule  espèce 
de  contribution  pour  les  charges  de  l'Ëtat,  du  Départe- 
ment et  de  la  Commune.  La  Commune  et  le  Département 
seraient  autorisés  par  le  gouvernement  central  à  aug- 
menter la  contribution  volée  par  la  législature,  de  la 
somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  lo- 
calité et  du  département. 

La  somme  votée  par  la  législatnre'pour  le  service  de 
l'État  serait  donc  r^rtie  proportionaeUement  à  la  for- 
tune rèejlo  sur  tons  les  citoyens ,  et  nong  avons  la  certi- 
tude que  cet  impôt  d'équité  serait  un  bienfait  pour  la 
société,  et  même  pour  tons  ses  membres,  pour  les  ri- 
ches comme  pour  les  pauvres.  Il  r^idrait  très-difficile , 
il  est  vrai,  l'accamnlation  de  la  fortune  au  delà  d'un 
coiain  diiffre ,  par  exemple,  de  1 00,000  fr.  de  revenu, 
dans  l'état  actud  de  la  société  ;  mais  cela  serait-il  na 
mal?  mais  tous  les  bons  citoyens  ne  doivent-ils  pas  dési- 
rer que  Paisance  sc^t  beaucoup  plus  facile  à  obtenir  que 
ces  CÔrtniMS  exagérées  qui  provoquent  celui  qui  les  pos- 
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sède  à  une  eunsommation  extravagante,  souTent  plus 
fanesle  à  la  moralité  de  la  nation  qu'à  son  éco- 
nomie? 

L'impAt  proportionnel  ne  prescrirait  pas,  comme 
qaelqaes-ims  le  prétendent,,  l'acqnisition  des  grandes 
fortunes,  car  il  favoriserait  plus  activement  qae  le  sys- 
tème actuel  la  production  des  ricliesses  ;  il  la  doublerait 
pour  le  moins,  et  il  n'anrait  pas  à  supporter  la  moitié 
des  charges  que  les  taxes  actuelles  imposent  au  pays  : 
la  nation  trouverait  dans  la  part  qu'elle  prélèverait 
sur  les  héritages  une  somme  au  moins  équivalente  à  la 
moitié  de  ses  besoins .  La  propriété  fondère ,  mobilière , 
celle  des  capitaux,  n'anrait  pas  k  supporter  une  contri- 
bution de  plus  de  cinq  à  six  cent  millions,  et  encore, 
dans  la  prévision  des  besoins  les  plus  dispendieux  que 
pourrait  prouver  la  société ,  en  lui  donnant  les  moyens 
de  faire  les  frais  de  Péducation  du  peuple. 

Uais,  dira-l-on,  TimpOt  proportionnel  favorisant  la 
divïâon  do  la  propriété  et  l'égalité  des  fortunes,  il  devra 
nécessairement  devenir  de  moins  en  moins  productif. 
À  mesure  que  la  propriété  se  divisera  et  que  la  moyenne 
des  fortunes  s'égalisera,  I'imp6t  progressif  produira 
beaucoup  moins  que  dans  les  premiers  temps  de  son  ap- 
plication, et  il  dépassera  bien  rarement  dix  pour  cent  du 
revenu.  Alors,  ce  sera  à  la  l^islature  à  en  modifier  le 
chiffre  et  l'action,  de  manière  à  le  mettre  d'accord  avec 
les  besoins  prévus  de  l'État.  Mais  ce  chiffre  ne  sera  ja> 
mais  aussi  onéreux  aux  propriétairee  moyens  que  l'est 
aujourd'hui  le  système  actuel  des  impôts  -,  il  ne  s'^èvera 
jamais  k  plus  d'un  ou  deux  décimes  par  100  fr.  de  re- 
venu, de  quelques  francs  par  mille,  car  l'impôt  sur  k 


j=,GoogIc 


CBAPITM  Tlll. 


fortune  foodére ,  ntobilîère  et  sur  les  capitaax ,  ne  sera 
pas  l'unique  ressource  ânanciëre  de  l'Étal.  Il  aura  dans 
l'exercice  du  droit  d'héritage  que  nous  lui  avons  re- 
connu une  brandie  féconde  de  revenu,  dont  les  pro- 
duits soulageront  d'autant  la  contribution  dont  les 
revenus  positifs  des  citoyens  seraient  frappés.  Quand  on 
verra  ce  qu'il  serait  posuble  d'obtenir  d'une  taxe  pro- 
gressive sur  les  héritages,  on  sera  étonné  que  les  na- 
tions éclairées  ne  reportent  pas  sur  cette  nouvelle  bran- 
che d'impAts  les  charges  dont  ils  écrasent  à  grands  Grais 
le  travail  des  citoyens  pauvres. 

Un  hofume  a  su  conquérir  par  son  travail ,  sa  con- 
duite et  son  génie,  nne  fortune  importante,  et  par  elle 
il  a  satisfait  largement  à  tous  ses  besoins.  La  société  a 
favorisé  puissamment  le  développement  de  sa  fortune  , 
en  lui  permettant  d'obtenir  sans  trop  d'efforts  les  in- 
struments du  travail,  et  surtout  eu  respectant  comme 
une  chose  inviolable  les  produits  de  son  trarail,  néces- 
saires à  la  saUsfaction  décente  des  besoins  de  la  vie  ;  par- 
venu à  une  grande  fortune ,  il  a  trouvé  dans  les  institu- 
tions les  plus  sûres  garanties  de  ses  droits  ;  et  la-  jouis- 
sance de  tous  les  hienfaitasocianx,  de  tous  les  avantages 
d'une  cîvilisationavancée,  ne  lui  ont  coûté  que  le  sacri- 
0ce  d'un  quart  ou  d'un  tiers  au  plus  de  son  superflu. 
Cet  homme  arrive  au  terme  de  son  existence  ;  la  mort 
dérdw  le  propriétaire  à  la  propriété,  le  consommateur 
aux  jouissances,  et,  c'est  en  ce  moment  que,  par  l'in- 
tervention d'une  loi  équitable,  il  paie  sans  qu'il  tni  en 
coûte  rien  la  dette  qu'il  a  contractée  enrers  le  corps  so- 
cial ;  c'est  alors  qu'il  s'acquitte  envers  tous  les  membres 
de  la  commanaulé,  ses  frères,  de  ce  qu'il  leur  doitpoop 
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le  ooDcoors  indirect  qu'il»  oBt  prdié  Ji  ses  traraax,  à  ata 
(tlaisirs,  &  t'ezerdce  de  ses  fecuttès  morales,  de  son  in- 
telligenoet  Ceux  qui  te  reni{^oeat,  ses  héritiers  directs, 
se  troDTentÙiTeatisd'on  immense  priril^,  que  la  so- 
ciété leur  garantit,  celai  de  coasommer  sans  avoir  pro- 
duit; n'est'il  pas  juste  qu'ils  l'scbètent  par  te  sacrifice 
d'une  part  de  lenralwodaoce  an  profit  de  la  société?  D 
n'est  pas  bes<Hn  de  dire  que  la  reprise  exercée  par  la  so- 
ciété devrait  être  proportionnelle  Ji  la  grandeur  de  l'hé- 
ritage ;  die  serait  {n'élevée  sur  le  capital  an  Itea  de  l'être 
sur  le  revenu,  comme  rimp6t,  et  la  proportion  en  serait 
calculée  de  manière  à  épargner  le  plus  possible  le  petit 
patrimoine,  qui  n'est  jK>ur  les  héritiers  qu'un  instm- 
ment  indispensable  pour  produire  et  pour  vivre.  Elle 
ne  frapperait  sérieusement  que  les  snccessioDS  qui  s'é- 
lèveraient an  dessus  d'une  moyenne  déterminée,  et  qui 
donneraient  aux  remplaçants  d'an  propriétaire  opnlent 
la  iacniLé  de  consommer  pendant  toute  leur  vie  sans  rien 
produire. 

Voici  des  chiffres  qui  donneront  une  idée  des  res- 
sources que  la  aoriété  pourrait  trouver  en  revendiquant 
ses  drmta  sur  les  valeurs  transmises  par  héritage.  Noos 
avons  dit  que  le  droit  do  succession  en  ligne  collatérale, 
comjdètemenl  inutile  i  la  prospérité  sociale ,  sans  ac- 
tion sur  la  ctfflso'VBtioD  et  sur  l'accroissement  du  fonds 
de  la  production,  devrait  être  ou  supprimé,  ou  réduit 
«ttx  deux  premières  branches  des  consangnius.  Or,  I» 
vftleur  des  biens  foeuhies  sealemeat  transmis  par  succes- 
sion en  ligne  eollatèrale ,  ea  1835,  s'est  élevée  à 
i(ka,605,4ffâf.  8Sc.;  sur  laqndle  somme  la  sodélé  s'est 
«ODtentéede prélever  3,fi81, 333  fr.  2Sc.,de9fr.  50c. 
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k  5  fr.  poar  100,  ce  qai  éqdiyatit  à  one  complète  ahèU 
calion  de  son  droit  !  Les  râleurs  mobilières  traosqibe  s 
par  testament  eatre  personnes  non  parentes  se  sont  éle- 
Téesà  25,70ft,678f.  71  c.,nirlaqiiellesomnie  la  société 
a  prélevé  senlement  1,682^533  fr.  64  c.,  de  3fr.  SO  c. 
à6  f.  poar  100.  Les  biens  meubles  transmîseo  ligne  dl- 
recte  sont  portés  pour  la  même  année  à  365,54a,l&2f.; 
sur  laquelle  somme  la  sodété  a  prélevé  un  droit  de 
1,005,240  fr.  92  c,  25  c.  pour  f  00  francs.  La  totalité 
ia  biens  meubles  (ransm)s  par  héritage  on  par  testa- 
ment en  ligne  directe,  entre  époux,  en  ligne  collaté- 
rale, entre  personnes  non  parentes,  en  favenr  d'éta- 
blissements publics,  est,  pour  Tannée  1835,  de 
559,572,590  fr.  84  c,  qui  ont  produit  un  droit  de 
7,361,836  fr.  52  c. 

Voici  maintenant  le  tableau  de  la  transmission  des 
immeubks,  par  béritage  ou  testament,  après  le  décès  des 
propriétaires.  En IignecoIlatérale'.t76,480,S24fr.  42c.; 
droit  de  mutation  perçu,  12,938,423  fr.  72  c,  de  5fr. 
à  8  fr.  pour  cent.  Entre  personnes  non  parentes  : 
17,586,383fr.41c.,droitperçu  1,729,592  fr.  23  c.  En 
ligne  directe  711, 946,432  fr.;  droit  perçu  7,831, 410fr. 
75  C;  un  franc  pour  cent.  Total  des  mimeables  trans- 
mis 989,953,683  fr.  42  C,  total  dadroitde  succession 
25, 1 49,074  fr.  88  c. 

Le  total  des  valeurs  mobilières  ou  immobilière 
transmises  par  béritage  on  lestamcof  ,  s'élève  à 
1,549,526,274  fr.  26  c.  ;  le  toi»!  des  droits  perçns  en 
1S35  à  32,510,911  fr.40  C.  Les  biétlstransmisen ligne 
coUatérale  et  entre  les  personnes  non  parentes,  sont 
évalués  A  UMmme  de  329,378,989  fr.  39  c,  sur  la 
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le  la  socîélé,  qui  avait  droit  à  tout  ou  presque  tout, 
n'a  prélevé  qne  20,031,877  fr.  81  c.  (1). 

n  est  bon  d'observer  que  dans  ce  tableau,  les  biens 
meubles  et  immeubles  sout  portés  au  dessous  de  leur 
valeur,  d'après  l'évaluation  ofBcielle,  et  aussi  par  la 
fraude  des  héritiers.  La  société  qui  céderait  immédiate- 
ment sa  part  aux  individusqui  voudraient  la  faire  valoir 
par  leur  travail,  en  retirerait  un  prix  bien  supérieur  à 
l'évaluation  que  nous  avons  donnée.  Et  ce  n'estpas  exa- 
gérer que  de  porter  h  une  moyenne  de  quatre  ou  cinq 
cent  millions  ta  pari  de  la  communauté  dans  la  trans- 
mission-dela  propriété  par  héritage.  Quoi  déplus  avan- 
tageux et  de  plus  juste  que  de  remplacer  ainsi,  par  une 
contribution  sur  l'héritage,  l'impAt  actuellement  prélevé 
sur  ta  consommation  des  objets  les  plus  indispensables , 
c'est-à-dire .  sur  le  travail  ? 

Un  autre  avantage  de  ce  genre  de  revenu,  ce  serait 
sa  solidité  et  son  accroissement  progressif.  Eu  1826, 
les  valeurs  transmises  après  décès  sont  évaluées  à 
1,3*5,711,516  fr.  79c.En  1835  à  1,549,526,27*  fr. 
26  c.Rienn'éstpl  us  certain,  plus  régulier  que  la  mort  Cha- 
que année,  elle  renouvelle  environ  uu  quarantième  de  la 
population,  et,  par  conséquent,  elle  met  annuellement 
eu  bérilagelequarantiéme  environ  delà  propriété  totale. 
Eu  évaluant  ht  reprise  socialeauquartdes  valeurs  trans- 
mises, la  nation  disposerait  annuellement  de  la  cent 
soixantième  partie  du  fonds  de  production  en  favenr  du 
travail.  Il  y  aurait  chaque  année  sur  le  marché  de  la  na- 
tion le  cent  soixantième  de  la  richesse  totale,  mis  en 

(1)  StaUitiquedeia  France,  1S37,  p.  l40-l*l. 
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vente  OU  plaUtt  mis  au  coDcours,  crfferl  aux  plus  laborieux 
et  aux  {dus  habiles. 

Une  reprise  on  uo  iinp6t  considérable  sur  les  donations 
est  encore  une  branche  de  rerenu  à  laquelle  il  est  juste 
de  s'adresser.  Les  donations  entre  vih  sont  portées,  dans 
les  documents  que  nous  étudions,  àun  total  pour  lesmeu- 
btesetlesimmeublesde  519,089,052 fr.  ISc.LesdrtHls 
perçus  s'élèrent  à  7,433,846  fr.  56  c.  P'aprës  nos  prin- 
cipes, qui  sont  de  favoriser  la  propriété  qui  est  le  résul- 
tat on  le  prix  du  travail,  ne  serait-il  pas  plus  juste  de 
prélever  cent  millions  d'impdt  sur  cinq  cent  millions 
de  valeurs  donnéesà  titre  gratuit,  que  de  prélever,  comme 
comme  on  te  &it,  des  droits  sur  les  ventes  à  titre  onéreux, 
droits  qui  sont  un  obstacle  aux  échanges,  un  impOt  sur 
le  travail,  auquel  ils  rendent  l'acquisition  de  la  propriété 
plus  difficile.  La  vente  ou  l'échange  de  la  propriété  de- 
vrait être  libre,  ou  grevée  d'une  taxe  très-légère  destinée 
à  couvrir  les  frais  des  actes  authentiques  rédigés  par 
un  agent  de  la  commune,  un  notaire  (1). 

Il  nous  faudrait  écrire  tout  un  traité  spédal,  si  nous 
voulions  appliquer  la  théorie  de  l'impdt  dans  tous  sesdé- 


(1)  En  1835,  on  évalue  les  biens  meubles,  immeubles, 
cédés  à  titre  onéreux  à  l,656,049,673fr.  19  c,  et  les  droits 
perçus  sur  ce  genre  de  transmission  qui  devrait  être 
beaucoup  plus  favwisé  que  toutes  les  autres  manières 
d'acquérir  la  propriété,  i  79,926,050  fr.  07  c.  Il  en 
coûte  souvent  plus  pour  acheter,  c'est-à-dire,  pour  échan- 
ger du  travail  accumulé  contre  la  propriété,  que  pour 
hériter,  c'est-à-dire,  pour  recevoir  sans  rien  donner  en 
échange,  que  pour  payer  son  achat! 
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laib,  ettwItHilleaHivTedaiwuir^rtilian.  Qu'il  dods 
suffise  de  rappeler  ce  que  nous  avoDS  dit  plas  haut,  qae 
toute  dépeflK  superflue  eliiiq>rodii£tiTeest  anecaïuede 
lodMre  pobllqae  et  de  misère  privée  ;  que  ping  les  agents 
do  goBTemement  sont  nombrenx,  plus  les  prodactenrs 
ont  deeoasommatenrsàentretemrde leur  travail.  D'ail- 
leurs la  mise  en  pratique  de  la  réforme  financière  que 
Doas  esquissons,  aurait  pour  conséquence  forcée  une  ré- 
forme corre^ndaote  dans  la  nature  et  dans  le  chilfre 
des  dépenses  puMiqae«. 

NoBS  cnr^ons  deriHr  encore  appeler  l'attention  sur 
l'on  des  effets  tnenfaisants  d'une  loi  d'hérédité  qui  re- 
(xmnaltmt  tedroit  de  la  société  à  une  part  de  l'héritage 
et  eo  réglerait  l'exercice.  Les  nations  les  pins  avancées, 
comme  laFranee  et  l'Angleterre,  sont  grevées  de  diarge» 
onéreuses,  d'^npmntA  écrasants,  qui  sont  pour  les  gé- 
oèralions  nouvelles  une  Térilable  servitude,  dont  elles 
n'ont,  cela  est  prouvé  par  les  faits,  aucun  mojen  de 
s'affrancbir.  Le  remboursnnent  des  emprunts  est  impos- 
sible. La  réduction  partielle  de  la  dette  d'Angleterre  ne 
prouve  rien,  car  elle  est  i^Dtât  le  résultat  d'une  conver- 
sion de  l'intérêt  que  d'un  remboursement.  Et  cependant 
il  font  que  les  nations,  sons  peine  de  banqueroute  ou  de 
mine  totale,  trouvent  le  mojen  d'éteindre  leur  dette.  Je 
suf^tose  que  l'Angleterre  se  retrouve  placée  dans  des 
drconstaoces  analogues  à  c^es  où  le  dix-neuvième  àé- 
de  l'a  trouvée)  so'ail-eUe  capable  des  mêmes  efforts?  et 
Que  dette  qui  exige  aujoard'hni  sept  cent  millions  de  re- 
venu pour  en  solder  seulement  l'intérêt,  lui  permettrait- 
H)e  d'envoyer  dans  one  crise  décisive  tontes  les  res- 
sources qu'die  a  d^iensées  dan?  ses  luttes  contre  Napo- 
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léOD ?  Et fai  Fnoiee ,  n  elle btmI  an dèisndre  «ocon  une 
foisGOBtrele  HMNida,  neserait-aUepasfofcèe  do  dooUer 
sa  dette ,  de  dérom  d'avance  les  prodnita  de  Parenir,  et 
d'imposer  anx  générations  fntores  une  écrasante  serrir 
tnde?  Tout  emprunt  contraclA  par  une  nation,  sans 
avoir  la  moyen  de  le  rembourser  en  deux  on  tred»  géné- 
rations ,  est  on  Tol  fait  à  FaTcnii  j  et  fû  la  certitode ,  a 
nous  nefaisonspasmieax  que  noosn^avons  fait  jnsqo'icij 
qas  DOS  descendants  n'acceptwont  notre  snceeesion  qœ 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  qaHts  se  ttâgaereal  sans 
Bcnipnle  à  la  banqneroate.  L'exenàce  da  drat.de  parti- 
cipation à  Phéritage  est  le  sent  amortissement  efEcace  des 
dettes  pobliqDcs.  Cbaqne  année ,  par  le  sent  fait  des  d6- 
eés ,  la  dette  se  tronversit  diminuée  «a  moins  d'un  160", 
et  le  cbîCfre  de  la  rente  réduit  d'autant.  C'est  ans  gon- 
Temements  édairés  ï  décider  si  ce  genre  d'amorliaee- 
ment  padflqae,  légitime ,  est  préférable  ft  la  banqoe- 
ronte,  car  nons  avons  la  conviction  qoe  n  les  dettes  pu- 
bliqnes  DesontpasprogreesivemenlMeintes,  eHes  amè- 
neront forcément  la  baBqaeroate  ! 

Quelques  mots  en  terminant  sur  l'objectiott  princi- 
pale, la  seale  pent-étie  que  Ton  opposera  k  la  réforme 
de  la  eoDstitation  financière  d'après  les  prùtcipes  de  la 
justice  et  dn  Imhi  sens.  On  dira  par  exemple  quel'impdt 
équitable  n'atteindra  jamais  les  valeurs  mobîKèresetsur- 
tout  les  capitaux  qu'il  doit  frapper,  parce  que  la  frande 
les  dérobera  à  son  action  ;  on  dira  que  le  droit  de  parti- 
cipation de  la  communauté  &  l'héritage  sera  improduc- 
tif, par  la  même  rais«Hi,  parce  que  la  fraude  sera  plus 
forte  que  ta  justice.  A  cela  une  courte  réponse.  Nons 
pensomque  le  gouvemementaurait  besoin  debeaucoup  - 
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rooiiH  d'eipril,  de  tiMaoonp  moins  de  puissance  pour 
fure  le  bien  de  la  commuoaaté  et  aUeindre  tous  les  re- 
veau  Uigfîtimeinent  imposables,  qo'îl  n'en  dépense  an- 
joard'hoi  pour  lai  noire  et  frapper  de  la  dlme  les  denrées 
destinées  à  la  consommation  dn  travaillear,  qu'il  de- 
vrait épargner.  En  France,  le  fisc  troDTe  le  moyen  d'ent- 
.  pécher  les  citoyens  de  paiser  Peau  de  la  mer  et  des  sour- 
ces salines  ;  il  entretient  une  armée  sur  les  fronti^«set 
ans  portes  des  TÎlles,  qui  arrête  an  passage  les  Taleors 
les  plus  flobtUes  et  léTe  Fimpdt  sur  les  passants  le  fer  à 
la  main  -,  il  Ta  chaque  jour  mesura  le  tonneau  du  pau- 
vre pour  lui  faire  payer  le  verre  de  vin  qu'il  a  bu ,  il 
compte  les  pieds  de  tabac  que  fiante  le  coltivatenr,  et  il 
ne  pourrait  pas  atteindre  les  valeurs  molnli^ïs ,  fonciè- 
res, et  les  capitaux  que  possède  chaque  famille  1  Est -il 
donc  difficile  de  décréter  que  les  valeurs  déclarées  et  co- 
téesj  les  contrats  et  actes  passés  devant  l'olficier  public, 
jouissent  seuls  de  la  garantie  et' de  la  protection  accor- 
dées par  la  loi  i  la  propriété?  Et,  cela  fait ,  esl-îl  donc 
impossible  de  contrâler  ces  déclarations  et  de  voir  si  elles 
sont  d'accord  avec  lafortune  réelle,  connue,  des  proprié- 
taires? Quant  aux  succes^ons,  je  ne  crois  pas  que  la 
fraude  serait  jamais  plus  grande  qu'elle  ne  l'est  aujour- 
d'hui, et  un  pouvoir  intelligent,  bien  iatentionné,  trou- 
verait facilement  le  moyen,  sans  avoir  recours  à  un  des- 
potisme aussi  ingénieux  que  celai  du  fisc  actuel,  de  con- 
naître la  fortune  réelle  de  chaque  famille,  la  valeur 
positive  de  chaque  héritage. 

Mais  un  pareil  système  d'impôts,  qui  exigerait  la  pu- 
blidté  ou  tout  au  moins  la  connaissance  des  fortunes 
privées  par  Tautoritë  sociale,  ne  swait-il  pas  la  violation 
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dn  secret  des  fomUtes,  la  proEuatkm  do  foyer  domesti-- 
qae  ?  Aux  objections  de  cette  nature  oota  ne  savons  pas 
de  réponse,  si  ce  n'est  que,  par  nne  méprise  bien  déplo- 
rable, les  gooTememeots  ne  sont  arrêtés  par  des  scni- 
pales  en  matière  d'impôts  que  lorsqu'il  s'agit  d'être  jus- 
tes. Ponr'atfeindre  les  denrées  nécessaires  à  la  consom- 
mation indispensable,  l'impôt  ne  craint  pas  d'arrêter  les 
voyageurs  à  la  porte  des  villes,  de  leur  dérober  un  temps 
souvent  précieux,  d'ouvrir  et  de  fouiller  leurs  malles, 
et  il  n'aurait  pas  le  courage,  par  exemple ,  de  prendre 
connaissance  des  livres  d'un  négociant  pour  savoir  quelle 
doit  être  sa  juste  part  de  contribution  ! 

En  Angleterre,  le  pays  des  abus  financiers  par  excel- 
lence, il  existe  un  impiït  qui  se  rapproche  de  celui  que 
.  nous  voudrions  voir  établir  dans  notre  pays  :  c'est  l'im- 
pôt paroissial.  Ce  n'est  point  à  la  consommation  que  l'on 
demande  en  Angleterre  l'argent  rédamé  par  les  besoins 
des  localités.  Le  budget  paroissial  est  rempli  exclusive- 
ment par  des  taxes  assises  sur  la  fortune  présumée  des 
familles,  d'après  leur  propre  déclaration;  et  l'ensemble 
de  ces  taxes  s'élève  k  plus  de  trois  cent  millions.  Nous 
ne  disons  pas  de  doute  qu'une  contribution  unique  par 
famille,  proportionndle  k  la  fortune,  est  facile  à  orga- 
niser, surtout  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  et  qu'elle 
suffirait,  avec  le  produit  des  successions,  à  toutes  les  dé- 
penses nécessaires  del'Ëtat. 

Si  l'on  veut  jamais  combattre  efficacement  la  misère,  et 
il  faudra  bientôt  le  vouloir  ou  dumoins  faire  semblant  de 
le  vouloir,  lapremièrechoseà&ireseradonc  desubstituer 
au  système  actad  des  contributions  publiques,  qui  est 
une  cause  de  misère  poblique  et  privée ,  un  système  plus 
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r«tio^iri  et  phi>  JDite  qui  devieadr ait  pour  les  oalionB, 
QOB  ploB  DO  fârdeBa  éarasant ,  mais  un  insb^tnent  de 
josUce  dislrilKitive,  on  priadpe  de  vie,  on  régolateor 
du  monrement  économique  et  par  ooaiéqaeat  un  moyeo 
de  prospérité  (1). 

(1)  Un  de  DOS  amis,  le  docteur  Iules  Guyot,  connu  par 
de  Dombrenx  travaux  scientifiques ,  avait  aperçu  dés  la 
réTolntion  de  Juillet,  les  grandes  réformes  économiques 
qne  rédame  notre  état  social,  et  dont  notre  livre  a  en 
pour  but  de  démontrer  l'urgeoce.  A  un  Age  où  les  meil- 
leurs se  contentent  de  désirer  ardemment  le  bien ,  à  une 
^K>que  où  les  plus  généreux  n'aspiraient  qu'à  des  boule- 
versements politiques,  à  des  changements  déforme  de 
gouvemement ,  le  docteur  Jules  Guyot  exposait  et  for- 
mulait tes  véritables  conditions  sur  lesquelles  doivent 
reposer  le  bien-être  et  la  prospérité  des  nations.  Ce  que 
nous  avons  dit  sut  la  propriété,  sur  te  droit  de  participa- 
tion sociale  à  l'héritage ,  ce  que  nous  dirons  plus  loin  sur 
l'éducation  publique,  n'est  que  le  développement  des 
idées  de  ce  modeste  penseur  qui,  en  appliquant  aux 
dioses  sociales  un  esprit  cultivé  par  la  science,  un  cteor 
honnéte,  un  bon  sens  A  l'épreuve  de  loua  les  sophismes, 
a  découvert  plus  de  vérité  vraies  que  les  politiques  et 
socialistes  de  profession.  Les  travaux  de  notre  ami  sont 
restés  inédits  :  nous  n'en  parlons  donc  pas  pour  les  faire 
connaître,  mais  seulement  pour  obéir  à  notre  ri 
saoce. 
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DB  LA    CONSTITtmOIf  DE  L'iNDCSnilB  VF  DO  GOHHUCE. 


NotiB  eoini»«noDi,  boiu  le  nom  d'industrie,  l'eneemble 
des  travaux  qu'une  société  cinlisée  est  obli^  d'accom- 
plir pour  satisfaire  ses  besoins  :  les  travaux  de  l'industrie 
agricole,  ceux  de  l'industrie  manufacturière  et  «ifin  les 
traTaux  de  l'industrie  commerciale.  L'industrie,  c'est  la 
production . 

Pour  qu'an  peuple  puisse  arriver  à  la  satisfactioD  des 
besoins  légitimes  qui  constituent  l'aisance,  il  fautnécessai- 
rement  qu'il  produise  de  quoi  couMMUmer  ou  de  quoi 
acheter  par  l'échange  de  ses  produits  les  objets  de  coo- 
sommation  que  lui  refuse  sou  sol  et  son  industrie. 

La  production  est  le  résultat  du  concours  de  trois 
agents  que  nous  avons  désignés  sous  les  noms  de  capital 
ou  d'instruments,  de  travail,  d'habileté  ou  de  savoir. 
Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  précédents  par  quels 
moyens  une  nation  intelUgeote,  qui  se  propose  le  bien 
général  pour  but,  doit  assurer  au  fiaa  grand  nombre 
de  ses  meoibFes  la  prtqiriélé  ou  l'usage  des  iustraments 
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de  la  prodactioD.  Hais,  qaand  la  législation  et  le  sjtëme 
des  impôts  favoriseraient  autant  que  noos  le  désirons 
l'acqaisïUon  ou  Pnsage  des  instruments  de  la  produc- 
tion ,  quand  in£me  le  travail  serait  afiJraDchi  de  toute 
dépendance  par  la  jffopriélé  individuelle  ou  sodétaire 
du  capital  quMI  Qtilise ,  la  réforme  économique  ne  serait 
pas  encore  achevée;  l'une  des  causes  les  plus  actives  de 
la  misère,  l'anarchie  de  la  production  et  par  suite  l'a- 
narchie du  travail ,  n'en  subsisterait  pas  moins.  Gomme 
la  propriété ,  comme  tous  les  éléments  de  la  société  hu- 
maine, le  travail  a  besoia  d'être  constitué,  orga- 
nisé. 

Pour  qne  tons  les  diojens  d'une  nation  soient  affran- 
chis de  la  misère,  telle  que  nous  l'avons  étudiée,  de 
cette  gène,  decetle  incertitude  de  l'existence,  qui  sont 
la  condition  du  grand  nombre  des  travailleurs  dans  les 
sociétés  actuelles,  il  faat  que  chaqne  citoyen  valide  ait 
constamment  du  travail  assuré ,  et  de  plus  que  ce  travail 
lui  produise  de  quoi  subvenir  k  sa  consommation  et  même 
à  celle  de  sa  famille.  Nous  allons  examiner  rapidement  à 
quelles  conditions  l'industrie  peut  devenir  la  noarrice 
abondantedespopalaUonsquin'ontd'autre  moyen  d'exis- 
tence qne  le  travail. 

Production  et  consommation  sont  st^daires  ;  pour  qne 
la  production  soit  solide  etassurée,  il  &ut  qu'une  con- 
sommation active  et  assurée  demande  ses  produits ,  et 
réciproquement,  pour  que  la  consommation  ne  sonnire 
pas  pour  que  le  peuple  vive  dans  l'aisance  ,  il  faut 
qu'un  travail  sans  relâche  lui  fournisse  des  aliments  à 
chaqne  instant  renouvelés. 

Il  est  fadle  de  démontrer  qu'une  constitution  écono- 
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tniqufi,  semblable  h  celle  qoe  nous  avons  esqaissée  dans 
les  chapitres  précédents,  favoriserait  éuergiqnement  la 
production  et  la  coDsommatioii  chez  le  peaple  dont  elle 
réglerait  la  vie.  Plas  an  peoplese  rapproche  de  l'égalité 
et  de  l'indépendance,  plus  il  compte  nécessairement  de 
consommateurs  et  de  producteurs.  Il  n'y  a  pas  chez  un 
tel  peuple  des  citoyens  assez  pauvres  pour  renoncer  à  la 
salisfaclion  décente  des  besoins  de  la  vie ,  il  n'y  en  a  que 
peu  ou  point  d'assez  riches  pour  consommer  sans  rien 
produire  :  le  travail  est  aussi  activement,  aussi  con- 
stamment demandé  que  ses  produits.  De  plus,  dans  une 
société  ofi,  à  la  faveur  des  institutions,  la  classe  moyenne 
com{ffend  la  presque  totalité  des  hommes,  le  travail 
devient  une  fonction  solide,  toujours  assurée ,  et  le  tra- 
vailleur n'a  de  diAmage  que  les  jours  de  repos  public , 
que  les  moments  qu'il  dérobe  volontairement  au  labeur 
physique  pour  les  donner  à  la  culture  de  l'esprit  ou  à 
d'honnêtes  plaisirs.  Avec  les  industries  artificielles  dont 
nous  allons  parler  bientôt,  qui  déciment  sans  pitié  les 
populations,  défleurenl  l'enfonce,  corrompent  la  jeu- 
nesse ,  pour  produire  les  supertlnités  da  riche ,  on  assu- 
rer à  quelques  capitalistes  la  victoire  dans  la  guerre 
industrielle  qu'ils  soutiennent  les  uns  contre  les  antres; 
avec  les  industries  de  luxe,  de  fantaisie-ou  d'approvi- 
Honn^nent  étranger,  disparaissent  nécessairement  les 
crises  industrielles  et  l'incertitude  de  travail.  Si,  dans  on 
vaste  pays  comme  le  ndtre ,  qui  compte  une  population 
de  34-  millions  d'hommes,  chaque  individu  était  con- 
sommateur, n'esl-il  pas  évident  que  presque  tout  le 
travail  de  la  nation  serait  employé  à  produire  des  objets 
de  nécessitéou  d'indispensable  comfort,  et  que  le  tra-  ■ 
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vail  aarait  par  conséquent  nne  solidité  inébranlable  :  il 
serait  garanti  par  les  besoins ,  c'est-ànMre,  par  la  vie 
même  de  tous  les  individas  de  la  nation.  Si  des  industries 
de  Inxe,  de  fantaisie,  s'établissaient  chez  un  tel  penple, 
elles  ne  le  feraient  qu'après  les  industries  destinées  à 
l'approTisionnement  nécessaire  de  la  nation;  les  capitaux 
et  le  travail  ne  consentiraient  à  produire  pour  le  laxe 
qu'à  la  condition  d'en  obtenir  une  récompense  égale  k 
celle  qm  serait  assnrée  à  la  production  des  objets  desti- 
nés à  la  consommation  générale.  Par  la  mém«  raison  , 
rindnstrie  ne  traTaîlleraît  jamais  par  spécnlatioa  et  cu- 
pidité à  la  production  d'objets  destinés  à  la  consomma' 
ttoD  étrangère ,  mais  seulement  ponr  acheter  des  autres 
nations,  par  l'échange  des  produits,  les  matières  ou  tes 
objets  dont  elle  manquerait  et  qu'elle  ne  saurait  pas 
produire. 

Une  nation  où  le  très-grand  nombre  serait  à  la  fois 
consommateur  et  producteur,'seraitdoncassurée  de  pos- 
séder toujours  un  fonds  inépuisable  de  production ,  et 
par  conséquent  les  plus  vifs  encouragements,  les  plus 
riches  récompenses  pour  le  travail.  Nous  supposons 
bien  entendu  que  cette  nation  est  assise  sur  un  sol  assez 
étendu  et  assez  fertile  pour  la  faire  vivre,  et  quedeplus, 
elle  possède  déjà  dans  les  capitaux  accumulés  des  in- 
struments suffisamment  énergiques  de  prOduclioit.  C'est 
te  cas  où  se  trouve  heureusement  la  France,  si  bien 
préparée,  par  les  conséquences  de  ses  révolutions  et  par 
les  progrés  incessants  des  besoins  et  des  sentiments  dé- 
mocratiques ,  aux  réformes  économiques  d'où  dépendent 
le  salut  et  le  bonheur  des  nations. 

Ainsi,  dans  notre  nation  définitivement  et  franche- 
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ment  confinée  sur  les  principes  qu^elle  a  proclamés, 
la  consomiDation  ne  manquerait  jamais  an  travail  :  il  ne 
s'agirait  plus  que  de  faire  en  sorte  que  le  travail  ne  man- 
qait  jamais  aux  besoins  de  la  nation,  ce  qui  ne  pourra 
âtre  obtenu  que  par  une  bonne  organisation  de  l'atelier 
du  travail.  Poar  qu'on  ne  nous  reproche  pas,  et  on  serait 
en  droit  de  le  faire,  d'exprimer  senlement  un  souhait 
magnifique,  nous  dirons  ici  en  toute  modestie  ce  que 
BOUS  entendons  par  organisation  du  travail.  On  sait  déjà 
à  quelles  conditions  cette  organisation  si  ardemment  in- 
voquée aujourd'hui  est  possible.  Le  fonds  du  travail  est 
assuré,  les  instruments  sont  prfits,  à  la  portée  de  ceux 
qui  Bavent  et  veulent  en  user  :  il  faut  maintenant  que  le 
travïul  sufRse  à  la  satisfaction  des  besoins  de  la  société,  et 
pour  oda  qu'il  devienne  un  facile  moyen  de  bien-être  et 
d'indépendance.  Des  institutions  réglementaires  auraient- 
elles  le  pouvoir  de  prodoire  un  si  heureux  résultat  ? 

Jusqu'à  ce  jour,  Tintervention  du  pouvoir  dans  le  ré- 
gime économique  des  nations  a  été  si  peu  intelligente  et 
si  funeste,  qu'on  a  regardé  avec  raison  le  laisser-faire 
absolu,  l'abdication  de  tonte  espèce  de  surveiOance  et  de 
contrôle,  comme  le  plus  grand  bi«ifait  qne  l'industrie 
^vait  attendre  des  gouTernements.  Jusqu'à  ce  jour,  les 
gouverBanents ,  il  faut  le  dire,  ne  se  sont  occupés  du 
travail  qne  dans  des  intentions  de  fiscalité  ou  de  mono- 
pole, et  c'est  de  là  que  vient  le  mal-entendu  qui  règne 
encore  dans  ies  sciences  économiques,  et  qui  confond  la 
Inerte  industrielle  avec  l'anarchie. 

La  légialatioB  indastrielle ,  comme  toutes  les  antres 
parties  de  la  législation,  ne  peut  devenir  une  cause  de 
bien-être  et  d'ind^tendance  pour  le  pays,  qu'à  la  condi- 
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tioD  d^élre  conçue  et  appliquée  dans  l'iotérét  de  la  na- 
don  loat  entière,  qu'à  la  condition  d'être  bien  inten- 
tionnée et  éclairée,  de  Tonloir  le  bien  et  de  savoir  le  faire. 
Cest  ce  qui  ex[dique  sans  doute  pourquoi  l'intervention 
des  g^ouvememeuts  dans  l'induslrie,  et  surtout  la  prole<^' 
tion  qu'ils  voulaient  lui  accorder,  ont  été  jusqu'ici  do  vé- 
ritables calamités  publiques.  Sous  préteste  d'encourager 
l'industrie  nationale,  le  gouvernement  défendait  la  sortis 
des  matières  premières,  prohibait  l'entrée  de  tons  les 
produits  fabriqua,  et,  de  cette  façon  provoquait  l'éta- 
blissement d'industries  parasites  ;  artificielles,  qui  ne 
pouvaient  subsister  qu'en  exploitant  les  populations, 
tandis  que  par  compensation,  il  frappait  d'interdiction 
les  produits  naturels  du  pays,  ceux  qui  auraient  pu  servir 
avec  avantage  k  obtenir  de  l'étranger  les  produits  péni- 
blement arrachés  à  nn  travail  ingrat  et  presque  stérile. 
Tel  est  à  peu  près  partout  le  double  et  &tal  effet  des  lois 
dites  de  protectionindustrielle  ou  dusjstème  desdouanra. 
En  prohibant  ou  chargeant  de  droits  exorbitants  les  pro- 
duits fabriqués  à  de  meilleures  conditions  dans  les  autres 
pays,  il  favorise  la  création  d'industries  artifiùelles,  soU' 
vent  contre  nature,  qui  augmentent  le  prix  du  travail  et 
en  diminuent  la  récompense,  puisqu'elles  n'obtiennent 
qu'à  un  prix  plus  ^evë  les  objets  que  l'industrie  étran- 
gère produit  à  moins  de  frais.  Pour  se  venger  de  la 
prohibition  dont  on  frappe  leurs  produits,  les  nations 
étrangères  usent  de  repr^ailles  et  interdisent  leur  mar- 
ché aux  denrées  naturelles  de  notre  pays,  à  cdles  que 
nous  obtenons  de  notre  sol  à  peu  de  frais,  et  qui  récom- 
pensent le  plus  généreusement  le  travail  indigène.  C'est 
.  ainsi  que  nos  vins,  notre  plus  grande  richesse,  sont  près. 
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que  exdns  de  la  coDsommation  européenne,  et  que  des 
millions  d'agricnltears  sont  condamnés  à  la  panrreté  au 
milien  de  l'abondance,  poor  le  plus  grand  avantage  de 
quelques  manufacturiers  (1).  Nous  repoussons  de  notre 
Soi  la  houille,  les  fers,  et  même  les  denrées  alimentaires 
les  plus  indispensables,  les  bestiaux  et  les  céréales,  et 
Pétranger  ferme  ses  ports  et  s^  Frontières  à  nosTins,  nos 
eanx-de-Tie,  à  nos  huiles,  k  tous  les  produits  naturels  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie.  Je  sais  bien  ce  que  gagne  à 
ce  régime  le  petit  nombre  des  intérêts  protégés,  mais  je 
sais  aussi,  sans  pouvoirle  calculer,  ce  que  la  nationy  perd. 
On  prétend  que  ces  droits  et  prohibitions  ont  pour 
but  d'encourager  le  travail  dans  notre  pays,  et  des  faits 
désastreux  démontrentàqni  veut  ébv  convkinca,  que  ce 
système  de  protection  et  d'amour  est  un  fléau  pour  les 
dasses  laborieuses.  Ces  légions  de  misérables  qui  ont 
passé  sous  nos  yeux,  ces  troupeanx  d'enfants  exténués , 
de  femmes  flétries,  qu'an  chétif  salaire,  un  b-avail  in- 
grat, abrutissant,  jamais  assuré,  condamnent  à  la  bar- 
barie et  à  la  sonfiVance,  toute  celte  population  entassée 
autour  des  grands  ateliers  ne  s'époise-t-dle  pas  pour  le 
compte  des  industries  protégées  ?  Les  colons  Blés  et  les 
tissus  sont  prohibés  à  nos  frontières  :  dira-t-on  que  c'est 
pour  protéger  les  ouvriers  exploités  par  ces  cruelles  in- 
dustries ?  Eh  quoi  '.  vous  protégez  les  travaux  qoi  ne 
font  pas  vivre,  mais  qui  font  souffrir  j  et,  par  cette  in- 
telligente protection,  vous  attirez  les  représailles  de 

(1)  Les  vins  et  eaux-de-vie  de  France  sont  prohibés  en 
Belgique  et  frappés  en  Angleterre  de  droits  excessifs  qui 
équivalent  A  la  prohibition. 
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rétranger  contre  les  indmtries  saines,  fécondes,  qui 
donnent  l'aisance  en  échange  da  trarùl  !  Vous  fra^^z 
vos  vignes  et  vos  oliviers  de  stérililè  ponr  l'avantage 
d'attadier  des  enfante  de  six  ans  à  des  mécaniques  !  Mais 
c'est  de  la  folie,  mais  c'est  de  la  cruauté  1  J'ouvre  lés 
larifs  des  douanes ,  et  je  vois  que  les  industries  aux- 
quelles on  veut  assurer  forcément  le  monopole  du  mar- 
ché national  sont  précisément  celles  qui  font  les  misé- 
rables, celles  qui  provoquent  au  vagabondage,  à  la 
preilitution,  celles  qui  exposent  le  travail  à  tous  les  ha- 
sards, aux  chômages  imprévus,  et  qui  condamnent  par 
conséquent  les  classes  ouvrières  à  l'impréirojance,  cdles 
enfin  qui  détruisent  la  vie  de  famille,  jettent  la  popula- 
tion hors  de  ses  conditions  naturelles,  et  la  provoquent 
k  une  brutale  et  désastreuse  fécondité!  Mais  il  me 
semble  que  protéger  de  pareilles  industries  aux  dépens 
du  travail  qui  assure  l'existence  et  favorise  la  moralité 
du  travailleur,  comme  le  travail  des  champs  par  exemple, 
c'est  protéger  dans  la  nation  le  vice  et  la  misère  ! 

L'économie  politique,  et  c'est  là  sa  gloire,  a  parfai- 
tement démontré  les  inconvénieats  d'une  pareille  pro- 
tection, et  déjà  elle  a  déterminé  dans  le  régime  des  doua- 
nes des  changements  notables  qui  amèneront  prochaine- 
ment la  chute  de  ce  désastreux  système.  Déjà  la  Suisse  a 
onveri:  ses  frontières  aux  produits  spéciaux  des  autres 
pays,  et  l'association  des  douanes  allemandes,  l'une  des 
pins  grandes  réformes  économiques  de  notre  temps,  a 
effacé  de  ses  tarifs  toutes  les  prohibitions  (1).  Espérons 

(1)  Voyez  L'Àttociation  de$  Douanes  alleinandet,  par 
I^nourais  el  £.  Béres. 
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que  notre  pays  tBta  mieux  qne  de  suivre  cet  exemple  i  il 
prouvera  au  monde  qu'il  a  fidèlement  conservé  le  dépôt 
des  principes  de  la  véritable  civilisation,  de  celle  qui 
constitue  les  SDciÉtèseuTue  du  bien-éire  et  de  la  moralité 
de  tons! 

La  nature  elle-même  a  établi  entre  les  nations  la  loi 
de  la  division  du  travail,  et  les  lois  de  la  nature  ne  sont 
jamais  violées  en  vain.  Chaque  peuple  doit  trouver  dans 
les  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie  de  quoi  satis- 
fure  à  ses  besoins;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit 
condamné  à  tout  produire.  Nous  avons  fait  en  France 
plus  d'une  triste  expérience  pour  démontrer  que  la  pré- 
tention de  tout  produire  est  une  ruineuse  folie.  N'avons- 
nous  pas  eu  la  satisfaction  de  fabriquer  du  sucre  de  bet- 
teraves qui  avait  sur  le  sucre  des  colonies  l'avantage  de 
coûter  une  fois  plus  cher  ?  Toute  industrie  qui  a  besoin , 
pour  exister,  du  secours  de  la  probibitioa  ou  de  droits 
différentiels  exagérés^  est  dans  la  même  condition  que 
l'industrie  de  la  betterave  :  elle  ne  peut  être  florissante 
que  si  les  consommateurs  qui  demandent  ses  produits 
donnent  ou  échangent  une  fois  plus  de  travail  qu'elle  ne 
vaut  n&eUement,  car  c'est  le  travail  qui  achète  le  travail. 
Malheur  à  la  nation  qui  posséderait  beaucoup  d'indus- 
tries florissantes  à  cette  condition-là!  Elle  ne  tarderait 
pas  à  être  ruinée  par  la  pro^)érilé  de  deux  ou  trois  iu- 
dustries  !  Si  on  pa;f  s  pent  acheter  à  ses  voisins  la  fonte, 
tediarbon  et  le  sucre,  avec  moitié  moins  de  travail  qu'il 
ne  lui  en  faudrait  pour  produire  ces  objets  chez  lui, 
n'est-il  pas  évident  qu'il  se  ruine  en  s'obstioanl  à  les 
fobriquer?  On  sait  comment  les  mines  d'or  ont  ruiné 
l'Espagne.  L'or  avec  lequel  les  Espagnols  achetaient  !« 
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drap  des  Flamands,  par  exemple,  IcarcoAtait  beancoap 
plus  cher,  c'esl-à-dire,  qu'il  représentait  beaaconp  plus 
de  travail  que  les  objets  contre  lesquels  il  s'échangeait, 
et  l'Espagne  s'est  ruinée  à  faire  de  l'or  pendant  que  la 
Flandre  s'enrichissait  à  faire  du  drap.  Ghaqne  industrie 
a  son  climat,  chaque  prodait  son  sol. 

Tonte  industrie  qoi  hausse  le  prix  dn  travail  et  en 
diminue  la  récompense  doit  donc  Hre  abandonnée  par 
une  nation  intelligente  :  attirer  forcément  à  elle  des  ca- 
pitaux et  des  hommes,  c'est  priver  la  nation  du  profit 
légitime  que  feraient  ces  capitaux,  s'ils  étaient  engagés 
dans  une  industrie  naturelle,  et  cela  pour  donner  à  quel- 
ques hommes  seulement  des  bénéfices  aux  dépens  de  la 
société;  c'est  compromettre  l'existence  et  la  moralité  des 
populations  industrieuses,  en  les  abandonnant  sans  dé- 
fense à  tous  les  hasards  d'un  travail  précaire,  an  jonr  le 
jour,  excessif  en  durée  et  mal  rétribué. 

K  toutes  les  nations  étaient  constituées  snr  les  vrais 
principes  de  l'économie  et  de  la  politique,  les  valeurs  fa- 
briquées ou  DOD  devraient  passer  librement  la  frontière, 
drcnler  librement  d'un  pays  à  l'autre,  et  nous  deman- 
derions la  chute  des  barrières  élevées  autour  des  peuples, 
comme  nous  demandons  celles  que  le  fisc  local  a  élevées 
autour  de  nos  villes.  Mais  hélas!  bien  que,  en  théorie, 
les  nations  soient  liées  entr'clles  par  une  mutuelle  solida- 
rité, les  intérêts  de  leurs  gouvernements  et  des  classes 
dominatrices  sont  si  profondément  opposés  encore 
aux  véritables  intérêts  des  peuples,  qu'un  rapproche- 
ment aussi  intime  que  le  libre  échange  de  leurs  produits 
n'est  pas  possible.  Elles  sont  tenues  vis  à  vis  Tune  de 
Tautre  à  des  mesures  de  précaution  et  de  surveillance; 
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elles  pe  doÎTent  pas  se  mettre  poor  la  prodndîon  et 
moias  encore  pour  la  coosommatioD  è  la  merd  les  ânes 
des  antresj  en  un  mot,  la  liberté  absolue  des  échangea 
n'est  pas  possible  entr 'elles,  tant  qu'elles  -seront  consti- 
tuées de  façon  à  se  faire  la  guerre  d'un  jour  à  l'autre. 
Uab  ces  mesures  de  surveillance  et  de  précaution  dé- 
passent leur  but  si  elles  ront  jusqu'à  la  prohibition  des 
échanges,  et  elles  imposent  ain»  aux  peuples,  pendant 
la  paix,  tous  les  maux  de  la  guerre. 

Dans  l'état  actuel  de  la  politique,  la  frontière  d'un 
peuple  qui  rent  conserver  son  indépendance  a  besoin 
d'être  prudemment  surveillée  :  libéralement  ouverte 
pendant  la  paix  anx  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
étrangers,  qui  peuvent  s'acheter  avec  moins  de  travail 
qu'il  n'en  faudrait  pour  les  obtenir  dans  le  pays,  mais 
rigoureosement  fermée  aux  produits  de  la  fraude  com- 
merciale, aux  denrées  falsifiées,  ou  offertes  à  vil  prix 
dans  des  vues  de  monopole,  par  la  concurrence  déses- 
pérée des  producteurs  de  l'étranger.  Chaque  marchan- 
dise introduite  devrait  payer,  sous  forme  d'impAt,  un 
droit  modéré,  calculé  de  manière  à  défrayer  la  surveil- 
lance des  ports  et  frontières. 

La  concnrrence  industrielle  de  peufde  à  peuple,  si 
elle  est  librement  abandonnée  à  toutes  les  témérités  de 
la  cupidité  individuelle,  est  plus  désastreuse  encore  que 
la  concurrence  efErénée  des  producteurs  indigènes.  L'une 
et  l'autre  demandent  un  pouvoir  intelligent  et  fort  pour 
les  surveiller  et  les  réprimer.  Ici  nous  arrivons  devant  la 
grande  qucsUon  :  comment  combiner  en  industrie  les 
lois  de  l'ordre  avec  les  bienfaits  de  la  liberté? 

N'est-il  pas  étrange  que,  dans  nos  sociétés,  toutes  les 
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fbiuiUoiu  aoieot  losaûseg  à  des  nAglemeots  intéricQrs,  à 
uoe  diKiplioe,  que  tout  soitoFgaoùéenuDmot,  euxfii 
l'industrie 7  Voyez  l'année,  la  magiatratare,  le  clergé; 
a'est-ce  pas  h  leur  discipline,  à  la  sagesse  d'une  organi- 
salion  qui  dirige  les  forces  et  les  Ttdontés  indîri- 
duelles  rera  le  bot  de  PinsUtntion,  n'est-ce  pas  k  l'ordre 
en  us  mot  qu'ils  doivent  leur  puissance,  leur  dignité, 
leur  durée?  Et  pourquoi  le  travail  qui  nourrit  les  peuples 
serait-il  privé  des  avantages  assurés  par  la  discipline  au 
travail  qui  défend  les  sodétèg  et  les  protège?  L'atelier  ne 
doit  pas  être  un  couvent  ni  une  caserne,  mais  est-ce  à 
dire  qu'il  doive  être  un  lieu  de  confusion  et  de  désor- 
dre (1).  Le  besoin  de  l'organisation  est  si  indispensable 
à  toute  fonction,  que  beaucoup  de  professions  chez  nous, 
celles  qui  se  recrolent  parmi  les  hommes  assez  instruits 
pour  comprendre  leurs  véritables  intérêts  et  cdui  de  la 
profession,  ont  eu  la  sagesse  de  s'organiser  dles-mèmes, 
de  se  donner  des  lois,  de  créer  à  chacun  de  leiu^  mem- 
bres des  obligations  et  des  devoirs. 

Que  deviendraient,  je  le  demande,  les  avautages  que 
les  professions  d'avoués,  de  notaires,  ont  su  se  conser- 
ver, sans  la  surveillance  constante  exercée  par  les  cham- 
bres de  discipline?  Si  ces  profesàons  n'avaient  pas  leur 
police  intérieure  qui  protège  le  corps  contre  là  cupidité 
trop  impatîfflite  de  ses  membres ,  elles  seraient  réduites 
depuis  h)ng-temps  aux  extrémités  où  la  coDcurreace  sans 

(1)  Noua  avons  entendu ,  avec  le  plus  vif  plaisir, 
M.  Blanqui  donner  à  ces  idées  d'wdre  et  d'organisation 
la  popularité  de  son  enseignement  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers. 
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limitas  a  poussé  te  plus  grand  nombre  des  indosbries.  Si 
donc  elles  ont  conservé  de  la  séciuilé,  oa  nAme  de  la 
ccmsidération,  lorsque  de  toutes  les  profesnons  ce  sont 
celles  qui  provoquent  le  plus  à  la  malhonnâteté  par  la 
facilité  et  les  profils  de  la  fraude,  n'est-ce  pas  h  leur  or- 
ganisation qu'elles  le  doivent? 

£t  qiù  empêcherait  l'industrie  d'avcû  soa  gooTerne- 
ment  et  sa  police  7  Elle  l'aurait  déjà,  je  n'en  doute  pas^ 
si  elle  avait  pu  se  les  donner  !  Mais  comment  amener 
tons  les  individus  qui  concourent  à  la  production  à  se 
concerter  et  à  s'entendre  sur  la  législatioD  qu'il  convint 
de  donner  à  la  grande  fonction  qu'ils  servent  tous,  sous 
des  formes  si  variées ,  en  des  lieux  si  divers  ?  Ëh  bien  ! 
c'est  là  ou  jamais  pour  le  gouvernement  l'occasion  d'in- 
tervenir ;  c'est  à  lui ,  s'il  comprend  son  devoir ,  à  Caire 
pour  tous  ce  que  chacun  ne  peut  pas  faire  pour  soi. 

Voici,  en  quelques  mots,  l'idée  quenons  nous  faisons 
de  la  constitution  de  l'industrie.  La  forme  du  gouver- 
nement de  l'industrie  devrait  être  la  forme  représenta- 
tive. Chaque  industrie  aurait,  comme  les  anciuines  cor- 
porations, ses  magistrats  élos  par  les  maîtres  et  par  les 
ouvriers,  qui  composeraient  pour  chaque  métier  une 
chamlH'e  syndicale,  ou  plutôt  un  conseil  de  famille,  dans 
Ui  sein  duquel  se  déàderaient  les  affaires  de  la  profes- 
sion i  le  conseil  de  famille  de  chaque  métier  arrêterait  à 
certaines  époques  le  taux  des  salaires ,  sanctionnerait 
les  contrats  d'engagement  des  ouvriers  et  garderait  en 
dépôt  les  livrets.  Chaque  homme  du  métier  aurait  droit 
d'assister  aux  séances  du  conseil,  et  c'est  devant  loi  que 
se  feraient  les  engagements  des  ouvriers.  Un  entrepre- 
neur de  travail  ne  pourrait  renvojer  aucun  de  ses  ou- 
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Triera  sans  cm  prévenir  tueqninzaliie  d'arance  le  consa), 
et  de  m&ne  l'oQTrier  avant  de  quitter  son  ateKer  serait 
tena  de  ronplir  la  même  formalité.  Le  conseil  de  fomille 
de  c^qoe  métier  serait  l'agent  d'assodation,  le  bureau 
de  bien&iaance  et  de  secours  mutuel  des  ouvriers  de  la 
profession;  il  devrait  dresser  tous  les  mois  on  compte 
du  monvementde  la  population,  du  nombre  des  familles, 
et  noier  exactement  la  condition  physique  fet  morale  de 
chacune  de  ces  familles.  Cette  institution,  pour  ainsi  dire 
domestique,  aurait  pour  but  do  rapprocher  par  an  lien 
moral,  dans  une  même  communauté,  les  entrepreneurs 
de  travail  et  les  travailleurs.  Ce  rapprochement  devien- 
drait de  plus  en  plus  facile  à  mesure  que  les  travailleurs 
s'élèveraient,  par  la  conquête  de  parcelles  du  capital ,  à 
la  condition  de  sociétaires  et  de  copartageants.  Une  heure 
ou  deux  par  quinzaine ,  le  dimanche,  suffiraient  poni: 
arranger  les  aCTaires  de  chaque  famille  industrielle. 

Mais  ce  conseil  de  discipline  iotérieure,  s'il  était  seul, 
ne  serait  pasantre  chose  que  krélablissement  des  ancien -- 
nés  corporations.  L'organisation  de  l'industrie  ne  doit 
^fas  se  borner  à  créer  une  multitude  de  petites  associa* 
lions  isolées  sans  lien  entr'elles,  et  souvent  séparées  d'in- 
térêts. Le  conseil  de  famille  des  industries  ne  serait  donc 
que  le  point  de  départ  et  comme  le  premier  degré  du 
sj'stéme  de  l'industrie.  Les  membres  élus  de  ces  petits 
conseils,  réunis  et  assemblés  an  chef-lieu  du  canton  iu' 
dustriel,  choisiraient  de  six  à  douze  sjndics,  qui  repré- 
senteraient toutes  les  industries  du  canton.  Ce  conseil 
cantonnai ,  insliiné  dans  les  districts  agricoles  comme 
dans  ceux  de  l'industrie,  qui  d'ailleurs  tendraient  de  plus 
en  plus  k  se  confondre,  formerait,  sous  la  présidence  du 
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juge  de  paix,  an  véritable  tribuual,  à  l'instar  du  conseil 
des  Prud'hommes,  qai  jugerait  les  contestations  iodus- 
(rielles,  et  prononcerait  en  qualité  d'arbitre  sur  tontes 
les  afTaires  relatives  au  travail,  aux  rapports  des  ouvriers 
et  des  maîtres.  Le  syndicat  du  canton  tiendrait  registre 
du  nombre  et  de  la  nature  de  tous  les  établissements  in- 
dustriels et  agricoles  de  la  circonscription,  des  produits 
obtenus  et  fabriqués,  et  du  prix  de  revient  de  cbaque 
produit  ;  il  transmettrait  ces  renseignements  tous  les 
trois  mois  an  département,  où  siégerait  en  permanence 
un  bureau  de  l'agricaltare  et  de  l'industrie.  Ce  bureau 
dresserait  tous  les  ans  un  tableau  de  la  produi^ou  du 
département  et  dn  prix  de  revient  de  cbaque  produit. 
Ce  tableau  serait  publié. 

Mais  c'est  au  centre  de  l'État,  à  c6té  du  gouverne- 
ment,  que  siégerait  le  véritable  conseil  régulateur  de  la 
production  nationale.  Les  syndicats  des  cantons  enver- 
raient annuellement ,  au  cbef-lieu  du  département ,  uu 
de  leurs  membres,  e(  ces  délégués  réunis  choisiraient  le 
député  chaîné  de  représenter  près  du  pouvoir  central 
l'industrie  du  département.  La  réunion  de  ces  députés 
formerait,  sous  la  présidence  de  l'agent  du  pouvoir  exé- 
cutif ministre  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  le  consdl 
suprême  de  la  production  nationale.  Chacun  des  dépu- 
tés de  l'industrie  serait  payé  par  le  département  qu'il  re- 
présente. Par  l'intermédiaire  du  bureau  départemiental, 
il  serait  tenu  au  courant  de  la  sitoaticm  du  département 
sous  le  rapport  de  la  production  ;  il  saurait  qu'il  y  a  en- 
combrement ou  rareté  de  produits ,  sur  tel  point ,  et  il 
ferait  connaître  par  un  rapport  mensuel  au  conseil  réuni 
l'état  de  la  production  et  dn  marché  dans  le  déparlement 


3,q,l,ZDdbvG00gIe 


qD^il  représente.  La  réunion  et  la  comparaison  de  ces 
rapports ,  commnaiqaés  aa  barean  de  chaque  départe- 
ment, et  de  I&  un  syndicat  de  diaqne  canton,  qni  ferait 
savoir  aa  conseil  indastriel  de  chaque  localité  ce  qui 
peut  l'intéresser,  d<mneraient  ainsi  k  la  nation  le  moyen 
do  connaître  l'état  de  la  production ,  les  besoins  des  dif- 
férents marchés,  et  par  conséquent  de  régler  la  pro- 
duction SOT  les  besoins.  Dans  le  sjstémi;  actuel,  le  pro- 
ducteur est  oUigé  de  travailler  au  hasard  ;  il  ne  possède 
aucun  moyen  sur  de  connaître  le  véritable  état  du  mar- 
ché, et  c'est  pourquoi  il  lui  arrive  si  sonvent  de  donner 
A  ses  capitaux  un  raiploî  infructneus,  en  leur  faisant 
produire  des  objets  doot  la  consommation  est  déjà  sata- 
rée  et  qui  ne  peuvent  ping  trouver  de  débouchés.  Le 
producteur  ne  s'en  aperçoit  que  par  les  pertes  qu'il  est 
forcé  dfi  subir ,  et  dont  il  se  dédommage  sur  la  consom- 
mation déa  qu'elle  a  besoin  de  ses  produits.  Il  y  a  des 
industries  eatières,  celles  sartout  occupées  k  produire  des 
ohjeis  de  mode  et  de  luxe,  qui  ne  marchent  ainsi  que 
par.  soubresauts,  et  dont  l'existence  régulière  se  compose 
d'une  idtenative  perpétuelle  de  soccés  et  de  désastres. 
Quedeviott  le  travail  ?  que  deviennent  les  ouvriers  ex- 
posésoiusi  à  des  variations  extrêmes  et  subites  dans 
l'emploi  et  dans  les  salaires  î  Us  deviennent  ce  que  les  a 
bats  l'industrie  actuelle,  ce  que  nous  les  avons  vus  :  des 
nÙBèrables  et  des  barbares. 

Hais  ta  fcmction  principale,  la  plus  importante  peut- 
être  du  Grand  Conseil  de  l'industrie,  consisterait  à  sur- 
veiller et  é  régler  les  rapports  de  la  production  et  de  la 
consommation  nationales  avec  la  prodtictiou  et  la  con- 
I  étrasgères.  Il  dirigerait  par  un  comité  les 
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opérations  du  bureau  du  commerce  et  des  douanes,  et 
aurait  aÏDsi  connaissance  du  mouvement  des  produits 
étrangers,  dans  nos  ports  et  à  nos  frontières.  Aucun 
produit  fabriqué  ne  pourrait  entrer  dans  le  pajs  sans 
être  examiné  sur  échantillon  par  on  vérificalenr  dépen- 
dant do  Grand  Conseil,  dont  il  recevrait  les  instructions. 
On  ne  devrait  pas  craindre  qne  cette  chambre  représen- 
tative de  l'industrie  indigne  fat  animée  d'un  esprit 
contraire  k  la  liberté  légitime  des  échanges  entre  les 
nations,  parce  que  le  Conseil,  représentant  toutes  les 
industries,  et  connaissant  toutes  les  ressources  de  la 
production  indigène  et  l'état  du  marché,  n'aurait  pas 
d'autre  intérêt  que  celui  du  pajs;  d'ailleurs  ses  décisions 
eu'maUére  de  douane  seraient  soumises  à  l'examen  de 
l'agent  du  pouvoir  exécutif,  chargé  de  l'administration 
unitaire  de  l'indoslrie.  Toute  denrée  de  production 
étrangère  de  mauvaise  qualité  ou  falsifiée  serait  re- 
poufsée  )  les  Térificateurs  cbargés  de  l'examen  des  mar- 
chandises dans  les  ports  et  les  frontières  feraient  cmi- 
naltre  au  Grand  Conseil  toutes  leurs  opérations;  ilstrans- 
mettraient  chaque  semaine  tm  rapport  sur  la  nature,  la 
qualité,  la  quantité,  le  prix  de» - murebaoïnses  étrdd- 
géres  introduites;  si  le  priti  déclaré  ou  réel  graissait 
frauduleux,  c'est-^-dim,  si  l'étranger ,  potir  obtenir  le 
monopole  d'un  produit ,  abaissait  ses  prix  au  dessous 
du  prix  de  revient  afin  de  ruiner  par  une  concurrence 
débjale  les  industries  similaires  de  l'intMeur,  le  Gon- 
Msl  ouvrirait  aussitôt  une  enquête,  et  si  la  fraude  était 
prouvée,  le*  inroduits  surbaissés  seraient  repousses  ds 
sol  ou  frappés  d'un  droit  calculé  de  manière  à  les  élevo' 
au  prix  de  revient.  Le  C<niseil  detrait  se  tenir  au  cou- 
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ranl  des  mouTements  de  l'iadostrie  étrangère  comme 
de  C80X  de  l'industrie  indigène  ;  il  ferait ,  chaque  tri- 
mesUv,  nn  rapport  au  ministre  sur  la  situation  des  in- 
dustries étrangères,  sur  les  inventions  nouvelles,  les 
perfectionnements  de  tout  genre  apportés  à  la  produc- 
tion, afin  d'ériter  à  la  nation  les  chocs  trop  brusques , 
qui  résultent  souvent  des  révolutions  de  {'industrie, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  prévues.  Par  exemple  u,  dans 
une  nation  étrangère ,  on  trouvait  le  mojen,  par  une 
invention  mécanique ,  d'obtenir  à  moitié  meilleur  mar- 
ché un  produit  qui  occupe  uo  grand  nombre  de  natio- 
naux à  sa  fabrication',  le  conseil  central  de  l'industrie 
avertirait  de  ce  progrés  les  producteurs  indigènes  dès 
qn'il  en  aurait  connaissance,  et,  en  même  temps,  il 
donnerait  l'ordre  à  la  frontière  de  soumettre  ce  produit  à 
un  droit  plus  élevé,  afin  d'éviter  aux  travailleurs  indi- 
gènes la  rnine  subite  qui  les  frapperait  si  on  lui  laissait 
la  libre  entrée.  Mais  on  ne  se  priverait  pas  à  jamais  de 
l'économie  réalisée  dans  la  prodaction  par  ce  nouveau 
progrès,  et  en  même  temps  qu'on  le  porterait  h  la  con- 
naissance des  producteurs  intéressés,  on  les  préviendrait 
que  le  droit  protecteur  de  leur  industrie  sera  progres- 
sivement abaissé  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ou  trois 
ans,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  descendu  à  la  taxe  modérée 
qui  paie  la  surveillance  des  frontières,  mais  qui  ne' 
protège  plus. 

Dans  la  âtuation  où  se  trouvent  les  peuples  \es  uns 
vis  à  vis  des  autres ,  la  liberté  absolue  des  échanges  est 
impossible  entr'eux  :  elle  serait  une  duperie,  peut-être 
un  suicide  pour  celui  qui  aurait  l'imprudence  de  la 
décréter.  Il  serait  posûble  qu'un  peuple,  plus  riche 
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qa'un  antre,  mieux  outilté,  mrtoat  n  ce  peuple  était 
dominé  par  uoe  aristocratie ,  n  les  instrunientB  de  la 
production,  le  capital  et  le  travail,  ètaieot  absolument  sé- 
parés, il  serait  possible  qu*Dn  peuple  ctHume  cehiî  d'An- 
gleterrcj  par  exemple,  partagé  en  deux  classes  extrêmes, 
en  licbes  qui  commandrat  le  travail  et  en  accaparent  les  - 
profits,  et  en  panvres  forcés  de  sAbir  toutes  les  lois  de  la 
coocorrence,  il  serait  possible  qu'un  tel  peuple  rédnblt 
les  antres  nations  k  la  condition  où  il  a  réduit  ses  classes 
laborieuses,  et  fit  de  sa  supériorité  industrielle,  de  sa 
richesse,  un  moyen  d'oppression,  un  instrument  de  dé- 
gradation et  de  servitude  contre  les  autres  peaples.  Sup- 
posons deux  peuples.  Ton,  riche  de  capitaux  accumulés, 
mais  (rès^Bégalement  partagés  dans  la  nation  comme 
l'Angleterre,  l'aotre  moins  riche,  mais  où  les  Fortunes 
seraient  ^us  égales,  comme  la  France  r  la  France,  en 
voie  de  prospérité ,  en  train  d'assurer  au  travail  la 
sécurité  et  la  participation  aux  profits  du  capital,  ouvre 
snbttement  ses  ports  et  se«  frontières  aux  étrangers. 
Elle  possède  des  industries  très-lucratives,  parce  qu'elles 
s'adressent  à  un  nombre  immense  de  consommateurs 
indigènes,  celle  du  drap,  par  exemple,-où  elle  possède 
même  une  supériorité  industrielle  bien  décidée;  les  ca- 
pitaux anglais  convoitent  les  profits  de  cette  industrie, 
mais  la  concurrence  est  à  leur  désavantage ,  et  les  draps 
de  France  sont  à  meilleur  marché  et  de  meilleure  qua- 
lité que  ceux  des  fabriques  d'Angleterre.  Je  suppose  que 
la  convoitise  des  capitaux  soit  assez  îorte  en  ce  pays 
pour  les  déterminer  &  se  liguer  contre  l'industrie  ri- 
vale :  ils  auront  le  pouvoir,  si  on  les  laisse  faire,  de  la 
ruiner,  d'usui^r  sa[dace  et  de  faire  payer  (»isnile  aux 
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consommaleors  les  Frais  de  la  guerre.  Le  capilal  étran- 
ger, iodeinnisé  de  ses  pertes  par  le  monopole,  s'attaque 
ensuileàune  nouvelle  mdQ5trie,celle<lelasoie,  par  exem- 
ple ,  dans  laquelle  les  ouvriers  de  France  out  aussi  une 
véritable  supériorité;  mais,  comme  dans  la  concurrence 
contre  les  draps ,  le  capital  envahisseur  inonde  le  marché 
de  soieries  qu'il  offre  au  dessous  du  prix  de  revient; 
elles  sont  moins  belles ,  de'moios  bon  goût  que  celles  de 
France,  mais  la  différence  du  prix  est  telle  qae  la  con- 
sommation accepte  forcément  la  marchandise  étrangère  ; 
l'industrie  in  digéne  consent  aossi ,  je  le  suppose ,  à  son- 
tcnir  cette  lutte  è  mort;  elle  accepte  toutes  les  réduc- 
tions ,  et  enfin  elle  arrive  au  bout  de  ses  efforts  avant 
que  le  capital  étranger  soit  épuisé.  Il  reste  seul  et  dicte 
des  lois.  Ayant  ainsi  dépouillé  Tune  afH'ès  l'antre  toutes 
les  industries,  lecapital  devenu  de  plus  en  plus  fort  parles 
monopoles  usurpés  aurait  même  le  pouvoir  de  réduire  le 
peuple  ennemi  en  servitude,  de  faire  du  pays  ennemi 
une  Irlande.  Je  suppose  no  pays  où  avant  l'envahis- 
s^nent  des  capitaux  étraogers,  chaque  chef  do  famille 
vivait  dans  l'aisance  par  l'indostrie  on  sur  le  sol,  et 
participait  par  la  propriété  aux  profits  An  capital.  Les 
industries  ruinées,  les  travailleurs  dépossédés,  se  rejet- 
tent sur  le  sot;  mais  les  monopoleurs  qui  ont  tué  l'in- 
dustrie, une  fois  maîtres  du  marché,  haussent  leurs 
produits  et  repoussent  ou  n'achèleut  qu'à  vil  prix  les 
denrées  produites  par  le  sol  envahi.  Mais  allons  plus 
loin  ;  le  capital  conquérant,  ne  sachant  [dus  à  quoi  s'ap- 
pKquer,  veut  dérober  à  la  nation  h  demi  vaincue  les 
profits  de  la  culture  du  sol.  Il  achète  à  haut  prix  toutes 
-les  terres  en  vente^  et  tourne  contre  le  peuple  attaqué 
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jnaqu'â  tes  meilleures  iastitutioiis,  et  il  ne  s'arrête 
qu'après  aroir  fait  ce  que  la  conquête  a  fait  en  Irlande 
et  dans  l'Inde ,  après  avoir  réduit  une  nation  tout  en- 
tière à  l'état  de  vassale,  de  tributaire  et  d'esclave.  Le 
Portugal  et  l'Espagne,  s'ils  laissent  faire,  fourniront 
pour  l'instruction  de  l'avenir  l'exemple  d'une  population 
et  d'un  sol  conquis,  exploités  par  un  capital  étranger. 

Nous  nous  sommes  permis  cetle  série  de  stippositiong 
extrêmes,  qninesont  peut-être  passi  impossibles  qu'elles 
paraissent,  pour  montrer  combien  il  importe  à  une  na- 
tion qui  veut  garder  son  indépendance  de  ne  pas  se  lais- 
ser conquérir  par  les  forces  économiques  d'un  peuple 
étranger. 

Mais,  dira-t-on,  cet  appauvrissement,  cette  servitude 
que  vous  redoutez  de  la  concurrence  étrangère  pour  les 
classes  laborieuses  de  votre  pays,  la  concurrence  inté- 
rieure, si  on  la  laisse  faire,  les  produirabien  toute  seule, 
et  si  rien  ne  protège  le  travail  contre  l'envahissement 
forcé  du  capital,  rien  ne  pourra  sauver  les  classes  infé- 
rieures de  la  condition  d'indépendance  et  demisèrcdont 
vous  voulez  les  aflrancbir  :  et  il  n'y  a  pas  d'institution 
assez  forte  pour  poser  des  limites  à  la  concurrence  des 
capitaux  et  des  industries  l 

Nous  avons  déjà  et  assez  longuement  exposé  quels 
sont  les  moyens  capables,  selon  nous,  de  régulariser  c^te 
concurrence  et  de  la  faire  tourner  à  l'avantage  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation,  àl'avantagc  de  tous.  Ces 
moyens  peuvent  se  résumer  en  un  mot -.  substituerai 
force  des  choses,  qui  fait  la  concurrence  anarchique  et 
désastreuse,  um  autre  force  des  choses q\â  provoque 
d'elle-même  les  véritables  progrès,  ceux  qui  profitent  k 
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Ions.  Qu'est-ce  que  cela  Teat  dire7  ane  courte  explica- 
tion et  nous  serons  compris. 

Nous  espéroDS  avoir  suffisamment  démontré  qoece  qui 
rend  la  concurrence  dangereuse  aux  classes  laborieuses 
d'un  pays,  c'est  la  séparation  absolue  qui  existe  dans  la 
[Jupart  des  industries  entre  le  capital  et  le  trarail.  Mais 
que  le  capital  cl  le  travail  soient  associés  ou  réunis,  et  la 
GODCorrence  n'est  plus  qu'une  force  bienfaisante,  un 
principe  de  vie.  Je  suppose  que  des  institutions  civiles  et 
économiques,  telles  que  celles  esquissées  plqs  haut,  aient 
rendu  la  propriété  du  sol,  le  premier,  le  plus  fécond  des 
instruments  de  production ,  accessible  à  la  grande  ma- 
jorité des  familles  qui  trouvent  dans  leur  champ  et  leur 
enclos  on  facile  moyra  d'existence.  Ce  seul  fait,  une  fois 
réalisé,  supprime  immédiatement  la  déplorable  concur- 
rence que  se  font  pour  des  occupations  ingrates,  les  po-  ' 
pnbtioDS  dépouillées  de  toute  participation  aux  instru- 
ments du  travail.  Lemèmefait,devenugénéraletappliqu6 
à  l'industrie,  supprime  les  mauvais  effets  de  la  concur- 
rence des  producteurs.  A  mesure  que  les  qualités  de  ca- 
pitaliste et  de  travailleur  se  confondent  et  s'associent , 
l'intérêt  qui  séparait  ces  deux  éléments  les  rapproche. 

Il  y  a  des  excès  de  concurrence  qui  deviennent  des 
fraudes  et  presque  des  crimes,  et  que  les  tribunaux  de 
l'industrie  et  du  coounerce  devraient  avoir  la  fecolté  de 
réprimw.  Les  fraudes  industrielles  devraient  avoir  leur 
jury  et  leur  pénalité.  Par  exemple,  tout  producteur  qui, 
pour  chasser  ses  concurrents  du  marché,  a  recours  à  des 
baisses  de  prix  exagérées,  commet  une  action  déloyale, 
une  friponnerie,  qui  devrait  être  poursuivie  et  réprimée 
à  la  demande  du  syndicat  caotooDal  de  la  drconscrip- 
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tion  où  le  délit  est  commis.  La  tolérance  de  pareils  délits 
est  DD  scandale  public,  une  menace  poar  l'avenir  que  l'on 
abaudoooe  ainsi  à  tous  lesmooopotesqai  auront  l'audace 
de  Be  cooslituer.  Un  déplorable  précédent,  établi  chez 
nous,  Cerait  croire  que,  pour  é  tre  ioridabte,  il  suffit  au 
monopole  de  réussir  à  se  coostitaer.  Il  est  de  notoriété 
publique,  que  deux  grandes  sociétés  ont  usnrpé  chez 
nous  le  monop«^e  du  service  des  diligences^  et  que  cette 
usurpation  a  été  sanctionnée  par  l'impuissance  et  même 
l'ai^obatioD  de  la  loi. 

Dés  qu'une  entreprise  nouvelle  parvient  à  se  fonder 
pour  eiploiter  en  commun  cette  industrie,  dans  laquelle 
■1  reste  beaucoup  à  faire,  les  deux  compagnies  se  coali- 
sent, baissent  les  prix  de  transport  au  dessous  du  prix  de 
revient,  souvent  de  moitié,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle 
entreprise  ait  ^uisé  son  capital,  ce  qui  arrive  infaillible- 
Dkent,  parcequeles  dmxcompagntes coalisées,  fortes  de 
la  longue  exploitation  d'un  monopole  lucratif,  poussent 
la  concurrence  jusqu'aux  dernières  limites.  La  rivale  dé~ 
truite,  les  prix  remontent  subitemeat,  du  jour  au  len- 
demain, au  taux  où  ils  étaient  avant  la  guerre  :  c'est 
l'affaire  d'une  affiche.  Et  la  loi  sanctionne  de  son  si- 
lence et  même  de  ses  arrêts  un  parai  scandale!  Et  l'on 
prétend  qu'une  industrie,  en  donUaot  ou  diminuant  de 
moitié  ses  prix,  du  jour  au  lend»nain,  sans  autre  for- 
malité qu'uneaffiche,  ne  fait  qu'exercer  son  drtHt!  Alors 
il  faut  rétablir  franchement  la  &meuse  définition  de  la 
propriété  aeha  la  loi  romaine ,  et  reconnaître  à  tout 
propriétaire  le  droit  d'abuser  I 

Loiade  moi  la  prétention  d'avoir  découvert  la  vérita- 
ble constitution  de  l'industrie,  la  pierre  pbilosi^bale  que 
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l'on  désire  plus  qu'on  ne  la  cherche,  el  qu'il  faudra 
pourtant  découvrir.  J'abandonne  les  indications  que  j'ai 
données  comme  des  ébauches  imparfaites,  à  la  correc- 
tion ,  et  même  à  la  critique  sévère  des  hommes  plus 
compétentsquenousnelesommes  dans  les détailsde cette 
matière  ;  nous  ne  défendons  qne  les  principes  ;  pourvu 
qu'ils  soient  appliqués,  peu  importe  comment,  tons  dos 
vœux  seront  remplis.  Nous  avons  dit,  mal  sans  doute, 
ce  que  uous  désirions  ;  que  d'autres  pins  savants  et  plus 
habiles  disent  ce  qui  doit  être,  et  tracent  d'une  main 
plus  assurée  le  plan  de  l'avenir.  Quanta  nous,  notre 
tâche  est  remplie.  Que  chacun  remplisse  la  sienne  1 

Quelques  mots  seulement  sur  la  fonction  commer- 
ciale ,  qui  a  grand  besoin  de  participer  aussi  à  cette  or- 
ganisation que  nous  proroquons  de  nos-  faibles  ef- 
forts. 

C'est  surtout  dans  la  fonction  des  échanges,  que  l'a- 
narchie économique  se  manifeste  par  de  plus  désastreux 
effets.  Le  commerce,  qui  est  en  principe  une  forme  né- 
cessaire de  production ,  une  fonction  indispensable  aux 
sociétés,  n'est  plus  guère,  en  grande  partie  du  moins, 
qu'une  fonction  parasite,  doublement  funeste  à  la  com- 
munauté par  le  trop  grand  nombre  d'agents  superflus 
qu'elle  emploie,  et  par  le  mal  direct  que  ces  agents  lui 
causent. 

IjC  commerce,  c'est  la  force  qui  transporte  toutes  les 
denréessnr  le  point  oii  elles  doivent  être  transformées  par 
le  travail  ou  consommées  ;  c'est  le  munitiounaire  de  l'in- 
dustrie et  l'approvisionneur  général  de  la  consomma- 
tion ;  par  conséquent ,  le  commerce  est-  la  fonction  in- 
ter médiaire entre  la  production  et  la  consommation.  Mais 
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rîntermédiaire  doil-îl  être  insUtué  pour  servir  ou  pour 
uuîre  ?  éTidemmenI ,  pour  servir  ;  or,  dans  l'état  actuel 
du  commerce,  je  crob  qu'il  fait  payer  trop  cher  ses  ser- 
vices, et  que  souT^it  même  il  tourne  directement  sa 
force  coDtre  les  producteurs  et  les  consommateurs,  c'est- 
à-dire,  contre  toute  la  société  (1).  Nous  avons  signalé 
ailleurs  les  principaux  inconvénients  de  notre  régime 
commercial,  et  nous  n'j  reviendrons  pas  :  d'ailleurs 
assez  de  faits  publics,  patents,  d^outrentqué  le  monde 
du,  négoce  n'est  pas  le  meilleur  des  mondes  possibles, 
el  on  nous  permettra  de  supposer  que  l'urgence  d'une 
réforme  n'a  [dus  besoin  de  preuve. 

Gomment  faire  pour  que  le  commerce  se  contente  de 
sa  fonction  d'intermédiaire  utile,  et  qu'il  ne  prétende 
plus  tenir  la  production  et  la  consommation  en  servage, 
comme  il  fait  aujourd'hui?  En  favorisant  le  rapproche- 
ment aussi  direct  que  possible  du  producteur  et  du  con- 
sommateur, aujourd'hui  séparés  par  toute  la  distance 
qu'ont  mise  enlr'eux.  une  multitude  d'intermédiaire  pa- 
rasites, et  surtout  en  dtani  au  négoce  les  moyens  de 
iitiire. 

D'abord  ,  il  est  possible  de  ra|^rocher  en  beaucoup 
de  cas  celui  qui  produit  de  celui  qui  consomme,  en  sup- 
primant l'intermédiaire  on  le  trafiquant,  celui  qui  pour 
porter  la  marchandise  du  premier  au  second  en  usurpe 
la  propriété  absolue  au  moyen  d'une  simple  promesse 
de  paiement.  Les  syndicats  de  l'industrie  établis  dans 
chaque  canton  agricole  et  manufacturier,  ne  pour- 
raient-ils pas  servir  à  rapprocher  directement  le  pro- 

{t] Voyez  LivBE  m,  ch,  vu. 
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docteur  du  «ouaorninalear,  u  éloignés  qu'ils  soient 
l'uu  de  l'autre?  D'ailleurs  les  producteurs  ne  pour- 
raient-ils pas  avoir  ou  agent  général  dans  diaque  dé- 
partement, qui,  ayant  connaissance  de  l'état  des  marchés 
des  autres  départements,  les  avertirait  que  sur  tel 
point  on  a  besoin  de  leurs  produits.  L'industrie  ne 
pourrait-elle  pas  avoir  ses  courtiers T  Alors,  dans  le 
plus  grand  nomlure  des  cas,  il  suffirait  d'un  voiturier 
pour  mettre  la  marchandise  entre  les  mains  de  cdui  qui 
la  demaDde,  et  l'intermédiaire  qui  s'attribue  la  pro- 
priété de  la  marchandise  pour  la  porter  do  produc- 
teur au  consommateur  serait  supprimé  k  l'avantage  de 
tons  deux.  Les  industries  organisées,  mises  en  ra[^rt 
les  unes  avec  les  autres  au  moyen  des  syndicats  canton- 
naux ,  et  surtout  du  conseil  général  de  la  production , 
pourraient  s'af^itrovisionner  et  expédier  directement 
leurs  produUs. 

Hais  le  point  important  est  d'cidever  au  trafic  le 
moyen  de  faire  le  mal.  On  a  beaucoup  écrit,  beaucoup 
disputé  sur  le  crédii ,  et  il  n'y  a  pas  de  sujet,  je  crois , 
sur  lequel  régnent  de  plus  étranges  erreurs.  Parmi  ce 
que  j'ai  lu  sur  le  crédit,  je  n'ai  jamais  rencontré  une  dé- 
finilictti  précise  qui  m'apprit  ce  que  l'économie  politique 
entend  réellement  par  ce  mot  ;  il  est  vrai  que  je  n'ai  pas 
tontfai.  Le  crédit  n'est  pas  un  prêt  sur  gage  réel;  ce 
n'est  pas  toujours  wm  plus  une  avance  sur  un  produit 
certain,  mais  à  venir,  qui  est  la  propriété  de  l'individa 
crédité.  C'est  tout  simplement,  si  je  ne  me  trompe,  dans 
I»  régime  commercial  acbiel,  l'abandon  d'une  pro- 
priété réelle,  d'une  valeur  échangeable,  contre  une 
>im[fle  promesse  de  paiement.  Mais,  je  le  demande,  une 
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promesse  de  painaent,  quand  elle  serait  garantie  par  la 
inoralitè  iniailiible  de  celui  qui  la  fait,  devraît-c^le  lai 
assurer  le  droit  dé  propriété  absolue  sur  b  chose ,  le 
privilège  exorbitant  d'en  élever  le  prix  pour  s'attri- 
buer une  part  de  profit  égale,  et  trop  souvent  bien 
supérieure  k  cdle  du  producteur  Ini-mâme?  Est-il  juste 
de  condamner  forcéoient  le  producteur  à  livrer  son 
produit  en  retour  d'un  billet  qui  n'est,  après  tout, 
qu'une  monnaie  incertaine ,  quand  ce  n'est  pas  de 
la  fausse  monnaie?  Examinons  rapidement  la  manière 
dont  se  font  ordinairement  leséchanges.  Un  fabricant  de 
drap,  je  suppose,  produit  chaque  semaine  avec  son  ca> 
pital  et  son  travail ,  joint  à  celui  de  ses  ouvriers,  aux* 
quels  il  fait  l'avance  dn  salaire ,  une  certaine  quantité  de 
marchandise  ;  mais  pour  continuer  à  produire  la  semaine 
Boîvante,  c'est-à-dire,  pour  utiliser  son  capital  el  occuper 
ses  ouvriers,  il  faut  qu'il  vende  tout  ou  une  partie  de  ce 
qu'il  a  produit.  Les  consommateurs  se  trouvant  doi- 
gnés,  il  loi  est  impossible  d'échanger  immédiatement  sa 
marchandise  contre  leur  argent.  Comment  donc  et  à  qui 
vendre?  il  est  forcé  de  s'adresser  au  négociant;  celui-ci 
consent  à  acheter  les  draps ,  mais  non  à  les  pajrer;  il  pro- 
met de  les  payer  quand  il  les  aura  revendus,  et  il  emma- 
gasine en  attendant  la  marchandise  qni  devient  sa 
propriété.  Le  producteur  a  reçu  la  promesse  écrite  du 
j)aiement ,  pas  autre  chose  :  pour  la  convertir  en  argent, 
pour  continuer  la  production  et  payer  ses  ouvriers,  il 
est  forcé  de  s'adresser  à  un  second  négociant,  qni  fait 
métier  d'avancerle  paiement  en  espèces,  à  condition  de 
prélever  une  prime  r^réseotant  l'intérêt  du  c^ital  jus- 
qu'à r^Mtqne  du  paiement,  et  cela  ne  suffit  pas  encore  :: 
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le  prodoctenr  n'obtient  l'avance  du  paiement  de  la  mar- 
chandise qn'en  répondant  lui-même  de  la  solidité  de  la 
prcHoesse.  Si  la  promesse  ne  vaut  rien,  sî  les  chances 
commerciales  ont  été  défavorables  au  négociant,  s'il 
s'est  trompé  dans  ses  spécnlations ,  c'est  le  producteur 
qui  est  condamné  à  payer  sa  témérité  et  son  errear.  Il  ne 
perd  pas  sealement  le  prix  de  sa  marchandise,  il  se 
trouve  débitenr  vis  à  vis  le  banquier  de  la  somme  qne 
le  spéculateur  lui  avait  promise.  Teb  sont  aujourd'hui 
les  rapports  du  producteur  avec  le  négociant  ;  telle  est, 
nous  devrions  dire,  la  plaie  qui  tue  l'industrie.  Ces  rap- 
ports sont  injustes ,  déraisonnables ,  contraires  à  la  sé- 
curité du  travail  :  il  faut  les  changer,  leur  substituer  des 
rapports  équitables ,  fondés  sur  tes  notions  de.  la  raison 
et  de  la  justice. 

On  va  dire  :  Mais  vous  voulez  donc  anéantir  le  crédit, 
le  crédit  qui  est  la  base  de  la  richesse  des  nations  ^  le 
crédit  qui  est  le  père  nourricier  de  l'industrie,  et  bien 
d'autres  choses.  Dieu  nous  en  garde  1  Nous  roulons  seule- 
ment distinguer  entre  le  faux  crédit  et  le  crédit  véritable 
et  légitime.  Je  sais  que  cette  distinction  pourra  sem- 
bler à  bien  des  gens  un  attentat  contre  l'ordre  social , 
contre  le  plus  sacré  des  droits,  celui  de  se  cré«  une 
riche  existence  au  moyen  du  faux  crédit,  de  celui  qui 
se  fait  payer  par  la  consommation  et  la  production  une 
liste  civile  plus  que  royale. 

À  tout  risque  nous  distinguons  deux  sortes  de  crédit, 
le  crédit  réel ,  le  crédit  personnel.  Chose  étrange  et  qui 
prouve  bien  que  nous  sommes  encore  dans  la  barbarie 
pour  ce  qui  regarde  la  constitution  de  l'économie  publi- 
que, le  premier  qui  est  juste,  solide,  qui  serait  le  salut 
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de  Findustrie,  n'existe  pas  ou  existe  à  peioej  et  le  second, 
qui  est  ta  source  des  fraudes ,  des  crises  commerciales  , 
la  source  des  spéculations  téméraires  et  de  l'agiotage,  est 
puissamment  constitué  ! 

Qu'est'Ce  donc  que  le  crédit  réel  t  Rien  n'est  si  simple, 
etiln'ja  pas  besoin  défaire  des  livres  pour  le  définir. 
Le  crédit  rèd  est  la  mobilisation  des  valeurs  réelles, 
soit  existantes,  soit  en  espérance,  c'est  la  conversion  en 
monnaie,  en  titre  facilement  réalisable,  de  tout  ce  qui 
possède  une  valent  d'écbaoge.  Il  comprend  le  crédit 
foncier  et  te  crédit  industriel  :  le  premier,  dont  l'éta- 
blissement est  on  besoin  pressant  de  notre  époque ,  sau- 
verait la  production  agricole  des  mains  de  l'usure  qui 
menace  de  frapper  nos  champs  de  stérilité  et  de  ravir  au 
travail  l'indépendance  qu'il  a  conquise.  Chaque  par- 
celle de  territoire ,  cliaque  valeur  immobilière,  serait 
représentée  par  un  titre  qui  en  indiquerait  l'étendue , 
ta  nature  et  la  valeur,  d'après  l'estimation  du  notaire 
'  public,  contrôlée  par  les  agents  de  la  banque  foncière, 
qni  escompterait  ce  titre  aux  deux  tiers  de  la  valeur 
contre  un  billet  deson  émission,  à  une  certaine  échéance, 
et  portant  intérêt  jusqu'à  l'échéance  (1).  Le  crédit  indus- 
triel consisterait  daus  une  avance  faite  par  la  banque 
de  l'industrie  sur  les  marchandises  en  entrepôt  :  ce  serait 

(1)  Voyez  De  la  liberli  commerciale,  du  crédit  et  da 
ban^m,  avec  projet  d'nne  bangue  générale  du  crédit  et  de 
l'industrie,  par  Ixtaish.  Gastaldi.  — Turin,  18t0. —  Livre 
remarquable,  bien  qu'écrit  en  mauvais  français,  qui  ctMi- 
tient  ridée  du  véritable  crédit,  que  nous  appelons  ici  le 
crédit  réel. 
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radminble  syatéme  des  Warranis  des  docks  anglais , 
qui  coastitoe,  selon  nous,  la  supériorité  du  commerce 
anglais  sur  le  ndtre.  Là,  en  Angleterre ,  le  prodacleur 
n*est  pas  forcé  de  vendre  immédiatement  sa  marcliaa- 
diteà  époquefixe,  contre  une  simple  promesse  de  paie- 
meot,  il  peat  attendre  l'occasion  et  Padieteur  au  moyen 
du  système  des  Wtarantg.  Le»  eotrep^ïts  publics ,  ceux 
des  docks  de  Londres,  peavenl  servir  de  modèle;  ils 
délivrent  au  dépositaire  un  connaissement  do  la  mar- 
chandise, indiquant  la  quantité  et  la  valeur,  et,'  sur  ce 
titre ,  le  dépositaire  obtient  chez  tous  les  marchands  de 
monnaie  l'avance  des  deux  tiers  an  moins  de  la  valeur 
i  un  prix  modéré.  Pourqui»  ne  pas  donnn-  à  notre  in- 
dustrie les  bienfaits  de  ce  sjstéaw  en  le  généralisant ,  en 
établissant  dans  tons  les  centres  de  production  des  entre- 
pMs  publics ,  délivrant  des  titres  escomptables  aux  deux 
ti^:?  par  les  comptoirs  de  la  banque  de  l'industrie? 
Quand  noos  parlons  de  banque  foncière,  de  banque  de 
Pindnstrie ,  nous  supposons  que  la  nation  aurait  la 
sagesse  de  créer  chez  elle  une  banque  unitaire  ,  avec  des 
caisses  spéciales  pour  l'agriculture  et  l'industrie.  Rien 
ne  serait  plus  simple ,  et  partant  plus  solide  qu'un  tel 
système  do  crédit.  La  banque  ne  serait  plos  un  établis- 
sement qui  a  le  privi)^  de  retirer  des  profits  d'im  ca- 
pital qu'elle  n'a  pas,  car  les  banques  nationales  et  autres 
ne  sont  pas  autre  chose  :  elle  serait  un  vaste  bureau  de 
vérification  des  valeurs,  un  vaste  hôtel  des  monnaies 
qui  communiquerait  à  toutes  les  valeurs  rédles  le  carac- 
tère de  valeur  échangeable.  A  cJiaque  titre  ne  corres- 
pondrait pas  une  valeur  d'ofùnion ,  de  crédit  comme  on 
dit,  mais  une  valeur  positive,  saîsissaUe,  réelle.  Alors 
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OD  n'adièterail  plus  les  produits  de  l'industrie  arec  des 
promesses  de  paiement,  maison  échtiDgerait  desTalenrs 
coDtre  des  valenre,  des  marchandises  contre  des  titres, 
ou  contre  des  espérances  garanties  par  la  sanction  pu- 
blique. Alors  seulement  les  nations  poarraient  otiliser 
leurs  capitaux  mëlallîqnes  ,  et  la  monnaie  de  papier 
serait  aussi  solide  que  la  monnaie  d'or  :  il  ne  sm-ait  ptos 
nécessaire  de  créer  pour  le  besoin  de  la  circulation  des 
valeurs  d'opinion  ;  les  valeurs  réelles.  suiBraienI  et  an 
delà. 

Le  crédit  personnel  ferait  place  au  crédit  réel.  Nous 
sommes  loin  de  proscrire  abscdument  le  crèdil  personnel, 
l'avance  de  capitaux  contre  la  garantie  du  latent  on  de 
la  moralité  d'un  individu  :  nous  pensons  seuTera^t  que 
les  obligations  personnelles  ne  peuvent  pas  recevoir  sans 
injustice  et  sans  danger  le  canictère  de  monnaie  de  cir- 
culation, c'esl-à-dire,  que  les  obligations  d'individn  h 
individu,  les  crédits  personuets,  nesontpasdes valeurs 
échangeables,  ^  qu'ils  n'obtigentqne  celai  qui  lesreçoit, 
n'imposentde  chance  de  perte  comme  de  gain  qu'à  ceUri 
qui  les  fait.  Une  promesse  de  paiement,  sans  autre  ga- 
rantie que  la  signature  de  celai  qni  la  &it,  ne  serait  pas 
esoHnpIée  par  la  banque  publique,  et  si  des  particuKers 
consentaientà  l'escompter,  iisne  pourraient  aroirreconrs 
que  contre  l'individu  qni  l'a  ngnée. 

Cest  ainsi  qiie  nous  entendons  le  conHoeree  :  le  cDn>- 
merce  doit  £tre,  ctMune  tout  le  reste ,  une  vérité.  Noos 
oe  concevrons  jamais  qu'un  homme  quin'a  pas  de  quoi 
payer  achète  parce  qa'U  espdre  vendre  avec  bénéfice.  Ce 
privit^  nous  explique  le  développement  tout  à  lait 
anomal  du  n^^oce,  doAt  se  plaignent  aujourd'hui  tons 
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les  agents  da  commerce.  Comment  le  nombre  des  ven- 
deurs ne  serait-il  pas  hors  de  tonte  proportion  raisonna- 
ble avec  les  besoins  da  pays,  quand  on  offre  aux  trafi- 
quants, en  manière  de  prime,  le  séduisant  privilège  de 
se  foire  du  travail  d'antmi ,  à  l'aide  du  crédit  personnel, 
un  moyen  dVxistenœ?  Comment  sVlonner  après  c^ 
que  les  recensements  nous  apprennent  qu'il  y  a  en  An- 
gleterre un  feneur  tU  bouU^e  sor  neuf  familles?  Nous 
avonsia  conviction  que ,  la  prime  d'encouragement  sup- 
primée, il  n'y  aurait  de  négociants  que  le  nombre  né- 
cessaire aux  échanges  de  la  nation. 

Le  commerce  de  petit  détail,  celai  qui  approvisionne 
la  consommation  des  pauvres,  devrait  être,  sinon  sup- 
primé, da  moins  ramené  dans  ses  limites  raisonnables 
par  l'application  du  principe  d'association  à  l'approvi- 
sionnement des  familles  ;  qne  l'industrie  soit  seulement 
représentée,  organisée,  et  nous  avons  la  conviction  qu'il 
ne  se  passera  pas  une  année  avant  qne  chaque  conseil 
de  famille  industrielle  n'ait  sa  boutique  d'approvisionne- 
ment commune. 

Le  complément  nécessaire  d'un  système  de  crédit  na- 
tional serait  l'étaUissement  d'an  système  de  garanties 
on  d'assurances,  qui  profiterait  à  la  société  et  rendrait  la 
nation  mtière  solidaire  de  chacun.  Pour  être  efficace,  la 
garantie  des  assurances  soit  contre  les  fléaux,  soit  contre 
les  chances  de  la  vie,  doitétregénéralefplas  on  la  frac- 
tionne, pins  on  la  diminue,  et  plus  on  augmente  la  prime 
de  garantie.  La  société  s'est  laissé  dépouiller  de  cette 
{tfèrogative,  comme  d'une  foule  d'autres,  par  one  mul- 
titude de  compagnies  qui  exploitent  indostriellement  les 
assurances  et  détournent  au  profit  de  quelques-uns,  des 
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aranlages  qui  appartieanent  à  la  soàété  tout  entière. 
Ud  bon  système  d'assurances  ferait  baisser  sensiblement 
la  prime  de  garantie,  doniyrait  au  gourernement  un  16- 
gitiine  revenu  qui  ne  lui  Muterait  pas  on  denier  de  per- 
ception, et  permettrait  de  diminuer  d'autant  la  somme 
des  charges  publiques. 

Ce  chapitre,  déjà  trop  long,  aurait  besoin  d^étre  déve- 
loppé dans  on  travail  spécial  qui  descendrait  dans  tous 
les  détails  de  l'application.  Peut-être  l'entreprendrons- 
nousunjoar.  En  attendant,  nous  livrons  ces  quelques 
'  idées  à  la  méditation  des  hommes  que  préoccupent  le 
mal  présent  et  le  bien  de  l'avenir.  Si  nos  projets  de  ré- 
formes passent  pour  des  rêves,  on  nous  accordera  peut- 
être  que  ce  sont  des  rêves  honnêtes,  et  qu'il  j  a  plaisir  et 
peut-être  avantage  à  rêver  ainsi  ! 
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COHHENT  l'kDDCATIOH  POPULilRB  POORBA  DETENIR  UN 
MOYEN  EFFICACE  DE  RÉPRIHEB  LA  HISiRB.  —  DE  LA 
BIENFAISANCE  PDBL1QUE. 


Nous  avons  dit  que  la  propriété  on  la  joaissance  d'un 
iastrument  de  travail  productif  ne  suffisait  pas  pour  as- 
surer à  une  famille  le  moyen  de  produire  ce  qu^elle  a 
besoin  de  consommer,  mais  qu'il  fallait  encore  savoir 
tirer  parti  de  cet  instrument,  et  vouloir  y  appliquer  son 
intelligence  et  sa  force. 

Tout  homme  adulte  possède  un  capital  qui,  dans  une 
société  bien  organisée,  devrait  sufBre  pour  le  faire  vivre> 
s'il  sait  en  tirer  parti.  Ce  capital,  c'est l'hommelai-méme, 
c'est  la  libre  jouissance  de  ses  organes  et  de  son  intelli- 
gence appliquées  à  produire. 

Nous  supposons  maintenaut  que  celte  libre  jouissance 
d'eux-mêmes  est  garantie  aux  citoyens  par  des  moyens 
analogues  à  ceux  que  nous  avons  proposés  et  décrits 
dans  les  diapitres  précédents;  la  lâche  d'une  société  in. 
telligente  qui  veut  l'indépendance  et  le  bien-être  de  tous 
ses  membres,  ne  sera  pas  remplie  encore  :  après  avoir  af- 
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frandii  les  citoj'eiu  de  la  servitude  civile  etéconomiqae,' 
elle  devra  leur  eoseigner  le  moyen  d*user  de  leur  libnté 
pour  leur  plus  grand  avantage,  comme  pour  le  plus 
grandavantage  de  la  commuDautè  tout  entière.  Le  com- 
plément indispensable  d'une  bonne  constitution  sociale 
el  comme  la  clef  de  voùle  de  l'édifice,  c'est  doncan  sys- 
tème d'éducation  publique,  ayant  pour  bat  d'apprendre 
à  Ions  les  citoyens  la  manière  de  tirer  de  leur  corps,  de 
leur  esprit,  et  du  milieu  qui  les  entoure,  le  parti  le 
plus  avantageux  à  enx-mémes  et  à  la  eommnnanté. 

Gbez  les  nations  les  plus  avancées  en  dvilisation,  en 
France  par  exem^de,  l'éducation  publique  est-elle  in»ti- 
tuéedans  un  pareil  butct  s'en  raj^pocbM-elle  7  Le  pou- 
voir qoi  représente  la.  société  s'occupe-t-il  d'enseigner 
métbodiqaement  à  tous  ses  membres  les  moyens  d'utili- 
ser leurs  facultés,  leur  existence  et  celle  des  choses  qui 
les  entourent? 

Si  nODs  avions  besoin  de  nouvelles  preuves  pour  dé- 
montrer que  la  société  n'est  pas  encore  normalement 
constituée,  et  qu'elle  a  besoin  de  réformes  profondes, 
non  pas  pour  devenir  meilleure ,  mais  seulement  pour 
durer,  le  système  d'éducation,  ou  plalAt  le  semblant  do 
système  adopté  cbei  nous,  foomirait  k  notre  cwiviotioB 
d^  arguments' sans  réplique. 

I^  batde  l'éducation,  tel  qne  nous  l'avons  défini  plus 
haut,  ne  peut  être  atteint  qne  par  la  cnltore  de  l'inlelli- 
gence  et  par  celle  des  organes.  Le  développement  de 
l'intelligence  par  l'éducation  doit  avoir  pour  résultat  de 
donner  à  cbaqne  individu  la  connaissance  d'un  assez 
grand  nombre  de  faits  et  de  rapports  pour  proroquer 
l'apparition^  lui  dec^e  àninante faculté qu'oa appelle 
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le  bod  sens,  c(  élever  la  raison  à  la  puissance  d'activilé 
nécessaire  pour  guider  sôremeot  l'homme  dans  la  vie. 
Uais  comme  l'homme  est  né  pour  raction,  c'est-à-dire, 
pour  le  travvl,  il  ne  suffit  pas  d'en  faire  une  intelligence 
et  de  lui  apprendre  à  former  de  bons  jugements,  il  faut 
encore  dévdopper  ses  organes  et  leur  coommniqner  par 
l'éducation  l'adresse  et  la  force. 

La  France  ne  possède  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deus 
sortes  d'éducation,  bien  qu'elle  ait  depuis  1833  une  loi 
d'instruction  primaire  qui,  aux  ;enx  des  gensqui  savent 
se  contenter  de  peu,  a  dé6nitivement  constitué  l'éduca- 
tion populaire.  L'iostrution  primaire  en  France  apprend 
è  lire  et  à  écrire,  un  peu  de  calcul,  les  principes  de  la 
langue,  et,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  elle  se  borue 
il  enseigner  la  lectnre  et  l'écriture.  Les  rapports  du  mi- 
nistre de  riostruction  publique  nous  vantent  comme  un 
résultatsanségal,  que,  depuis  1833,  il  y  a  en  France  un 
million  d'individu^  qui  savent  lire  etécrire,  etquî  l'igno- 
raient auparavant.  A  entendre  les  admirateurs  de  ce  sys- 
tème, le  peuple  sera  sauvé  quand  il  fréquentera  les  éco- 
les primaires,  et  que  tout  le  monde  sanra  lireetèerire. 
Certaines  statistiques  ne  nous  apprennent-elles  pas  que  le 
[dus  grand  nombre  des  crimes  est  produit  par  l'ignorance 
de  l'art  de  lire  et  d'écrire? 

Pour  nous,  la  lecture  et  l'écriture  ne  sont  que  des 
moyens  excellents,  indispensables,  d'apprendre  facile- 
ment ce  qu'il  importe  à  tout  homme  de  ne  pas  ignorer;  ' 
mais  si  l'inslraction  se  borne  à  donner  aux  jeunes  gé- 
nérations la  faculté  de  lire  et  d'écrire,  avec  une  connais- 
sance imparfaite  des  nombres  et  des  éléments  de  la 
grammaire,  une  instruction  si  insuffisante  me  parait,  je 
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ne  crains  jias  de  le  dire,  dût-on  me  prendre  pour  un 
obtcuratiftste,  absolument  inutile  et  mftme  plus  dange- 
reuse que  l'ignorance  à  ceux  qui  la  reçoivent  et  à  la  so- 
aélè. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  qui  connaît 
tant  soit  peu,  par  ses  propres  observations,  l'état  moral 
et  intellectaei  des  classes  laborieuses,  particulièrement 
des  paysans  de  la  France,  quel  usage  peurent-ib  faire 
deFartde  lire  et  d'écrire  qu'ils  ont  appris  à  Técole?  S'ils 
ont  le  bonhenr  de  posséder  des  sentiments  religieux, 
ils  auront  l'avantage  de  pouvoir  lire  l'Evangile,  et  cette 
féconde  parole  sèmera  dans  leurs  Ames  le  germe  des 
bonnes  pensées.  Mais  hélas  1  l'Évangile  est  le  seul  livre 
que  puissent  lire  les  disciples  des  écoles  primaires;  j'ou- 
bliais l'almanach,  avec  ses  bons  mots  et  ses  contes; 
j'oubliais  surtout  les  innocents  petits  livres  du  colpor- 
tear!  Le  colporteur,  avec  ses  brochuresobscènes,  impies 
et  toujours  stupides,  voilà  le  moraliste  et  l'iostitulear 
réel  des  villages  éclairés  de  la  France.  On  va  me  dire 
que  je  répète  ici  les  déclamations  des  prédicateurs  d'il  y 
a  quinze  ans;  mais  est-ce  ma  faute  si  le  prc^rès  des 
lumières,  par  le  système  actuel  d'instruction  primaire, 
donne  complètement  raison  aux  plus  fougueux  et  plus 
aveugles  défenseurs  de  l'autel  et  du  trdne?  Je  dis  la  vé- 
rité, et  ceux  qui  n'en  sont  pas  les  ennemis  par  intérêt  ou 
par  métier,  ne  m'en  voudront  pas  pour  cela. 

Ceux  qui  doutent  de  l'inutilité  et  même  de  la  mau- 
vaise influence  qu'exerce  sur  les  populations  le  système 
de  l'instruction  primaire,  n'ont  qu'à  étudier  d'un  peu 
près  la  situation  intellectuelle  et  morale  des^ysaus  de 
la  banlieue  de  Paris.  Toutes  les  communes  des  environs 
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de  Paris  sont  peuplées,  riches,  pourvues  d'instituteurs 
et  d'écoles  en  pleine  activité  où  l'on  apprend  à  tire  et  à 
écrire,  et  de  plus  tout  ce  que  le  système  actuel  peut  en- 
seigner. Eh  bien  '.  je  ne  crois  pas  être  pes^miste  en  affir- 
mant que  la  population  de  ces  localités  s'abaisse  con- 
stamment en  moralité  et  môme  en  intelligence.  La 
misère  intellectuelle  et  morale  j  est  parvenue  à  son  der- 
nier terme.  Dans  certaines  communes,  l'Église  est  tout 
à  fait  remplacée  par  le  cabaret,  l'immoralité  en  actes  et 
en  paroles  y  est  devenue  un  titre  de  gloire,  une  mode, 
l'objet  de  l'émulation  générale.  Sans  le  travail,  qui  est 
l'unique  et  dernière  vertu  de  ces  populations,  vertu  for- 
cée mais  qu'elles  subissent  avec  une  admirable  patience, 
je  ne  sais  si  on  ne  devrait  pas  les  placer  au  dernier  degré 
de  la  moralité.  Si  la  société  actuelle  ne  craignait  pas  de 
se  connaître,  la  plus  facile  enquête  lui  révélerait  des 
faits  moraux  de  la  nature  la  plus  inquiétante.  Elle  ver- 
rait, aux  portes  mêmes  de  la  capitale,  des  populations 
nombreuses  et  qui  savent  leur  force,  dont  les  sentiments 
et  les  opinions  sont  complètement  pervertisi  elteverrait 
la  jeunesse  villageoise  user  le  peu  d'esprit  qu'elle  pos- 
sède à  imiter  le  langage  et  les  manières  du  vaurien  de 
Paris,  qui  est  le  véritable  instituteur  des  campagnes 
voisines.  Les  chansons  que  ces  malheureux  paysans 
crient  à  tue-téte  dans  les  orgies  du  dimanche  appar- 
tiennent à  cette  littérature  de  forçats  el  de  convict,  qui 
est  la  dernière  expression  des  joies  de  l'homme  abruti. 
Et  ces  barbares  de  notre  banlieue  apprennent  générale- 
ment à  lire  et  à  écrire!  Qu'y  a-t-il  dans  le  système  de 
l'instruction  primaire  pour  arrêter  les  progrés  de  cette 
bmtalité,  fortifier  l'h(»nme  contre  la  corruption  par  le 
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bon  sens,  et  éveiller  en  loi  le  goAt  des  nobles  plaisirs? 

L'art  de  la  lecture  et  de  l'écriture  ne  saurait  avoir  sur 
la  moralité  da  peuple  l'influence  que  certains  moralistes 
ont  voulu  loiattritmer. Prétendre,  parceque,sar  100  cri- 
minels, 59  De  savent  ni  lire  qÏ  écrire,  que  la  lecture  et 
l'ét^tnre  sont  des  préservatifs  de  la  moralité  publique, 
c'est  tomber  dans  le  fameax  sophisme  cùm  hoc  ergo 
propUr  koci  c'est  donner  le  change  à  l'opinion  sur  les 
véritables  dangers  que  la  misère  et  l'ignonoce  font 
coorir  aux  nations.  Il  serait  même  plus  facile  de  prou- 
ver avec  la  statistiqae  que  PinstroctiQu  insuffisante  est 
une  cause  de  crime,  et  que  les  départements  où  le  rap- 
port des  individus  qui  savent  lire  et  écrire  it  la  popula- 
tion est  plus  élevé,  sonten  même  tempset  toujours  ceux 
ak  la  proportion  des  criminels  à  la  population  est  pins 
forte  1  mais  on  n'a  pas  le  droit  de  conclure  de  là  autre 
chose  que  le  fait  lui-même,  savoir  que  la  grande  majorité 
des  criminels  est  prise  parmi  la  pi^ulation  dépourvue 
d'instruction,  dans  Jes  localités  les  plus  peuplées  et  les 
plus  éclairées.  La  grande  majorité  des  criminels,  dit-on, 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ;  mais  la  pire  espèce  des  criminels, 
la  plus  dangereuse,  sait  parfaitement  lire  eté<^re.Lace- 
naire  était  bel  esprit  et  faisait  des  vers.  Les  prisons, 
comme  celles  de  Poissy  et  deHelnn,  peupléesen  grande 
majorité  par  les  voleurs  de  Paris,  ont  des  cabinets  de 
lecture  fort  bien  pourvus,  et  les  coadamnés  qui  lisent 
le  plus  ne  sont  ni  les  ntoina  corrompus  ni  les  moins 
pervers. 

Oui,  je  l'ftccorde,  l'igntH'ance  est  nne  cause  d'ûnmo- 
r^ilé  et  de  crime  ;  mais  savoir  lire  et  écrire  n'est  pas 
nDstniction,  et  ignorer  ces  deux  choses  n'est  pas  aéces- 
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sairemcDt  de  l'ignoraDce.  Il  y  a  dans  les  cantons  agri- 
coles de  la  France,  j'en  ai  la  conviction  d'après  ce  que 
j'ai  vu  moi-même,  un  assez  grand  nombre  de  paysans, 
chefs  de  famille,  ignorant  l'art  de  lire  et  d'écrire,  el 
néanmoins  sachant  plus  de  choses,  connaissant  plus  de 
réalités,  possédant  un  sens  plus  droit,  une  raison  pins 
exercée  que  le  maître  d'école  du  village  et  même  que  le  , 
curé,  s'il  ne  sait  que  le  latin  et  la  théologie. 

An  système  d'instroclioD  primaire  eu  action  chez  nous 
il  manque  un  enseignement  méthodique,  bien  défini, 
utile  h  ceux  qui  te  reçoivent  et  à  la  société  ;  il  manque 
de  plus  des  instituteurs  et  des  écdes.  Le  rapport  de 
M.  Salvandy  sur  l'instruction  primaire  (1838),  le  plus 
complet  que  nous  possédions,  nous  apprend  qae  5,600 
commonos  ^nt  encore  privées  d'écoles  élémentaires,  que 
plus  de  20,0M  communes  ne  sont  pas  propriétaires  des 
maisons  d'école,  ainsi  que  l'exige  la  loi,  et  que  ptns  de 
21,000  n'ont  qu'une  seule  école  pour  les  deux  sexes. 

On  évalue  à  cinq  millions  le  nombre  des  enfants  qui 
devraient  suivre  les  écoles  ;  le  chiffre  de  ceux  qui  les  fré- 
quentent pendant  l'hiver  seulement,  n'atteint  pas  trou 
millions  ;  eu  été  elles  ne  comptent  que  1,800,000  éco- 
liers. Quatorze  mîllionsd'adultes  ne  savent  ni  lireniécrire! 

Les  instituteurs  ne  sâat  pas  même  dignes  des  écoles 
ni  de  l'enseignement  inutile  qu'ils  sont  chargés  de  don- 
ner. Le  nombre  des  écoles  normales  qui  sont  la  meilleure 
idée  du  système,  n'égale  pas  encore  celui  des  d^rte- 
menla  delà  France;  on  n'en  compte  que  61  de  fondées, 
pouvant  fournir  annueUeount  900  instituteurs  :  il  en 
faudrait  au  moins  quinze  cents,  et  on  évalue  environ  à 
6,000  les  écoles  privées  de  maîtres. 
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Et  que  sont,  et  que  peureal  être  ces  iastituteurs  ?  Les 
derniers  des  hommes,  ea  ïnlellJgeDce  ou  en  force  pro- 
ductive ,  puisque  la  fonctioa  qu'ils  remplissent  est  de 
toutes  la  moins  rétribuée  !  Le  manceuTre  qui  ne  sait  faire 
autre  chose  que  de  pousser  une  brouette  avec  ses  bras , 
l'iiomme  force  brute,  ^agne  un  safairc  supérieur  à  celui 
.  du  grand  nombre  des  ins^tuteurs  de  la  France.  La  loi 
de  1833  porte  à  200  fr.  le  minimum  de  leur  traitement 
fixe,  et  ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  beaucoup  de  com- 
munes consentent  à  donner  au  maître  d'écfde  une  rétri- 
bution si  élevte.  Les  mois  d'écoles  qu'ils  sont  autorisés 
à  prélever  sur  les  enfants,  atteignent  rarement  le  traite- 
ment fixe.  La  majorité  des  communes  ne  fournil  donc 
pas  à  l'instituteur  le  strict  nécessaire  pour  exister  :  il  est 
forcé  de  joindre  à  ses  fonctions  celles  de  sacristain,  de 
chantre  et  de  valet  du  curé.  Telle  est  la  condition  sociale 
de  l'instituteur  primaire  :  son  caractère  est  coqdu;  le 
maître  d'école  est  un  type  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas 
modifié;  malgré  la  surveillance  des  inspecteurs  et  des 
comités,  c'est  toujours  ce  personnage  ignorant,  bavard , 
et  suffisant,  ce  chantre  buveur  qui  est  le  parasite  et  bien 
souvent  la  risée  de  nos  communes  villageoises. 

Et,  comme  pour  faire  compensation  à  l'insuffisance  du 
traitement  des  malheureux  maîtres  d'école,  la  loi  institue 
pour  eux  des  caisses  d'épargne  spéciales  dans- lesquelles 
ils  devront  verser  le  vingtième  de  leur  traitement  fixe, 
afiu  d'assurer  à  leur  vieUlesse  une  existence  qui  ne  coûte 
rien  à  l'État.  Or,  comme  la  moyenne  da  traitement  fixe 
est  de  200  fr.,  l'instituteur  primaire ,  apia  trente  ans 
de  service,  disposera  d'un  cajùtal  de  cent  écus,  plus  les 
intérêts  cumulés  ,  qui  ccmstiluera  le  fonds  de  retraite 
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sor  lequel  il  devra  vivre.  Une  pareille  disposition  n'est- 
elle  pas  une  plaisanterie  ou  oneabsordité,  indignes  dn 
l^riatenr? 

Le  bndget  de  l'État  contribue  pour  1,800,000  fr.  k 
l'inHlroction  dn  peuple,  et  c'est  léi  de  la  munificence,  com- 
paré à  ce  que  fiiisait  le  pouvoir  avant  la  nouvelle  \w  ;  en 

1829,  l'Ëtat  contribuait  pour  50,000  fr.  A  l'instniction 
primaire  !  Aujourd'hui  les  commune*  et  les  déparle- 
ments font  environ  neuf  millions  aux  écoles,  les  familles 
huit  miHions  ;  le  budget  total  de  TiDstmction  primaire 
le  dépasse  guère  vingt-trois  millions,,  k  peu  près  ce  que 
coûte  le  personnel  des  douanes,  deux  cinquièmes  de 
moins  que  le  clergé,  environ  1  fr.  25  c.  par  tète  d'igno- 
rant à  instruire!  Et  dans  un  pays  où  l'on  ne  dépense  que 
1  fr.  25  c.  par  tête  d'ignorant,  les  communes  et  l'État 
encouragent  par  de  fastueuses  subventions  les  arts  de 
Inxe,  les  chanteurs  d't^iéra  et  les  danseuses  l  II  ne  faut 
pas  bétonner  après  cela ,  si  l'instruction  primaire  n'a 
pas  la  force  de  s'opposer  en  France  à  l'abrutissement 
d'une  partie  de  la  population,  qui,  sachant  lire  ou  non, 
sejtrècipile  k  grands  pas  vers  la  barbarie. 

Et  encore  la  France  possède  une  loi  d'insb^ction  pri- 
maire! L'Angteterrealaisséjusqu'icil'éducati<Hi  du  peuple 
aux  soins  du  clergé  et  de  la  spéculation,  qui  l'ont  fait  ce 
que  nous  l'avims  vu  dans  ce  livre.  La  Belgique,  où  de 
si  grands  pn^ës  industriels  se  sont  accomplis  depau 

1830,  possède  moins  d'écoles  aujourd'hui  qu'elle  n'en 
comptait  avant  la  révolution.  Dans  la  province  de  Bra- 
bant,  sur  5,S93  jeunes  conscrits  de  I8ans,  3,105  , 
53  0/0  ne  savaient  ni  Kre  ni  écrire  en  1835.  La  culture 
ÎDtdlectuelle  et  morale  des  peuples  est  de  plus  eu  plus  ea 
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refard  sor  lenr  dvilisation  maUrielle,  ce  qui  constitae 
poor  les  sociétés  le  plus  grand  danger  qa'dks  paissent 
courir  (1). 

Cette  instractioD  primaire ,  nulle,  iantile  et  souTent 
daogereusej  est  la  seule  culture  morale  et  intdlectuelle 
mise  k  la  portée  des  générations  qai  doivent  former  la 
nation  française.  L'instruction  supérieure,  celle  dite  des 
facultés,  qui  prépare  aux  professons  libérales ,  ne  s'a- 
dresse guère  àplus  de  10,000  jeunes  gens.  L'instruction 
secondaire,  celle  des  collèges,  n'est  pas  suivie  par  plus 
de  65,000  écoliers,  en  exceptant,  bien  entendu,  l'in- 
AmcUon  des  séminaires,  qui  est  à  peu  de  chose  près  la 
même.  L'instruction  de  ot^ge  n'est  pas  moins  insuffi- 
sante ,  et  beaucoup  [dos  funeste  à  la  véritable  intelli- 
gence et  h  la  moralité  du  pajs',  que  celle  des  malheu- 
reuses écoles  primaires,  et  nous  regrettons  de  ne  pas 
avoir  ici  le  tnnps  de  le  d^muitrer.  Le  vice  de  ce  système 
d'instruction  est  le  même  que  celui  du  système  primaire, 
qui  croit  faire  des  hommes  intelligents  en  leur  appre- 
nani  à  lire  l'almanach  et  les  brochures  du  colporteur. 
Le  système  universitaire  fait  conàster  le  savoir  suprême 
à  traduire  avec  correction  et  ^égance  du  français  en  la- 
tin et  en  grec,  du  latin  et  du  grec  en  français,  k  con- 
naître et  admirer  l'histoire  et  les  mœurs  de  sociétés  mortes 
par  excès  d'immoralité,  qui  méprisaient  le  travail,  divi- 
nisaient le  vice,  adoraient  de  fausses  vertus  et  regar- 

ft)  Voyez  nn  curieux  article  de  M.  WilKam  Ravrson, 
SUT  le  d^ccord  qui  existe  aujourd'hui  entre  le  progrès- 
matériel  et  le  progrès  moral  et  intellectuel.  —  Journal  <^ 
itatittieët  *Mitty  of  londtm,  t.  ii,  p.  985. 
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daieot  le  bel  esprit ,  l'art  de  tromper  à  l'aide  de  la  pa- 
role, comine  la  cfaoae  la  plas  estimable  du  monde.  Le  la- 
liu  et  le  ^rec  de  ^instruction  secondaire  sont  comme  la 
leclnre  et  récriture  de  l'instructi<»i  primaire,  ua  mojeo 
qnia'esl  pasexcellenl  par  Lui-même,  dooton  a  faituabat. 

Le  maintien  du  sjstème  universitaire  qui  place  dans 
la  grammaire  latine  et  grecque  la  base  de  l'instmclion 
de  la  classe  moyenne,  l'instruc^on  grammaticale  da 
moyen-Age  dans  on  temps  aossiécUiréqDeleDdlre,qai 
sait  reconnaître  la  vérité  et  qui  possède  le  droit  de  la 
dire,  est  pour  nous  un  fait  inexplicable,  qui  donnerait  à 
supposer  que,  «diez  nous,  le  sophisme  et  l'erreur  sont 
invincibles.  Ce  genre  d'inslraction  n'a  ni  but  défiai,  ni 
méthode,  ni  résultats,  il  n'y  a  pas  à  donner  en  sa  fa- 
veur une  seule  raison  sérieose  ;  il  est  en  contradiction 
avec  la  tendanœ  et  les  besoin  de  l'époque ,  il  est  con- 
traire à  la  sécurité  de  tous  les  gouvernements  i  mais  il 
est  défendu  par  la  routine  et  le  bel  esprit,  et  il  délie 
toutes  les  attaques  ! 

L'inslrucli<Hi  grammaticale  est  le  caractère  des  civili- 
sations qui  s'épuisent.  Voyez  si ,  à  l'époque  des  Pytha- 
gore  et  des  Solon ,  lorsque  le  génie  grec  forçait  la  porte 
du  sanctuaire  de  la  science ,  tes  études  de  grammaire  et 
les  exercices  de  mots  préoccupaient  exclusivement  les 
intelligences!  La  rhétorique  n'était  pas  née,  et  les  phi- 
losophes étudiaient  les  grands  phénomènes  de  la  nature 
au  lieu  d'inventer  et  de  réfuter  des  sophismes.  C'est  par 
les  rhéteurs  que  périt  la  Grèce,  et  après  elle  la  civilisa- 
tion romaine.  Les  jeux  de  la  parole  ont  osé  en  quelques 
siècles  l'inteUigence  des  anciens,  qui  ne  sont  plus  k  la 
fin  que  de  beaux  esprits  radoteurs.  La  litltetnre  san- 
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scrile  est  la  plus  riche  de  tontes  eu  subtilités  grammati- 
cales, en  livres  delingoistïque  :  les  Indous  sont,  en  fait 
de  grammaire,  les  mallres  d'école  da  genre  hamain; 
mats  que  sont-ils  devemis?  où  est  leur  intelligence?  où 
sont  leurs  œuvres? 

L'instruction  du  collège  est  exactement  la  même  que 
celle  des  rhéteurs,  moins  la  méthode;  et  c'est  à  Técole 
des  grammairiens  et  des  sophistes  que  l'on  entoie  la  jeu- 
nesse d'èlîle  d'une  nation  comme  la  nôtre,  née  pour 
l'action  et  le  travail,  d'une  nation  qui  ne  vent  point 
mourir! 

Il  y  a  là  une  contradtclioD  qu'il  importe  de  faire  dis- 
paraître le  plus  Ut  possible.  Et  ce  qdi  parait  plus  inex- 
plicable encore  à  l'honame  que  les  préjugés  n'empêchent 
pas  de  voir  jusqu'au  fond  des  choses,  c'est  que  les  par- 
tisans du  statu  quo  social  se  font  les  défenseurs  du  sys- 
tème universitaire,  qui  est  le  dissolvant  politique  le  plus 
violent  que  contienne  notre  pays.  L'éducation  du  col- 
lège jette  tous  les  ans  an  milieu  de  la  société  des  jeunes 
gens  à  l'esprit  éveillé,  sans  vocation  décidée,  sans  apti- 
tude, ne  sachant  rien,  mais  propres  à  tout,  partiènlière- 
ment  à  faire  des  discours  et  à  gouverner  la  nation. 
Beaucoup  d'entr'eux  sont  pauvres  ;  les  dii  années  d'é- 
tude qu'ils  ont  données  à  l'éducation  classique  les  laisse 
sans  mojeod'exbteace,  sans  même  le  goût  du  travail 
productif,  car  ils  n'ont  été  élevés  que  pour  la  jouis- 
sance. Dans  une  nation  aristocratique,  ils  deviendraient 
précepteurs  oir  parasites  j  dans  une  nation  démocratique, 
ils  n'ont  d'autre  ressource  que  d'écrire  ou  de  conspirer. 
Le  parti  conservateur  se  friaint  beaucoup  de  la  ^esae;  A 
Iffétend  que  tout  gouvernement  est  impossible  avec  ces 
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improTJBateQn  qaotidiens,  qui  tranchent  snperbement 
les  questions  qu'ils  ignoreal,  et  n'ont  d'éloqneace  que 
poar  UAmer  et  aociuer  le  pouvoir  ;  et  en  même  temps 
il  IkTOrise  eutant  qu'il  est  en  lui  un  système  d'éducation 
qui  ne  laisse  à  une  infiuilé  d'hommes ,  plus  nombreux 
de  jour  en  jour,  d'autre  moyen  d'existence  que  ta  décla- 
mation. [I  est  loin  de  notre  pensée  de  médire  de  la 
presse,  car  nous  sommes  de  ceux  qu'elle  a  nourris  ;  mais 
nous  ne  pensons  pas  lui  faire  injure  en  disant  que  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  usurpe  les  fonctions  d'écrivain , 
trop  souvent  par  nécessité,  sans  posséder  d'autres  con- 
naissances que  celles  du  collège ,  est  un  grand  mal  pour 
la  presse  et  pour  ta  société.  Esl-«e  que  le  parti  conserva- 
tour  voudrait  conserver  éternellement  les  révolutions, 
une  tous  les  dix  ou  quinze  ans,  comme  moyen  régulier 
de  gouverner  les  peuples?  Si  nous  gardons  le  systâne 
d'éducation  classique,  la  France  comptera,  avant  moias 
d'au  demi  siéde,  autant  d'écrivains  que  l'Italie  compte 
de  prêtres .  Je  ne  crois  pas  que  le  pays ,  ni  les  lettres ,  ni 
les  hommes  de  lettres,  se  trouvent  bien  de  cette  surabon- 
dance de  Httérateurs.  Nous  savoDS  par  expérience  que  le 
tr(^  grand  nombre  des  artistes  ne  profite  pas  aux  arts  et 
encore  dkmus  aux  artistes. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  le  temps  de  dire  sur 
ce  sujet  tout  ce  que  nous  savons ,  tout  ce  que  nous 
croyons  ta  vérité.  Mais  la  question  de  l'éducation ,  dans 
sa  g^éralitè ,  ne  tondu  qu'iadirectemeat  ^notre  sujet , 
et  aotts  sommes  forcé  d'y  rentrer.  Il  nous  reste  à  expo- 
ser quel  est  le  genre  d'éducation  publique  qu'il  importe- 
rait à  une  nation  et  à  son  gouvernement  de  donner  et 
de  recevoir. 
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Le  but  de  l'éducation  pt^laireest  d^Di  :  il  ne  çoo- 
aiste  pas  i  apprendre  telle  ou  telle  cliose  dans  des  écoles 
publiques,  il  consiste  à  cultiver  l'inlelligence  et  les  or- 
ganes de  tous  les  citoyens ,  afin  de  les  mettre  à  mCme 
d'en  tirer  te  parU  le  plus  avantageux  posûble  pour  eux- 
mêmes  et  pour  la  communauté.  Un  bon  système  d'édu- 
cation populaire  est  le  complément  nécessaire  ,  uons 
l'avons  dit,  de  la  constitution  de  l'économie  publique  : 
il  conunanique  la  volonté  et  la  capacité  du  travail  pro- 
ductif à  tous  les  citoyens. 

Or,  ce  but  peut-il  fitre  atteint  dans  nos  communes 
villageoises,  et  même  dans  les  plus  pauvres  7  II  nous 
s«nble  que  si  le  pouvoir  qui'représente  la  société  était 
bien  résidu  k  faire  mieux  que  l'instruction  ^mairc  ac- 
tuelle, rien  neserait  plnsfacile^  mail  il  faudrait  alors  se 
décider  à  mettre  sur  le  compte  du  budget  de  l'État ,  une 
somme  suffisante  aux  besoins  de  l'instruction  populaire 
dans  une  nation  comme  la  France.  Nous  ne  voulons  pas 
que  l'État  fasse  cadeau  à  chaque  commune  de  la  France 
d'un  savanlaccompli  chargé  d'enseigner  toutes  les  scien- 
ces au  village  ;  nous  demandons  seulement  pour  chaque 
commune  un  homme  de  bon  sens,  un  homme  sain  d'in- 
telligence ,  ne  sadiant  que  ce  qui  lai  importe  de  savoir, 
qui  serve  à  la  commune  d'instituteur  et  de  modèle.  On 
va  voir  qu'il  ne  sera  pas  difficile  à  un  h<Mnme ,  k  un 
simple  paysan,  derénnir  les  connaissances  qui  doivent 
faire  la  base  de  l'instruction  primaire. 

Qu'importe-t-il  en  effet  de  savoir  ponr  faire  nn  tra- 
vailleur intelligent,  un  homme  de  bien  7  II  importe  de 
connaître  toutes  les  vérités  de  Tordre  physique  et  moral 
qui  intéressent  l'homme  comme  créature  soumise  aux 
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influences  phjrsiqiies,  comme  travaillear  ayant  besoin  du 
secours  de  forces  ou  d'agents  physiques,  et  enfÎD  comme 
être  moral  nni  à  ses  semblables  par  les  lois  sociales  et  - 
physiques ,  à  l'anÎTers  et  à  Dieu  par  la  religioD. 

Chaque  commune,  même  la  pins  pauvre,  possède 
ane  école  admirable  où  l'enseignement  dont  nous  venons 
de  parler  se  donne  presque  de  lui-même  :  cette  école, 
ouTerte  à  tous,  aux  petits  enfants  comme  aux  adultes, 
congistedansles  champs,  les  troupeaux ,  les  instroments 
de  travail  de  chaque  commune,  dans  ses  forêts  ,  ses 
prairies ,  se»  montagnes  ,  dans  son  soleil  et  son  ciel 
étoile.  Vdlè  la  véritable  école  du  peuple,  voilà  les  li- 
vres qu'il  faut  lui  apprendre  à  lire  avant  de  lui  mettre 
sons  les  yeux  les  livres  des  hommes.  El  celui  qui  lira  la 
moindre  page  de  ces  livres  aura  plus  de  chance  de 
devenir  un  homme  inlellîgenl  et  droite  que  celui  qui 
aura  suivi  pendant  des  années  les  leçons  des  sophistes 
les  plus  subtils. 

L'instituteur  primaire  enseignera  donc  à  ses  jeunes 
âèves  l'histoire  naturelle,  particulièrement  celle  du 
pays;  il  les  habituera  à  reproduire  par  le  trait  les  prin- 
cipaux objets  de  la  nature  qu'il  leur  mettra  sous  les  yeux, 
et  les  instruments  du  travail  dont  ils  devront  se  servir^ 
il  leur  donnera  les  notions  générales  sur  les  astres  et  la 
terre,  qui  sont  nécessaires  pour  satisfaire  la  curiosité 
que  tout  homme  apporte  avec  lui  en  venant  au  monde, 
et  il  confirmera  ses  leçons  par  des  observations,  faciles  à 
exécuter,  sans  autre  secours  que  les  sens  ou  des  instru- 
ments très-simples.  L'éducation  intellectuelle  sera  com- 
{^étée  par  quelques  connaissances  de  mécanique,  de 
physique  et  même  de  chimie.  Il  apprendra  ainsi  ce  que 
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l'homme  doit  craindre  ouespérer  des  corps  qni  l'enlou- 
reet.  Ces  conuaissaDces  ne  seront  point  des  théories, 
mais  des  faits  faciles  à  démontrer  et  à  retenir,  aboutis- 
sant presque  tous  à  une  Téritè  pratique.  Quand  il  aura 
fait  bien  conn^tre  aur  enfants  les  principaux  objets  de 
la  nature  au  milieu  de  laquelleils  rivent,  il  leur  en  expli- 
quera la  structure  générale,  et  les  amènera  à  comprendre 
ainsi  un  système  d'existence  et  de  Tie,  le  système  d'un 
minéral,  le  système  d'un  végétal,  le  système  d'nn  ani- 
mal .  Ici  l'éducation  intellectuelle  sera  complète ,  mab  en 
petit,  du  point  de  vue  local  de  la  commune.  L'éduca- 
tion réelle  ainsi  achevée  ou  du  moins  bien  avancée,  l'in- 
stituteur primaire  donnera  h  ses  élèves  des  leçons  suivies 
de  lecture,  d'écrîtnre,  de  calcul  et  de  mesurage,  et 
pour  faire  de  la  lecture  un  bienfait ,  le  ministère  général 
de  l'instruction  publique  favorisera  la  composition  des 
ouvrages  utiles  au  grand  nombre  des  citoyens ,  et  signa- 
lera aux  communes  les  plus  recommandables  ceux  qui 
sont  en  état  de  populariser  des  vérités  utiles.  Chaque 
commune  sera  encouragée  à  se  composer  une  petite 
biUiotbèqne  publique ,  déposée  dans  l'école ,  et  à  la 
disposition  de  tons  les  habitants.  L'école  deviendrait  ainsi 
une  bibliothèque  publique,  un  petit  musée ,  un  lieu  de 
réunion ,  de  lecture  et  de  conversation-pour  les  moments 
de  loisirs.  Il  ne  faudra  pas  plus  de  trois  ou  quatre  ans 
pour  qu'un  instituteur  éclairé  ait  rassemblé  dans  son 
école  un  échantillon  de  tous  '  les  animaux ,  de  toutes 
les  plantes  ,  de  tous  les  minéraux  les  plus  intéressants 
de  la  localité . 

On  ne  sait' pas  assez  dans  les  classes  supérieures  de  la 
société  quelle  est  la  curiosité ,  je  pourrais  dire  ta  passion 
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des  habîtaots  de  dos  campagnes  poar  tes  vérités  vraies. 
S'ils  ne  se  montrent  pas  très-arides  de  nos  livret,  c'est 
que  nos  livres  n'ont  rien  à  leur  apprendre,  c'est  qoe, 
à  l'exception  de  l'almanacb,  il  n'y  a  pas  nn  seul  livre 
^ans  notre  langue  quisoit  écrit  pour  eux.  Que  ne  ferait- 
on  pas,  à  l'aide  d'an  sjstéme  d'instruction  attrajante 
et  positive,  de  celte  population  innombrable,  chei  la- 
quelle le  bon  sens  est  ane  facniti  naturelle  ! 

Comme  pour  démontrer  que  la  pratique  est  te  but  du 
savoir,  l'iDstilnleur  devrait  enseigner  lui-même,  comme 
moyen  de  cultiver  les  organes,  quelques-uns  des  métiers 
primitif  de  la  localité,  comme  ceux  de  vannfer,  de  tour- 
neur, de  tonnelier,  de  maréchal  et  de  charpentier.  Il 
pourrait  se  faire  aider  dans  cette  partie  de'ses  fonctions 
par  lesouvriersles  plus  adroits  de  la  commune  on  même 
des  environs.  Ces  exercices  n'auraient  point  pour  résultat 
d'apprendre  an  eniants  tous  les  métiers,  mais  de  les 
habituer  seulanent  Ji  se  servir  de  leurs  forces,  de  leurs 
organes  et  à  manier  les  outils  :  d'ailleurs  ils  contribue- 
raient à  donner  une  idée  respectable  du  travail,  qui  de- 
viendrait ainsi  un  objet  d'enseignement  public.  Aujour- 
d'hui, on  défend  aux  maîtres  d'écoles,  qui  sont  en  géné- 
ral des  ignorants,  de  ne  pas  exercer  des  métiers  manueb 
pour  ne  pas  compromettre  leur  dignité  magistrale. 
Quel  triste  contre-sens  1  Quant  à  nous,  il  nous,  semble 
que  l'instituteur  communal  doit  donner  le  précepte  et 
l'exemple  du  travail  :  l'obiveté  ou  la  maladresse  ne  sont 
pas  des  titres  au  respect  des  populations. 

Nous  crojons  à  la  possibilité  de  créer  en  nombresuf- 
fisant  des  institutenrs  capables  de  présider  k  l'instruction 
réelle  du  peuple;  mais  c'est  à  condition  que  le  budget 


3,q,l,ZDdbvG00gIC 


CHAPITRB  X. 


de  la  nation  se  charg:era  de  leur  assurer  un  traitement 
Axe  du  minimum  de  4  A  500  francs,  ce  qui  le  grèvera 
d'une  somme  d'environ  20  millions.  Mab  les  besoins  de 
l'instruction  publique ,  de  premier  degré  et  des  degrés 
supérieurs,  s^élevassent-ils  à  la  somme  de  100  millions, 
ce  qui  pourrait  bien  être ,  cette  dépense  serait  la  plus 
utile  et  la  plus  productive  de  toutes  les  dépenses  de 
rËtat,  car  elle  ferait  plus  que  doubler  la  richesse  et  la 
sécurité  nationales  :  chaque  citoyen  produirait  alors 
tout  ce  que  son  intelligence  et  sa  force  loi  permettraient 
de  produire. 

Mab  si  la  rtforme  s'étendait  jusqu'à  rinstruelion  se- 
condaire, si  l'enseignement  des  réalités  était  substitué  à 
l'ens^gnement  des  mots,  il  est  impossible  de  prérmr 
tous  les  effets  avantageux  qui  en  résulteraient  pour  le 
pays.  Fât-il  seulement  débarrassé  de  cettefonle  immense 
de  génies  sans  emploi  dont  les  collèges  inondent  la 
France,  et  qui  portent  leur  incapacité  ambitieuse  jusqae 
dans  les  conseils  de  la  nation,  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment lui  aurait  assuré  le  pins  grand  des  bienfaits  :  elle 
safGrait  même  en  ce  moment  pour  effacer  les  signes  de 
décadence  qu^imprimcnt  sur  nous  la  misère  des  pauvres, 
l'indifTérence  des  riches  et  surtout  l'affaiblissement  des 
vertus  publiques  et  la  faiblesse  méprisée  du  pouvoir, 
signes  accidentels,  je  l'espère,  mais  que  les  hommes  pré- 
voyants ne  voient  pas  sans  tristesse  et  même  sans  effroi  ! 

Nous  n'avons  parlé  ui  de  l'éducation  civile  et  po- 
litique, ni  de  l'éducation  religieuse.  Il  n'y  a  de  doute 
que  le  culte  de  la  nationalité  et  la  connaissance  des  lois 
principalesquirégissentlesrapportsdescitoyensenlr'eux, 
font  nécessairement  partie  de  l'éducation  publique,  et  que 
T.  II.  30 
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larelîffîoa  deTrait  donner  la  sanction  deses  espèraneeset 
la  consolaUoD  de  SCS  fêtes  auxfatiguesméritarttesda  tra- 
Toil.  Par  les  cérémonies  et  les  fêtes,  la  religion  toncbe 
directement  à  l'économie  publique,  etsinous  n'en  avons 
pas  parlé,  c'est  qu'il  nous  a  semblé  prudent  de  réserver 
ce  sujet,  qui  est  encore  malbeureusement  dd  sujet  de 
dispute.  Dans  la  société,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  la 
religion  est  une  affaire  privée,  un  culte  de  famille,  ce 
n'est  pas,  ce  ne  peut  pas  être  un  culte  public,  uneafTaire 
nationale.  Tant  que  le  christianisme  sera  àl'étatde  sectes 
ennemies,  le  gouvernement,  averti  par  l'expérience, 
devra  également  protéger  et  surveiller  toutesces  sectes, 
sans  en  embrasser  une.  La  puissance  du  prêtre  sur  les 
populations  est  une  puissance  d'opinion  ;  lorqo'elle 
tombe  rien  ne  peut  la  relever  ;  lorsqu'elle  existe  rieà  ne 
peut  la  renverser.  Sur  plusieurs  points  de  la  France, 
aux  environs  de  Paris  par  exemple,  le  prêtre  est  à  peu 
prés  dépooillé  de  toute  influence  active  sur  les  popula- 
tions :  que  le  gouvernement  se  hâte  bien  vite  de  lui 
substituer  celle  du  véritable  instituteur,  on  c'est  la  bar- 
barie qui  régnera  à  sa  place  1 

Dans  une  nation  qui  aurait  accompli  les  réformesque 
nous  avons  signalées,  la  misère  ne  serait  plus  que  ce 
qu'elle  doit  être,  une  exception  ou  un  malbeur,  une 
épreuve  individuelle  ou  un  châtiment.  Dans  ces  deux 
cas,  la  charité  privée  ou  publique  ne  Ini  ferait  pas  faute. 
Chaque  canton  aurait  un  comité  de  bienfaisance,  chargé 
de  procurer  des  secours  ou  de  l'ouvrage  à  ceux  qui  n'en 
manqueraient  pas  par  leur  faute,et  d'eofermcr  les  autres, 
comme  les  vagabonds  et  mendiants  valides,  dans  un 
ÏForA-Aoufe,  qui  serait,  comme  ceux  de  l'Angleterre,  un 
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charilaMe  anle  pour  les  infirmes  et  les  vieiltarda,  et  une 
maison  de  répression  sévère  pour  les  vagabonds  valides. 
Si  dure  que  fût  aXars  U  répression  du  vagabondage, 
elle  ne  mëriteraîl  pas  le  reproche  de  craantë ,  qu'elle' 
mérite  à  beaucoup  d'égards  en  Angleterre,  parce  que , 
daos  une  société  oûl'écoDontie  publique  serait  équitable- 
ment  constituée,  le  travail  ne  manquerait  à  personne. 
Mais  la  détention  ne  serait  la  peine  que  de  la  misère  vi- 
dense  et  volontaire  :  l'asile  de  la  bienfaisance  publique 
dépendrailduchoixdes  malheureux,  excepté  ceux  toute- 
fois qui  sont  aQtigésd'infinnités  on  de  difformités  dégoû- 
tantes; mais  l'aveugle,  le  vieillard  valide  pourraient  re- 
cevmr  k  domicile  nue  petite  subvention  et  même  l'auto- 
risation de  mendier  :  cette  autorisation  ne  serait  accor- 
dée qu'an  pauvre  de  bonne  conduite,  sur  lequel  ne  se 
seraient  jamais  élevées  de  plaintes.  Elle  serait  délivrée, 
sur  le  rapport  du  comité  de  bienfaisance  locale,  par  le 
comité  du  départemeot,  et  le  meadiant,  pour  circuler 
dans  les  communes,  devrait  présenter  sa  feuille  an  co- 
mité de  chaque  canton  qu'il  parcourt.  La  philantropie 
n'a  pas  le  droit,  selon  nous,  d'interdire  à  un  homme, 
parce  qu'il  est  aveugle,  pauvre  et  sans  famille,  la  la- 
cnlté  de  circuler  et  de  jouir  du  grand  air,  encore  moins 
de  supprimer  dans  l'espèce  hnmaine  une  vertu. 

Les  hospices  seraient  conservés,  mais  la  population 
en  diminuerait  beaucoup  chaque  année ,  après  l'accom- 
plisscmentdes  réformes.  Pour  diminuer  les  fraisde  mala- 
die ou  de  médicaments,  les  travailleurs  s'associeraient  par 
commune,  par  quartier  ou  par  profession,  pour  payer  un 
médecin  et  subvenir  aux  frais  de  la  maladie.  Les  drogues 
du  pharmacien  seraient  tarifées  dans  chaque  canton^  et 
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une eommisnon  de  médeciiisDoiiunéeparlejngedepaix 
•erait  chargée  de  contr6ler  la  pareté  des  sabstances  pres- 
crites comme  médicainent.  Tous  les  biens  des  hospices 
et  fondations  de  bienfaisance  seraient  vendus ,  et  l'État 
en  leur  assurant  3  p.  0/0  du  capital  augmenterait  leurs 
revenus  et  se  donnerait  en  même  temps  la  faculté  de 
rembourser  les  dettes  qu'il  a  contractées  à  un  prix  oné- 
reux, n  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  bienfaisance,  re- 
nouveler contre  la  société  l'abus  des  biens  de  main- 
morte, et  donner  aux  hdpitanx  ce  qne  la  révolution  a 
enlevé  au  clergé,  aux  convcnts  et  à  la  noblesse.  La  terre 
est  le  plus  productif  des  instruments  de  travail  ;  on  ne 
doit  pas  en  dérober  une  parcelle  à  ceux  qui  sont  capa- 
bles de  l'utiliser  directement  par  le  travail. 

Dans  son  rapport  au  roi  sur  les  hApitaux  et  hospices 
en  1837,  M.  Gasparin  a  signalé  la  mauvaise  gestion 
des  propriétés  données  en  main-morte  à  la  bienfaisance. 
Les  seuk  frais  de  gestion ,  indépendamment  des  frais 
d'exjdoitation  et  de  culture,  s'élèvent  selon  H.  Gasparin 
à  20  p.  0/0  du  revenu,  à  3,700,000  f.  !  Ce  fait  est  un 
scandale.  Il  en  coûte  20  0/0  pour  administrer  le  bien 
dés  pauvres  !  Mais  cela  ne  s'appelle  plus  administrer, 
cela  s'appelle  dilapider  !  Que  feraient  les  bibunaux  à 
un  tuteur  qui  compterait  à  son  pupille  pour  simples 
frais  de  gestion  20  p.  0/0  du  revenu?  La  vente  de  tous 
les  biens  des  hospices,  le  retour  de  leurs  foréls  à  l'Ëlat, 
ne  serait  pas  seulement  pour  le  pays  un  avantage  écono- 
mique ,  ce  serait  aussi  un  acte  de  hante  moralité.  Une 
nation  intelligente  et  honnête,  comme  la  France,  ne  peut 
pas  soufTrir  au  milieu  d'dle  un  fait  aussi  scandaleux 
que  celoi-là  :  le  bien  des  pauvres  ne  doit  enrichir  per- 
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•onne.  La  GooTention  avait  décrété  la  Tfflile  des  biens 
des  bdpîtaux  ;  le  moment  d'one  révolntion  était  mal 
choisi  pour  cela.  Qne  le  gouTernemenl  apprenne  k  la 
nation  que  les  réformes  économiqaes  peuvent  se  Tatreetse 
faire  mieux  dans  la  paix  qu'au  milieu  des  révolutions  :1e 
pays  a  besoin  de  cette  leçon ,  car  la  plupart  des  gouver- 
nements qui  l'ont  administré  depab  ont  pris  à  tâche 
de  lui  prouver  que  réforme  et  révolution  c'était  la  mê- 
me chose  !  La  mise  en  vente  des  biens  des  hospices  aug- 
menterait les  revenus  de  ces  établissements,  et  donnerait 
k  la  société  et  aux  travaillears  le  profit  illicite  qu'en 
retirent  les  administrateurs  du  bien  despanvres.  M.  Gas- 
'  parin  a  vu  le  mal ,  il  a  en  le  courage  d'en  demander  la 
suppression  j  les  ministres  qui  lui  ont  succédé  ont  dA  le 
voir,  s'ils  ont  en  le  temps  :  pourquoi  existe-  t-il  encore  ? 
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Nous  avons  esquissé  à  grands  traits  ta  constitution  éco- 
nomique d'une  nation  qui  voudrait  s'affranchir  de  la 
misère ,  et  atteindre  heureusement  les  hantes  destinées 
promises  en  ce  monde  aux  peuples  intelligents.  Les  réfor- 
mes économiques,  indiquées  dans  notre  quatrième  partie, 
tendent  toutes  ensemble,  et  chacune  en  particulier,  à  un 
seul  et  unique  but ,  qui  est  de  fournir  à  l'immense  majo- 
rité des  citoyens  le  moyen  de  vivre  et  d'élever  une  famille 
par  le  travail. 

A  nos  yeux,  tont  est  là  :  faire  que  chaqne  citoyen  d'une 
nation  puisse  produire  ce  qu'il  consomme ,  et  qu'il  vive 
content  de  la  rémunération  de  son  travail ,  tel  est,  selon 
nous,  le  véritable  objet  des  sciences  sociales,  qu'on  les 
appelle  économie  politique  ou  du  nom  que  l'on  aimera 
mieux. 

le  sais  que  beaucoup  de  gens  ne  croient  pas  à  la  possi- 
bilité d'atteindre  jamais  un  tel  but,  parce  qu'ils  se  regar- 
dent intéressés  &  penser  ainsi,  et  je  ne  discuterai  point 
avec  ceux  qui  font  de  la  misère  extrême  une  nécessité 
étemelle  pour  une  immense  partis  du  genre  humain.  Je 
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demanderai  Hulement  b'U  est  plus  raisonDable  et  plus^ 
juste  que  les  lob  civiles  et  écoDomiqnes  d'un  peuple  le 
fapprocbent  de  ce  but,  en  fournissant  au  travail  le  moyen 
d'acquérir  sans  trop  de  peine  la  propriété  ou  la  jouissance 
d'un  instrument  de  production,  capable  de  faire  vivre  le 
travailleur  dans  une  honnête  indépendance ,  on  s'il  vaut 
mieux .  au  contraire ,  que  les  lois  civiles  et  économiques 
élèvent  savamment,  entre  le  travail  et  la  propriété,  c'est- 
inlire,  l'indépendance,  d'insurmontables  barrières? 

Or,  dans  l'ancienne  société ,  la  loi,  le  pouvoir  et  l'opi- 
nion conspiraient,  d'un  commun  accord ,  à  perpétuer  la 
•enritude  du  travail.  Ce  fait  n'a  plus  besoin  de  démon- 
•tration,  et  tout  le  monde  sait  que  les  lois  qui  règlent  l'u- 
sage et  la  transmission  delà  propriété  ont  été,  presque  jus^ 
qu'àce  jour,  toutle  contraire  de  ce  que  voulaient  la  raison, 
U  justice  et  le  véritable  intérêt  des  peuples. El  même,  mal- 
pé  la  glorieuse  insurrection  de  la  France  contre  le  passé, 
les  lois  hostiles  au  travail  ont  encore  laissé  des  empreintes, 
que  nous  avons  signalées  plus  haut,  dans  la  constitution 
sociale  et  dans  les  habitudes  de  ce  pajs ,  le  plus  avancé 
de  tous  dans  la  carrière  de  raffranchissement. 

Non  seulement  ces  empreintes  féodales  doivent  dispa- 
raître ,  mais  la  loi  et  la  constitution  sociale  de  la  France 
seroDl  forcées  de  faire ,  en  faveur  du  travail ,  ce  qu'elles 
ont  faU  autrefois  contre  lui.  Le  travail,  principe  de  la  so- 
ciété nouvelle,  devra  'être  protégé  et  favorisé  par  les  in~ 
stitutions  autant  que  le  droitd'occupation  et  d'hérédité  l'a 
été  autrefois.  Les  principes  ne  se  défendent  pas  tout  seuls  : 
croire  que  pour  qu'une  natiôu  prospère  et  marche  dans 
la  bonne  râe,  il  suffise  de  la  laisser  aller,  est  peut  -être 
l'erreur  la  plu^  dangereuse  qui  puisse  s'accréditer  chez 
les  honmies.  Heureusement  qu'elle  a  confte  elle  le  raison- 
nement et  l'expérience,  et  que  l'histoire  du  genre  humain 
Lui  donne  un  perpétuel   démenti.  Toute  société  qui   a 
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voulu  durern'a  pu  te  foire  qu'à  lacoodition  de  placer  les 
priDcipes  sur  lesquels  elle  s'était  constita^  à  l'abri  de 
toute  atteÏDte,  dans  le  saDCtuaire  de  la  religion  et  de  la 
loi.  Les  faits  et  les  intérêts  de  chaque  jour  aaraieot  bien- 
lAt  effacé  ces  principes  et  prévalu  contre  l'intérêt  perma- 
nent de  la  natïoD ,  si  une  force  intelligente  ne  les  avait  à 
chaque  instant  domptés.  Ouvrez  l'histoire;  du  moment 
oA  un  peuple  perd  de  vue  les  principes  sur  lesquels  il  a 
été  constitué,  du  moment  où  il  laisse  endormir  la  vigilance 
qui  doit  les  protéger,  soudainement  vous  le  voyez  déchoir, 
s'affaisser  sur  lui-même  et  tomber  bienlAt  dans  l'abîme 
où  dbparaissent  les  nations  qui  ont  l'imbécillité  de  se 
laisser  mourir  !  Je  pourrais  en  citer  d'éclatants  exemples, 
car  il  s'en  faut  bien  qu'on  ait  tiré  de  l'histoire  tous  les 
.enseignements  qu'elle  contient  :  elle  n'a  point  été  étudiée 
encore  du  point  de  vue  de  l'économie  sociale ,  et  le  peu 
que  j'en  sais  me  fait  pressentir  qu'il  y  a  là,  pour  l'érudi- 
tion intelligente,  un  champ  nouveau  à  moissonner.  Un 
court  exemple,  dont  nous  nous  servirons  tout  à  l'heure , 
pourra  donner  une  idée  de  sa  richesse  et  de*  sa  fé- 
condité. 

Nousne  dissimulons  pas  nos  sympathies  pour  les  classes 
malhenreuses  dont  nous  avons  raconté  l'humiliation  et  les 
souffrances;  mais  cependant  ce  n'est  pas  seulement  par 
amour  pour  elles  que  nous  réclamons  une  réforme  dans 
notre conslilutioD  économique.  Si  grands  quesoient  leurs 
maux,  je. doute  qu'ils  décideraient  jamais  à  recourir  à  des 
remèdes  comme  ceux  que  nous  avons  indiqués  :  pour 
qu'une  nation  mette  la  main  à  des  réformes  aussi  labo- 
rieuses, il  faut  qu'elles  lui  soient  commandées  par  l'inté- 
rêt général  de  toutes  les  classes,  et  même  par  la  nécessité 
suprême,  par  la  loi  de  la  conservation.  Or,  que  ces  réfor- 
mes soient  plus  encore  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
des  peuples  qui  renferment  le  phénomène  de  la  misère. 
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que  dAos  l'intérél  des  misérables ,  c'est  ce  qo'il  doos  est 
bien  facile  de  démontrer. 

Qael  est  pour  chaque  peuple  le  principal  élément  de 
force,  de  prospérité  et  de  durée  t  Évidemment  c'est  la  po- 
pulation. Le  peuple  le  plus  fort  est  celui  qui  compte  le 
plus  d'hommes  robustes,  intéressés  à  la  défense  de  la  na- 
tion, animés  de  son  esprit  et  possédant  le  sentiment  de  ses 
destinées  ;  le  peuple  le  plus  civilisé  est  celui  qui  compte 
le  plus  d'hommes  intelligents ,  intéressés  à  la  conserva- 
tion et  au  développement  de  la  moralité  publique;  le 
peuple  le  plus  libre  est  celui  qui  compte  plus  de  citoyens 
en  état  de  vivre  indépendants  par  leur  travail  ;  le  peuple 
le  plus  riche  enfin  est  celui  où  le  niveau  moyen  de  l'ai- 
sance est  plus  élevé  et  s'étend  sur  un  plus  grand  nombre 
de  têtes.  Sans  doute  le  sol  et  les  capitaux  accumulés  con- 
tribuent pour  une  part  importante  au  bien-être  des  na- 
tions ;  mais  cependant  ce  n'est  ni  sur  l'étendue  du  sol,  ni 
sur  sa  fertilité,  ni  sur  l'abondance  des  capitaux  accumu- 
lés, ni^ur  le  nombre  et  la  perfection  des  travaux  d'utilité 
publique,  comme  routes,  canaux,  ports,  chemins  de  fer, 
magasins  et  entrepôts,  qu'il  convient  de  mesurer  la  force 
et  la  prospérité  réelles  d'un  peuple  :  la  question  est  de  sa- 
voir si  la  grande  majorité  des  citoyens,  si  tous  les  citoyens 
jouissent  de  cette  opulence  nationale ,  ou  si  la  richesse . 
par  suite  de  la  coosLitutiou  économique  et  politique  de  ce 
peuple ,  est  le  privilège  d'une  classe  qui  se  sert  de  cette 
richesse  comme  d'un  instrument  d'oppression,  pour  im- 
poser aux  classes  inférieures,  déshéritées  de  toute  partici- 
pation aux  avantages  de  la  propriété,  un  travail  chaque 
jourpluslongetpluspénible,etchaquejour  moins  rétribué. 

Ce  n'es^  pas  le  sol  qui  manque  à  l'Irlande,  ni  les  capi- 
taux à  l'Angleterre,  et  tout  le  peuple  d'Irlande,  et  une 
grande  partie  du  penple  d'Angleterre  sont  réduits  à  une 
détresse  économique ,  A  une  oppression  sociale ,  qui  s'ac- 
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croissent  de  jour  ea  jour.  L'Angleterre,  la  plus  riche  na- 
tion da  monde,  vient  d'élever  i  grands  frais  près  de  six 
cents  bastilles  pour  enfermer  des  pauvres  ou  des  vaga- 
bonds, et  ses  grandes  et  florissantes  cités  sont  toutes  soail- 
lées  par  des  égoùts  humains,  repaires  du  paupérisme,  du 
vice  et  du  crime  ;  et,  dans  le  sein  de  cette  nation  întellî- 
gente,  sont  campées  des  bandes  innombrables  de  sauvages 
et  de  barbares!  Les  plus  grands  ennemis  delà  nation  an- 
glaise ne  sont  pas  les  peuples  étrangers ,  dont  l'aristocra- 
tie britannique  menace  l'indépendance ,  ce  soat  les  pau- 
vres d'Angleterre,  c'est  cette  foule  immense  qui  apprend 
depuis  quelques  années  &  organiserja  révolte,  et  qui  n'a 
aucun  intérêt  au  maintien  de  la  prospérité  et  même  de  la 
nationalité  britanniques. 

Nous  n'envions  donc  ni  l'opulence,  ni  la  force  de  l'An- 
gleterre, et  au  prix  de  tous  ses  trésors ,  au  prix  de  toute 
rintelligeDce_qu'eIIe  possède,  nous  ne  voudrions'pas  de 
sa  population,  telle  qu'elle  est  en  ce  moment.  Nous  avons 
examiné  la  nation  anglaise  et  avec  notre  esprit  et  avec  nos 
yeux ,  et ,  tans  avwr  la  prétention  de  la  comprendre,  car 
l'Angleterre  est  une  énigme  dont  il  est  facile  de  rencon- 
trer une  foule  d'explications  partielles ,  mais  dont  le  mot 
entier  ne  se;  trouve  nulle  part ,  nous  sommes  convaincus 
qu'elle  est  engagée  dans  une  voie  sans  issue,  qui  n'aboutit 
qu'à  une  ruine  inévitable  ou  à  la  plus  radicale  et  peutr- 
être  la  plus' terrible  des  révolutions.  Les  classes  de  la  po- 
latioa  que  la  politique  et  la  constitution  économique  de 
ce  pays  condamnent  k  l'incertitude  de  l' existence,  au  tra- 
vail forcé  sans  rémunération  et  sans  espoir ,  ne  se  rési- 
gneront pas  éternellement  &un  pareil  sort,  et ilest  impos- 
sible d'apporter  aucune  amélioration  réelle  à  leur  condi- 
tion,  sans  opérer  dans  l'état  social  de  la  nation  de  ces 
changements  auxquels  un  peuple  a  rarement  l'intelligence 
et  la  générosité  de  se  soumettre. 
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Ce  qu'il  7  a  de  pire  assurément  dans  k  condition  de 
l'Irlande,  c'est  qu'elle  est  sans  remède  économique  posd- 
ble.etqu'ellen'ad'autremoyend'aQ'ranchÎBsementqu'uDe 
révolution,  que  la  reprise,  par  la  fores,  de  l'instrument 
du  travail,  dont  la  conquête  a  dépouillé  cette  race  asser^ 
vie  r  à  moins  qu'on  espère  convertir  les  spoliateurs  et  les 
amener  i  une  restitution  pacifique,  les  Irlandais  ne  peu- 
vent redevenir  indépendants  qu'en  redevenant  proprié- 
taires de  leur  sol.  Or ,  le  rachat  par  les  fruits  du  travail 
accumulé  leur  étant  devenu  impossible ,  que  leur  reste- 
l-îl  à  faire?  La  société  irlandaise,  et  un  peu  celle  d'An- 
gleterre ,  est  si  mal  constituée ,  qu'on  ne  peut  espérer  de 
la  sauver  qu'en  la  détruisant,  (^elle  redoutable  alternar 
tire  !  Et  les  nations  intelligentes ,  qui  ont  ce  triste  exem- 
ple sous  les  yeux,  ne  doivent-elles  pas  se  résoudre  aux 
derniers  efforts  de  charité  et  de  courage  pour  n'y  arriver 
januds?  Une  nation  qui ,  par  le  fait  de  ses  lois  ou  de  son 
régime  économique  ,  voit  le  nombre  des  hommes  en  état 
de  vivre  indépendants  parletravail,  plut At  diminuer  que 
s'accroître,  est  une  nation  en  décadence ,  qui  marche  ra- 
pidement &  sa  ruine  ;  et,  fût-elle  puissante,  toujours  vic- 
torieuse, majtresse  du  monde,  elle  n'est  pas  moins  sans 
sécurité  et  sans  avenir.  Certes,  au  deuxième  siècle  avant 
notre  ère ,  ce  n'était  ni  la  force  ni  la  richesse  qui  man- 
quaient à  la  république  romaine  :  chaque  jour  ajoutait 
à  ses  conquêtes,  et  le  monde  ouvert,  pénétré  et  menacé 
par  ses  armes ,  n'avait  plus  de  résistance  à  lui  opposer. 
Eh  bien!  &  ce  moment  même  où  Rome,  sûre  de  la  victoire, 
décide  la  conquête  du  monde  et  se  proclame  étemelle, 
elle  est  irrévocablement  condamnée  A  périr  par  le  vice  de 
sa  constitution  économique,  par  l'intempérance  avec  la* 
quelle  son  aristocratie  crée  des  prolétaires.  C'était  an 
temps  des  Gracques ,  ces  deux  hommes  d'intelligence  et 
d«  dévoûment,  suscités  par  la  Providence  pour  porter  té- 
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moignage  contre  l'iniquité  et  l'égo'fsme  de  l'aristocratie 
romaine.  Écoutons  le  récit  de  Plutarque. 

•  Les  Romains,  dit-il,  faisaient  autrefois  deux  parts  des 
terres  qu'ils  enlevaient  par  la  guerre  à  leurs  voisius;  ils 
vendaient  la  preoiière  et  réunissant  l'autre  au  domaine 
public ,  ili  laparlageaienl  entre  les  citoyens  qui  étaienlpri- 
visdepropritU,  à  la  charge  d'une  faibl^redevance  payée 
au  trésor  public.  Mais  bientôt  les  ricbes  se  mirent  à  of- 
frir une  rente  plus  élevée,  et  à  repousser  ainsi  les  pauvres 
de  l'adjudication  des  terres  conquises.  Pour  remédier  & 
cet  abus,  on  &t  une  loi  qui  interdisait  la  possession  de  plus 
de  cinq  cents  arpents  de  ces  terres.  Ce  décret  contint  pen- 
dant un  moment  la  cupidité  et  soulagea  les  pauvres,  qui 
vivaient  dans  le  pays  sur  les  terres  qu'on  leur  aH'eriuait, 
ou  qui  cultivaient  la  petite  portion  de  terre  qui  leur  était 
échue  dans  le  principe.  Mais  avec  le  temps,  les  riches  af- 
fermèrent eux-mêmes  toutes  les  terres  à  louer  sous  des 
noms  empruntés,  et,  comme  ils  possédaient  â  titre  direct 
presque  tout  le  reste  du  sol ,  ils  expulsèrent  ainsi  les  pau- 
vres; ceux-ci,  privés  de  moyen  d'existence,  ne  voulaient 
plus  servir  dans  les  armées ,  et  ne  se  souciaient  plus  d'é- 
lever des  enfants,  au  point  que  l'Italie  était  menacée  de 
perdre  tous  ses  habitants  libres,  et  d'être  remplie  de  pri- 
sonniers de  guerre  et  de  barbares,  par  lesquels  les  riches, 
après  avoir  expulsé  lés  citoyens,  faisaient  cultiver  le  pays.  ■ 
Ce  morceau  de  l'intelligent  biographe  est ,  selon  nous  ,  la 
plus  belle  leçon  d'économie  politique  donnée  par  l'his- 
toire.Plutarque  nous  montreà  la  fois,  avec  une  admirable 
clarté,  quelles  sont  les  véritables  conditions  de  la  prospérité 
etde  la  perte  des  nations:  faire  des  propriétaires  parle  jeu 
naturel  des  instilutions  ,  voilà  la  condition  de  la  prospé- 
rité; l'accaparement  de  la  propriété,  par  une  aristocratie, 

(1)  Plutarque.  —  fte  de  Tibérius-Gracchvi,  en.  viii. 
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et  l'expulsion  Bystématiqne  du  grand  nombre  de  touta 
participation  à  cette  propriété ,  voilà  au  contraire  ta 
cause  de  la  ruine  des  nations. 

Pour  nous  montrer  que  cette  cause  de  ruine  existait  à 
l'époque  des  Gracques,  Plutarque  emprunte  à  un  livre  de 
Caïus  Gracchus,  malheureusement  perdu,  comme  tout  ce 
qu'ont  dit  et  écrit  ces  denx  grands  hommes ,  un  fait  cu- 
rieux qui  montre  à  quelle  extrémité  était  déjà  réduit  alors 
le  malheureux  peuple-roi.  Tibérius  Graccbus,  se  rendant 
en  Espagne  à  travers  l'Italie,  fut  frappé  de  la  solitude  et 
de  la  dépopulation  des  campagnes  italiennes  :  les  hommes 
libres  avaient  déjà  disparu ,  et  ceux  qui  cultivaient  les 
grands  domaines  aristocratiques  étaient  tous  des  esclaves  . 
étrangers  et  des  barbares.  Caïus  attribue  à  l'impression 
produite  dans  l'âme  de  son  frère  par  la  vue  de  l'Italii^  dé- 
peuplée et  cultivée  par  des  mercenaires ,  la  résolution 
qu'il  prit  de  se  dévouer  pour  sauver  la  république. 

Jamais  réformateur  n'a  eu  un  but  mieux  déterminé , 
plus  légitime  ;  jamais  réformateur  ne  poursuivit  le  but 
qu'il  avait  conçu  avec  plus  de  sagesse,  de  fermeté  et  de 
dévoùment.  Tibérius  voulait  refaire  dans  la  république 
des  propriétaires  et  des  citoyens  :  il  mit  au  service  du  bon 
droit  la  plus  sublime  éloquence  que  Rome  eût  encore  en- 
tendue, et,  malgré  les  mille  fourberies  du  sénat,  il  fit  vo- 
ter par  le  peuple  la  loi  qui  permettait  de  donner  aus  ci- 
toyens pauvres  une  part  des  terres  conquises.  Un  petit 
roi  d'Asie  ayant  laissé  son  royaume  et  son  héritage  aux 
Romains,  Tibérius  pensa  que  le  meilleur  usage  à  faire  de 
l'argent  de  Pergame  était  de  le  distribuer  aux  nouveaux 
propriétaires ,  afin  de  leur  permettre  de  subvenir  aux 
premiers  frais  d'un  petit  établissement  agricole.  Tibérius 
paya  de  sa  vie  le  crime  d'avoir  voulu  sauver  sa  patrie  :  les 
patriciens  l'assassinèrent,  parce  qu'ib  ne  pouvaient  pas 
disputer  avec  lui ,  parce  qu'il  avait  trop  raison.  Que  ré- 
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|H>ndre,  «n  effet,  i  ce  tribun  honnête  homme,  patricien 
lui-même,  &  qui  la  vérité  arrachait  dn  cœur  ce  cri  sublime, 
conservé  par  PluUrque  :  •  Les  bétes  qui  parcourent  l'Ila- 
f 'lie  ont  chacune  une  caverne,  un  {>Ite,  une  retraite ,  et 
1  les  hommes  qui  combattent  et  qui  meurent  pour  l'I- 

■  talie  n'ont  droit  à  la  possession  de  rien,  excepté  à  celle 

•  de  l'air  et  de  la  lumière;  sans  domicile,  sans  fo;er ,  ils 

•  errent  en  vagabonds  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

•  Et  les  généraux  qui  les  mènent  au  combat  lear  disent  : 

•  Combattez  pour  vos  tombeaux  et  vos  temples;  n'est-ce 

•  pas  un  lUBDSongeïDetous  ces  Romains  pas  un  seul  ne 
<  possède  un  autel  domestique ,  un  tombeau  de  famille; 
4  mais  ils  se  battent  et  meurent  pour  l'orgueil  et  la  ri- 

■  chesse  d' autrui  :  on  les  appelle  les  maîtres  du  monde, 

•  et  ils  ne  possèdent  pas  en  propre  une  motte  de  terre  !  > 
Adix  aos  de  li,  le  frère  de  Tibérius,  héritier  de  sa  vertu 

et  de  son  martyr  ,  fut  assassiné  dans  les  mêmes  circon- 
stances, par  les  patriciens  de  Rome,  qui,  pour  en  finir  à 
jamais  avec  de  pareilles  réclamations ,  tuèrent  d'un  seul 
coup  trois  mille  hommes  dans  les  rues.  En  ces  sanglantes 
journées,  c'est  la  civilisation  romaine  qui  fut  frappée  de 
mort  :  comme  l'a  dit  le  tribun  gentilhomme  de  la  révolu- 
tion française,  le  dernier  des  Gracques,  en  espirant ,  ra- 
massa une  poignée  de  poussière  et  la  lança  vers  le  ciel , 
en  attestant  les  dieux  vengeurs  :  et  de  cette  poussière  na- 
quit  Marius!  Après  les  réformateurs  pacifiques  et  in- 
telligents rint  le  plébéien  furibond  qui ,  sans  rien  réfor- 
mer, étouffa  dans  le  sang  le  patriciat  romain.  La  nation 
romaine  ne  se  composera  plusdésormais  de  citoyens,  mais 
de  riches  corrompus  et  égoïstes,  et  d'une  populace  avilie 
qui  adorera  Néron ,  parce  qu'il  lui  donnera  du  pain  et 
des  gladiateurs ,  et  surtout  parce  qu'il  offrira  généreuse- 
ment au  peuple-roi  des  hécatombes  de  grands  seigneurs  ! 
Je  ne  connais  pas  d'exemple  qui  prouve  mieux  combien 
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ÏSO  COHCLUSIOX. 

l'accessioD  du  grand  nombre  de  dloye^  à  la  propriétô 
est  un  élëraent  nécessaire  à  la  sécurité  et  même  à  l'eiLis- 
(eiice  4'un  peuple  civilisé ,  et  c'est  pour  cela  que  je  l'ai 
emprunté  à  l'histoire. 

Aujourd'hui ,  ce  n'est  plus  la  conquête  qui  peut  créer 
dans  la  nation  des  citoyens  propriétaires.  Il  n'y  a  plus  de 
vide  autour  des  peuples  civilisés,  et  là  où  finit  un  peuple, 
commence  immédiatement  un  autre  peuple  :  c'est  donc 
aux  institutions,  à  la  sagesse  des  lois  et  de  l'économie  pu- 
blique qu'il  convient  de  demander  ce  que  Rome  triom- 
phante demandait  h  la  conquête.  Nous  n'avons  plus  de 
terres  vagues;  c'est  une  puissante  raison  pour  faire  de 
notre  sol  le  meilleur  usage  possible  et  diriger' savamment 
le  mouvement  de  la  propriété.  L'équité  la  plus  scrupu- 
leuse est  ici  d'accord  avec  la  politique  de  salut  public. 
Laisser  aux  prodigues  et  aux  incapables  la  faculté  d'é- 
changer facilement  un  instrument  de  production,  dont  ils 
ne  savent  ni  ne  veulent  user,  contre  des  jouissances  et  de 
l'oisiveté,  ce  n'est  point  les  dépouiller;  et  fournir  ans  in- 
dustrieux de  ùiciles  moyens  d'obtenir  la  propriété  des 
instruments  de  production  qa'ib  utilisent ,  ce  n'est  pas 
leur  donner  l'aisance  aux  dépens  d'autres  individus,  qui 
y  auraient  plus  de  droits. 

On  parle  beaucoup  en  France  de  démocratie  et  d'éga- 
lité. Tous  les  hommes  qui  savent  lire  tant  soit  peu  dans 
l'avenir  voient,  les  uns  avec  regret,  les  autres  avec  allé- 
gresse, que  le  monde  s'avance  à  grands  pas,  la  France  en 
tête,  vers  la  démocratie.  Mais,  si  ce  mouvement  existe  , 
n'est-il  pas  de  hi  plus  grande  importance  qu'il  marche  à 
peu  prés  d'un  pas  égal  dans  les  mœurs,  et  surtout  dans  le 
régime  économique  du  pays,  aussi  bien  que  dans  les  sen- 
timents et  la  politique?  Une  nation  qui  posséderait  le  sen- 
timent et  le  besoin  de  l'égalité,  mais  chez  laquelle  les  lois 
«t  les  institutions  économiques  forment  obstacle  à  l'éga- 
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lilé,  en  favorisant  les  grandes  fortunes  et  l'extrême  misère, 
une  telle  nation  serait  une  nalion  perdue.  SouFTrir  par 
impuissance  et  par  incurie ,  qu'à  cAté  du  progrès  démo- 
cratique s' élève  une  nouvelle  aristocratie,  la  plus  durede 
toutes,  comme  celle  qu'a  signalée  M.  de  Tocqueville ,  et 
qui  résulte  de  la  séparation  de  plus  en  plus  tranchée  qui 
s'opère  entre  le  capital  et  le  travail  dans  le  régime  ma- 
nufacturier ,  c'est  volontairement  susciter  au  milieu  de 
nous  la  guerre  sociale  et  l'anarchie  '. 

Il  n'y  a  de  citoyens  qu'à  la  condition  de  la  participation 
directe  à  la  propriété.  La  question  revient  donc  toujours 
à  savoir  s'il  vaut  mieux,  pour  un  peuple,  compter  un  pe- 
tit nombre  de  citoyens  que  des  milliers  de  misérahles  et 
de  vauriens.  Dans  ces  termes  la  question  n'est  plus  sus- 
ceptible de  controverse. 

Un  peuple  chez  lequel  l'élément  démocratique  est  en 
progrès,  devra  forcément,  s'il  tient  à  la  sécurité,  à  l'exis- 
tence, s'il  veut  vivre  en  paix,  favoriser,  par  les  lois,  par 
le  système  des  imp'Ms,  l'accession  de  la  propriété  au  plus 
grand  nombre  de  ses  membres.  Il  devra  mettre  tous  ses 
soins,  toute  son  intelligence,  à  favoriser  ta  réunion  des 
deux  éléments  de  la  production,  du  capital  et  du  travail, 
afin  que  la  production  satisfasse  régulièrement  les  besoins 
légitimes  et  indispensables  de  la  masse  des  citoyens ,  et 
de  prévenir,  dans  la  consommation,  ces  funestes  déplace- 
ments qui  condamnent  une  portion  du  peuple  aux  plus 
cruelles  privations,  pour  satisfaire  la  vanité  ou  le  caprice 
d'un  petit  nombre  de  riches,  qu'une  opulence  démesurée 
provoque  à  une  consommation  insensée  et  trop  souvent 
immorale.  Les  capitaux  accumulés  sans  mesure  dans  un 
petit  nombre  de  familles  privilégiées,  comme  cela  arrive 
dans  les  pays  aristocratiques,  sont  en  grande  partie  per- 
dus pour  la  véritable  industrie,  pour  celle  qui  produit  \es 
choses  nécessaires  et  commodes  à  la  vie.  I^s  revenus  d'un 
T.  II.  31 
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grand  seigneur ,  comme  on  en  compte  pu  centaines  et 

même  par  millien  en  Angleterre,  mot  hors  de  tonte  pro- 
portion  avec  les  besoins  d'entretien  et  même  de  luxe  d'une 
famille  civilisée  :  le  surplus  de  ce  revenu  sera  donc  dépen- 
sé d'une  manière  désavantageuse  à  la  richesse  publique  et 
souventmèmeàlamorale,  pour  satisfaire  des  besoins  ar- 
tificiels de  vanité  et  d'opinion .  La  richesse  titrée  se  créera 
des  industries  artificielles  et  capricieuses  comme  les  be- 
soins qu'elles  veulent  servir;  elle  nourrira  des  milliers  de 
chiens  et  de  chevaux  ,  et  corrompra  des  bonimes.  Adam 
Smith,  le  plus  grand  et  le  plus  généreux  des  économis- 
tes anglais,  qui  compte  en  ce  pays  beaucoup  de  commen- 
tateurs et  pas  de  disciples,  avait  nettement  signalé  les  in- 
convénients de  ce  déplacement  de  consommation ,  par 
suite  des  grandes  existences  aristocratiques.  11  avait  ru 
avec  une  admirable  sagacité  l'influence  qu'exerce  sur  l'é- 
conomie et  la  moralité  d'un  peuple  la  manière  dont  se 
consomment  habituellement  les  revenus,  i  Dans  les  villes, 
I  dit-il,  qui  tirrait  leurs  principaux  moyens  d'existence 
t  du  s^onr  perman^it  ou  passager  d'une  cour,  dansles- 
t  quellealesrangs  inférieurs  de  la  populationsontentrete- 
4  nos  en  grande  partie  par  la  dépense  des  revenus,  les  ha- 
i  bitant8BontgénéralenLentparesseux,dis8olusetpauTre8; 
<  c'est  ce  qu'on  observe  à  Rome,  Versailles,  Compiègne 
1  et  Fontainebleau.  (Adam  Smith  écrivait  ceci  en  1776.) 

■  A  l'exception  de  Rouen  et  Bordeaux,  il  y  a  peu  de  com- 
I  merce  et  d'industrie  dans  les  villes  de  France  qui  sont 
(  la  résidence  d'un  parlement ,  et  les  classes  inférieures 

•  de  la  popolation  étant  principalement  entretenues  par 

■  les  dépenses  des  membrû  des  cours  de  justice,  et  de 
«  ceux  qoi  plaident  devant  elles ,  ces  classes  sont  en  gê- 

•  néral  paresseuses  et  pauvres...  La  fainéantise  d'une 
c  grande  partie  du  peuple ,  qui  doit  son  existence  à  la 
f  dépense  du  revenu,  corrompt  probablementl'esprit  in- 
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«  dustrieux  dp  cens  qui  devraient  être  entretenus  par 
t  l'emploi  du  capital,  et  rend  ces  lieux  moins  avantageux 
•  que  d'autres  à  l'emploi  du  capital.  Il  y  avait  peu  de 
(  commerce  et  d'industrie  à  Edimbourg  avant  l'Union. 
<.  Lorsque  le  parlement  d'Ecosse  cessa  de  s'assembler 
I  dans  cette  ville,  lorsqu'elle  ne  fut  plus  la  résidence  for- 
«  cée  de  la  principale  noblesse  et  gentilhommerie  d'Ë- 
<  cosse,  elle  devint  alors  une  ville  industrieuse  et  com- 
f  merçante...  Les  habitants  d'un  grand  village ,  on  l'a 
t  observé  plus  d'une  fois ,  après  avoir  fait  des  progrès 
(  considérables  dans  les  manufactures,  sont  devenus  pa- 
■  resseux  et  pauvres ,  en  conséquence  de  ce  qn'un  grand 
(  seigneuravùt  fixésa résidence  dansleur  voisinage  (l).  t 

Nous  n'ajouterons  pas  de  commentaire  à  ces  observa- 
tions profondes,  qui  donnent  une  confirmation  inespérée 
à  la  philosophie  économique  professée  dans  cet  ouvrage  ; 
nous  demanderons  seulement ,  comme  nous  l'avons  déjà 
Élit ,  s'il  est  conforme  à  l'intérêt  d'une  nation  de  favori- 
ser le  maintien  ou  l'établissement  d'un  régime  dont  la 
conséquence  forcée  est  qu'une  grande  partie  de  la  popu- 
lation soit  composée  d'individus  pauvres,  paresseux  et 
dissolus  ;  et  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  consti- 
tuer un  autre  régime  social,  qui  produirait  sur  la  popu- 
lation un  effet  opposé,  c'est-à-dire,  qui  provoquerait  et 
favoriserait  le  bien-être  et  la  moralité  de  la  grande  masse 
de  la  nation,  et  tendrait  à  ^re  de  chaque  homme  un  ci- 
toyen utile. 

La  seule  difficulté  que  peut  faire  naUre  une  pareille 
question,  c'est  de  savoir  s'il  est  possible  et  juste  d'assurer 
à  un  peuple  un  aussi  grand  bienfait.  Nous  espérons  avoir 
déjà  répondu  à  cette  difficulté.  Sans  nous  dissimuler 
combien  les  réformes  sociales  sont  pénibles  et  laborieuses, 

(l)'Adani  SoiJLli,  uv.  ii,  en.  ui. 
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nous  pensons  qa«  celles  dontnous  avons  essayé  de  donner 
une  id^  ne  dépassent  ni  la  force,  ni  l'inlelligeDce  d'une 
nation  comme  la  n6tre.  En  effet,  elles  ne  consistent,  pour 
ce  qui  regarde  la  France ,  que  dans  l'application  des 
principes  sociaux  admis  par  la  grande  majorité  de  la  na- 
tion comme  la  base  de  son  existence.  Déjà  même,  noos 
possédons  des  lois,  comme  celle  de  l'égalité  civile,  qaî 
concoareot  efficacement  au  but  que  nous  proposons  à  la 
législation  de  l'avenir.  N'estnl  pas  possible  de  compléter, 
de  systématiser  ce  qui  est  fait  déjà,  et  d'appliquer  avec 
méthode  les  principes  qui  promettent  depuis  un  demi 
siècle,  aux  habitants  de  la  France,  l'indépendance  et  le 
bien-être?  N'est-il  pas  possible  d'affranchir  la  propriété 
immobilière  des  entraves  qui  s'opposent  encore  à  sou  li- 
bre mouvement,  à  sa  transmission  facile?  Doit-on  déses- 
pérer de  la  sagesse  des  peuples  et  de  la  justice  de  ceux 
qui  les  gouvernent,  au  point  de  regarder  comme  impossi- 
ble la  réforme  radicale  des  impôts  et  la  réalisation  par 
la  loi  des  promesses  de  la  charte  t  Faut-il  de  toute  néces- 
sité confondre  éternellement  l'exagération  elles  abus  des 
droits  de  la  propriété  avec  l'exercice  légitime  et  raison- 
nable de  ces  droits?  Qui  empêche  que-la  loi  sur  la  trans- 
mission de  la  propriété,  par  donation  ou  héritage,  ne  de- 
vienne un  puissant  moyen  d'égalité  et  de  bien-être?  Enfin, 
un  système  d'éducation  publique,  capable  de  donner  aux  < 
jeunes  générations  la  volonté  et  la  capacité  du  travail,  le 
sentiment  des  devoirs,  l'amour  de  la  nationalité,  ne  se- 
rait-il à  jamais  qu'âne  impraticable  utopie?  Eh  bien  I  je 
ne  crains  pas  d'affirmer  que  ces  réfonnes  fussent-elles 
plus  difficiles,  moins  praticables  que  les  suppose  l'esprit 
de  résistance  le  plus  opinïAtre,  il  faudra  pourtant,  bon 
gré  malgré,  les  tenter  un  jour.  <  Que  celui  qui  repousse 
les  remèdes  nouveaux  se  prépare  à  des  calamités  nou- 
velles! Qui  fwva  remédia  aectpere  nolit  nova  mala  ex- 
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^ectet,  I  a  dit  Bacon,  et  la  révolution  française  est  venue 
nous  apprendre  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  el  de  terrible  dans 
cette  menace  ! 

La  Fraace  est,  de  toutes  les  nations  européennes,  celle 
qui  est  la  mieux  préparée  à  recevoir  les  réformes  écono- 
miques, si  impérieusement  réclamées  par  les  vices  d'un 
état  social  où  les  faits  sont  en  désaccord  formel  avec  les 
idées.  Avec  un  pouvoir  social  intelligent  et  dévoué, 
qni  ne  craindrait  pas  de  s'armer  de  cette  force  invinci- 
ble que  Turgot  conseillait  à  Louis  XVI  de  saisir  et  qu'as- 
sure à  tout  ^uvemement  l'intention  prouvée  de  faire 
le  bien,  notre  pays  arriverait  sans  secousse  el  sans  vio- 
lenceau  terme  où  la  Révolution  avait  promis  de  le  porter. 
Mais  nous  voyons  avec  regret  un  grand  obstacle  à  la  réa- 
UsatioB  prochaine  et  pacifique  decetteheureusedestinée; 
nous  craignons  sériensement  que  la  politique  4e  contro- 
ferse,  dans  lamelle  le  gouvernement  et  l'opinion  sont  en- 
gagés depuis  trop  long-temps,  n'etnpdche  la  société  de  s'é- 
tudier el  de  se  réformer  ^  temps.  Après  un  demi  siècle  de 
luttes  politiques,  après  un  demi  siècle  employé  à  faire  et 
à  défaire  des  gouvernements,  nous  en  sommes  encore  à 
disputer  les  questions  de  gouvernement  ou  plutAI  les 
questions  de  personnes  qui  gouvernent  ou  qui  aspirent  à 
gouverner.  Nous  perdons  en  disputes  de  partis,  en  agita-- 
tiou  stérile,  puisqu'elle  n'a  jamais  d'autre  but  qu'un 
changement  de  ministère ,  le  temps  qui  devrait  être  em- 
ployé à  gouverner  et  à  réformer  la  société.  Comme  dans 
les  petites  démocraties  de  l'antiquité,  à  l'époque  de  leur 
agonie,  nous  prenons  plaisir  à  contempler  les  passes 
d'armes  des  candidats  du  pouvoir,  et  à  écouter  tout  le 
jour  des  improvisation»  et  des  harangues.  Sans  doute,  le 
choix  d'une  forme  de  gouvernement  et  surlonl  le  choix 
des  hommes  appelés  k  gouverner  l'Etat,  a  une  grande  im- 
portance; mais  il  ne  doit  pasoccuper  toute  l'intelligence 
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et  tout  le  Ifàait  d'une  nation  comme  la  nAIre.  Un  peopte 
qui  s'amuserait  ft  choisir  toujours  perdrait  à  ce  jeu  sté- 
rile le  temps  qui  lui  a  été  donné  pour  virre  et  bien  méri- 
ter du  genre  humain.  Le  premier  devoir  d'un  peuple  in- 
tdligent  ostde  se  donner  uo  gouvernement  régulier,  qui 
ne  soit  pas  à  ta  merci  de  perpétuelles  candidatures,  qui 
ait  des  époques  de  renouvellement  déterminées,  afin  que 
l 'administration  du  pays  ne  soit  pas  soumise  à  cette  in- 
quiète instabilité  qui  suspend  presqu'entiërement  l'ac- 
tion du  pouvoir  social  dans  notre  pays.  Q  est  grand  temps 
que  la  France  donne  une  solnti(m  durable,  sinon  défini- 
tive, à  cette  question  éternelle  d'organisationdu  pouvoir, 
pendante  depuis  un  demi  siècle. 

La  controverse  politique,  quand  elle  dégénère  en  sub- 
tilités métaphysiques,  en  interminables  disputes,  ne  vaut 
guère  mieux quela  controverse  religieuse.  Lesdiscnssions 
théologiques  ont  perdu  leBas-Empire^  et  la  ville  deCon- 
Btanlin  disputait  avec  les  mille  hérésies  que  l'esprit  ^«c 
en  décadence  avait  enfantées,  pendant  que  les  Turcs  en 
faisaient  le  siège.  Malheur  aux  peuples  qui  donnent  le 
change  à,  leur  activité  morale  et  intellectuelle,  et  qui 
disputent  au  lieu  d'agir  ! 

Grâce  à  Dieu,  nous  ne  serons  jamais  des  Grecs  du^Bas- 
Empire,  et  la  nation  française,  nn  moment  indécise,  ne 
manquera  pas  au  grand  travail  que  le  monde  attend 
d'elle,  pour  le  plaisir  delà  ccmtroverse.  Nous  souhaitons 
seulement  qu'elle  échappe  bientôt  à  la  fàchense  méprise 
dans  laquelle  les  disputes  politiques  l'ont  d^  engagée. 
Les  quorelles  politiques  ont  le  malheur,  et  c'est  là  leur 
plus  grand  inconvénient,  de  détourner  l'attention  publi- 
que, comme  celle  du  gouvemeaynt,  des  véritables  ques- 
tious'qui  devraient  les  préoccuper.  Elles  font  oublier  le 
but  de  toute  politique,  qui  .est  le  bien-être  physique  et 
moral  de  la  nation,  pour  la  discussion:  dss  personnes  et 
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dea  systèmes  de  gouveniement  gui  n'ont  de  valeur  que 
comme  moyens  propres  à  atteindre  ce  but.  £Ues  donnent 
la  première  place  à  ce  qui  n'a  qu'une  importance  secon- 
daire, et  font  une  diversion  Dïcfaease  à  la  politique  de  ré- 
forme et  de  progrès.  La  Révolntîon  française  noas  four- 
nirait de  bien  frappants  exemplesdes  dangers  qu'entraîne 
cette  politique  de  controverse  et  de  déclamation,  qni  ne 
sait  Eaire  que  des  coups  d'État  et  .des  barangues.  Deman- 
dez ft  la  Révolution  et  &  ses  cbefs  quelles  étaient  alors  les 
causes  de  la  misère  publique,  et  ils  vous  répondront  par 
la  bouche  de  Barrère  et  d'une  foule  d'autres,  que  tout  le 
mal  venait  des  factions  !  L'un  accusera  les  Girondins  et 
les  modérés,  l'autre  les  Montagnards  et  les  exaltés,  pas  on 
seul  ne  s'en  prendra  aux  véritables  causes  qui  créaient 
et  perpétuaient  la  misère.  Passez  un  instant  les  Pyrénées, 
et  informez-vous  près  d'un  Espagnol  lettré  des  causes  qui 
entretiennent  l'anarcbie  en  ce  pays ,  et  l'empêchent  de 
constituer  un  gouvernement  régulier;  il  attaquera  en 
bon  langage,  un  peu  empathique,  les  partis  et  les  hom- 
mes qui  ont  occupé  et  disputé  le  pouvoir,  et  U  ne  lui 
viendra  jamais  à  la  pensée  d'attribuer  les  maux  de  son 
pays  à  la  conservation  des  abus  de  toute  sorte  que  Je  despo- 
tisme paresseux  des  rois  a  légoésà  l'Espagne.  Si,  depuis  que 
nous  possédons  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  plume,  nous 
avions  attaqué  les  grands  abus  sociaux,  comme  le  système 
de  la  fiscalité,  l'anarchie  industrielle,  les  fraudes  et  les 
spoliations  mercantiles,  la  vénalité  des  fonctions  et  même 
des  magistratures ,  le  système  d'instruction  publique  qui 
fait  les  prétentieux  et  les  incapables;  si  nous  avions  com- 
battu cette  foule  immense  de  maux  que  nous  avons  pas- 
sés en  revue;  et  auxquels  nous  attribuons  l'existence  et 
l'accroissement  de  la  misère,  avec  autant  d'éloquence  et 
d'esprit  que  nous  en  avons  déployé  contre  les  moulins  à 
vent  de  la  politique  de'controverse,  notre  pa^  serait  as> 
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sDiéeieDt  plus  avaneé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  dans  la 
voie  des  réformes  ! 

Il  est  temps  que  le  monde  en  finisse  avec  la  vieille  po- 
litique classique,  renouvelée  des  Grecs  et  des  Romains, 
qui  remplît  de  clameurs,  de  bruit  et  d'éloquence  la 
place  pi^lique  d'Athènes  et  le  forum  romain,  et  qui  perd 
à  disputer  et  à  accuser  le  pouvoir  le  temps  de  gouverner 
et  de  réformer  l'État.  Personne  assurément  ne  sera  assez 
insensé  pour  demander  qu'une  nation  libre  soit  condam- 
née au  silence;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle  soit 
condamnée  à  des  discours  éternels.  C'est  au  boa  sens  du 
pays  qu'il  appartient  d'arracher  courageusement  du  sol 
la  cause  des  disputes,  en  constituant  lé  pouvoir  social 
plutdt  pour  l'action  que  pour  la  parole.  Si  j'écrivais  un 
livre  de  politique,  je  dirais  comment  le  bon  sei»  pubBc 
peut  accomplir  cette  tâche.  £n  terminant  ce  livre  d'éco- 
nomie soci^e,  je  me  contenterai  de  Caire  des  vœux  pour 
le  prochain  avènement  de  la  politique  nouvelle,  vrai- 
ment digne  des  nations  chrétiennes ,  de  celle  qui  fait  du 
pouvoir  une  glorieuse  servitude,  prix  de  la  capacité  et  du 
dévoûment,  et  qui  se  propose  pour  objet  la  réforme  des 
abus,  aussi  bien  que  le  maintien  de  l'ordre,  et  j'es- 
père n'être  pas  le  seul  à  fcumer  en  ce  moment  de  pareils 
vœux! 

Malgré  cette  diversion  opérée  dans  l'opinion  publique  , 
par  la  politique  de  controverse,  la  France  est  le  pays  où 
les  question  sociales  occupent  encore  le  plus  d'esprits. 
C'est  chez  nous  que  se  produisent  avec  plus  d'abondance 
les  s^tèmes  de  sociabilité,  qui  inspirent  tant  de  faciles 
railleries  ans  esprits  vulgaires ,  mais  qui  témoignent  de 
l'énergie  avec  laquelle  notre  pays  espère  dans  l'avenir. 
Malbrâr  aux  nations  qui ,  arrivées  au  point  oA  nous  en 
sonunes ,  se  résignent  lâchement  aux  maux  qu'uo  long 
passé  leur  a  infligés ,  et  qui  ne  font  pas  d'utopies  !  On  en 
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fait  beaucoup  en  Fraace,  sur  toutes  choses,  et  c'est  un  boa 
sigae.  L'école  Saint-Simomenne,  qui  a  jeté  un  si  Tif  éclat 
lorsqu'elle  faisait  la  critique  de  ootre  état  social,  a  pro- 
voqué des  discussions  sérieuses ,  qui  n'ont  pas  retenti  en 
vain  au  milieu  de  nous,  et  les  sarcasmes  trop  mérités 
60U6  lesquels  elle  a  succombé  ne  l'ont  pas  empêchée  de 
laisser  après  elle  de  bons  résultats.  Le  nombre  des  hom- 
mes distingués  et  utiles  qu'elle  a  donnés  à  la  France  suf- 
firait pour  la  réhabiliter  dans  l'estime  de  l'histoire  et  lui 
faire  pardonner  ses  erreurs. 

Une  autre  école  sociale  qui  procède  aussi  d'un  novateur 
de  génie,  celle  de  Charles  Fourier,  plus  complète  et  plus 
étendue  que  la  première,  prétend  avoir  trouvé  la  solution 
définitive  et  entière  de  tous  les  problèmes  de  sociabilité. 
Elle  a  prononcé  une  grande  et  puissante  parole,  le  mot 
i'auociation,  et ,  reconnaissant  avec  une  admirable  intel- 
ligence que  l'hostilité  des  intérêts  économiques ,  la  sépa- 
ration du  capital  et  du  travail,  étaient  la  véritable  cause 
de  loos  nos  maux ,  elle  a  conclu  que  le  seul  moyen  de 
les  faire  cesser  était  de  réunir,  dans  une  intime  solida- 
rité ,  par  l'association ,  les  intérêts  divergents.  Hais  ce 
qui  constitue  son  originalité,  c'est  qu'elle  ne  s'est  pas 
contentéie  d'indiquer  vaguement  leremède;  elle  a  savam- 
ment formulé ,  dans  tous  les  détails ,  la  méthode  d'appli- 
cation. Charles  Fourier  a  inventé  une  théorie,  é  l'aide  de 
laqudle  il  explique  tout,  où  tout  est  prévu,  arrangé 
d'avance,  et  dont  le  résultat  doifêtre  la  création  d'une 
nouvelle  humanité,  régie,  comme  l'univers ,  par  les  lois 
de  l'association  et  de  l'harmonie.  Dans  le  nouveau  dionde 
de  Fourier,  le  mal  physique  et  moral  a  disparu  ;  l'espé- 
rance de  l'homme  n'a  d'antres  limites  que  celles  de  son 
imagination  et  de  ses  désirs.  Rien  n'égale  la  grandeur  des 
merveilles  promises ^r  Fourier  et  son  école,  si  ce  n'est 
la  simplicité  des  moyens  A  l'aide  desquels  il  annonce . 
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les  obtenir.  Pour  réaliser  l'hannonle  tnr  la   terre ,  il 

suffît  de  BuletUner  à  la  Yie  de  famille  la  vie  associée , 
an  morcellemeat  le  régime  sociétaire. 

ToDt  le  monde  a  entendu  parler  dn  Phalantlère  :  c'est 
la  demeure  de  la  commune  associée,  c'est  la -mche 
humaine  oà  les  familles  de  la  commune ,  au  nombre 
d'environ  quatre  cents,  doivent  produire  et  consommer 
en  société.  Dans  les  conditions  d'existence  révélées  par 
Fourier,  et  que  nous  n'avons  pas  le  temps  d'exposer  en 
détail ,  le  travail  devient  un  exercice  attrayant,  la  vie 
une  fête  perpétuelle ,  et  le  citoyen  de  l'harmonie  marche 
de  jouissance  en  jouissance  du  berceau  à  la  mort,  qui 
n'est  que  la  tranûtion  à  une  vie  nouvelle. 

A  ce  système  développé  et  commenté  par  d'habiles 
disciples ,  il  oe  manque  en  ce  moment  qu'une  chose , 
l'expérience ,  et  nous  souhaitons  vivement  pour  notre 
part  que  cette  expérience  soit  faite.  Il  y  a ,  selon  notre 
jugement,  un  tel  mélange  d'idées  pratiques  et  de  poéti- 
ques illusions  dans  cette  fameuse  théorie ,  qu'il  importe 
sérieusement  au  progrés  des  sciences  sociales  que  cette 
expérience  soit  tentée  et  poursuivie,  jusqu'à  la  limite  où 
elle  cessera  d'être  possible- 

Nous  ne  croyons  pas  aux  résultats  annoncés ,  et  nous 
avouerons  que  la  principale  raison  de  notre  incrédulité 
est  celle-là  même  que  les  fouriéristes  ont  combattue  avec 
beaucoup  d'éloquence  :  nous  ne  croyons  pas  à  tous  ces 
résultats  parce  qu'ils  â>nt  trop  beaux.  Je  crois  bien  à 
l'attraction  physique,  à  l'harmonie  sidérale,  parce 
qu'elles  sont  des  bits.  Elles  exitsaient  avant  que  le  gé- 
nie de  Newton  les  eût  révélées,  et  il  n'était  pas  néces- 
saire que  l'écrit  de  l'homme  les  découvrit  pour  que  la 
matière  obtit  à  leurs  lois.  En  est-il  de  même  dans  le 
monde  des  hommes?  Si  les  lois  de  l'JFttraction  et  de  l'har- 
monie sont  applicables  aux  sociétés ,  pourquoi  les  socié- 
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tés  n'y  ont-dks  paa  obéi  jusqu'ici,  pourquoi  l'instlDct 
qui  a  £ait  faire  de  si  graodes  choses  aux  individus  et  aux 
peuples  ne  leur  a-t-il  pas  enseigné  ces  lois  dÎTinesT 
Hhomme  a  tnen  fait  de  lui-même,  sans  avoir  besoin  des 
leçons  de  la  politique,  des  familles,  des  tribus,  des  vil- 
lages, des  villes  et  des  Empires,  pourquoi  sur  aucun 
point  du  globe  n'a-t-il  pas  fait  des  pbalanstèresY  Dans  le 
inonde  de  Fouricr,  l'homme  ressemble  aux  castors  et  aux 
abeilles.  Il  réalise  pour  lui  et  pour  les  autres  le  pins 
grand  bien  possible  en  obéissant  à  tous,  ses  penchants, 
à  tous  ses  instincts ,  i  toutes  les  impulsions  de  son  esprit 
et  de  son  corps.  Comment  se  feit-il  que  la  nature,  créée 
pour  un  pareil  état  sociaj,  ne  l'ait  pas  réalisé  d'elle- 
même? 

'  Mais  nous  abandonnons  ces  objeclions  métaphysiques, 
et  nous  admettons ,  par  hypothèse,  la  possibilité  de  tontes 
les  merveilles  du  Phalanstère.  Aussi  bien  notre  incré- 
dulité ne  va  pas  jusqu'à  méconnaître  les  bienfait»  que  des 
peuples  intelligents  peuvent  retirer  des  combinaisons  de 
l'association ,  et  la  justice  nous  fait  un  devoir  de  dire  que 
les  disciples,  de  Fourier  nous  semblent  les  maîtres  les 
plus  avancés  dans  la  srâence  nouveUe  de  l'association , 
ceux  auprès  desquels  Uy  a  le  plus  à  apprendre.  Mais  les 
bienfaits  de  l'association,  quand  elle  irait  jusqu'au  pha- 
lanstère, pe  peuvent  être  obtenus  que  chez  des  peuples 
oà  la  sagesse  des  lois  et  de  l'économie  aurait  fourni  an 
grand  nombre  des  citoyens  la  parlicipatioa  directe  à  la 
propriété.  Les  fouriéristes  veulent  associer  le  capital ,  le 
travail  et  le  talent  ;  c'est  très-bien.  Mais  comment  déter- 
miner cetto  association  dans  des  sociétés  où ,  d'un  côté, 
sont  tous  les  capitaux,  et  de  l'autre,  tout  le  travail  et 
tonte  la  misère,  comme  e^  Irlande  et  eu  Angleterre ,  et 
dans  le  régime  de  industrie?  Je  suppose  que ,  par  l'ap- 
pât  d'une  plus  grande  production,  vous  âétemiiDiez  les 
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